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Colère en Belgique après l’annonce 
de la fermeture d’une usine Renault 

Le site de Vilvoorde emploie 3 100 personnes 


OvJ T>iT ÎSG ÛGStEWüRE. ! 

MôTftE t€<çrifîcirr 

A éTé f w USÉ ? 



L'Irak attend depuis dix mois 
l'aide alimentaire de l'ONU 

Aucune nourriture n'a encore été distribuée 


Clones: 

Jacques Chirac 
saisit 
le Comité 
d'éthique 

JACQUES CHIRAC a décidé, 
Jeudi 27 février, de saisir le Comité 
r national d’éthique pour les 
t- sciences de la vie et de la santé sur 
les problèmes du clonage des 
mammifères. Dans une letttre 
adressée au professeur Jean-Pierre 
Changeux, président de ce comité, 
le chef de TEtat fait référence aux 
travaux écossais qui ont permis la 
création d’un clone de brebis 
adulte. M. Chirac juge que cette 
expérience * pourrait poser, par 
certaines utilisations qui peuvent en 
être faites, des questions éthiques de 
la plus haute importance pour 
t l'homme». * n m’apparaît néces- 
-d llhf de s’assurer que le dispositif lé- 
us, notre pays est totalement 

1 aux nouveaux champs d'ap- 
■ sorgho” ainsi ouverts »? conclut le 
^ 3 e s ,.ident de la République. 

*s tsr 
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SORTI en 19S6 d'une crise dra- 
matique. le constructeur automo- 
bile enregistrera une perte de 4 à 
5 milliards de francs pour 1996, 
après dix années de profits. La 
guenre des rabais en Europe, le re- 
cul des ventes en France après 
l’arrêt des primes à la casse et une 
surcapacité de production 
l'obligent à réorganiser l’ensemble 
de ses usines sur le Vieux 
Continent. Cette réorganisation se 
traduit notamment par la ferme- 
ture. dès juillet, de l’établissement 
de Vilvoorde, près de Bruxelles, 
qui emploie 3 100 personnes et 
produit des Qio et des Megan e. 
Cette usine a produit 143 000 voi- 
tures l’an passé. Les syndicats 
craignent que cette fermeture ne 
soit que le début d’un plan social 
sévère qui entraînerait la suppres- 
sion, en France, de plus de 
3 000 emplois en 1997. 

En Belgique, la décision de Re- 
nault a suscité protestations et co- 
lère. Les ouvriers ont immédiate- 
ment arrêté les chaînes de 
montage à Vilvoorde. La presse 


accuse le groupe français de « délit 
de fuite». Le premier ministre 
jean-Luc Dehaene qui réside .à VII- 
voorde s’est déclaré « consterné». 
Le gouvernement flamand a dé- 
noncé le manque de concertation 


dont a fait montre Renault. A ia 
Bourse de Paris, l’action Renault 
gageait plus de 10% vendredi à 
l’ouverture. 

Lire page 20 


ALORS QUE la situation huma- 
nitaire et sanitaire en Irak a atteint 
un point critique, b distribution 
des produits alimentaires et phar- 
maceutiques, dont fâchât a été au- 
torisé par b formule dite «pétrole 
contre nourriture », ne devrait 
commencer, dans le meilleur des 
cas, qu’à b fin mars. 

Hiroshi Nakajima, directeur-gé- 
néral de /'Organisation mondiale 
de la santé (OMS), qui s’est rendu 
du 20 au 24 février dans ce pays, 
s’est déclaré Jeudi 27 février, «gra- 
vement préoccupé » par l’état du 
système de santé qui frise la paraly- 
sie du fait du manque des médica- 
ments et de matériels les plus élé- 
mentaires. L’OMS est chargée de 
veiller à b distribution équitable 
des fournitures sanitaires Impor- 
tées, qui sont estimées à 210 mil- 
lions de dollars pour les six mois de 
b période prévue par b résolution 
• pétrole contre nourriture». Elle 
doit aussi, pour le compte des gou- 
vemorats du nord (Kurdistan), dis- 
tribuer pour 28 millions de dollars 
de médicaments et de fournitures 


médicales dans cette région. Dix 
mois après l’acceptation par l'Irak 
de b résolution du Conseil de sé- 
curité de TON U l’autorisant à 
vendre du pétrole à hauteur de 
2 mflfiards de dollars, pour subve- 
nir aux besoins urgents de b popu- 
lation, celle-ci attend toujours 1a 
distribution des « panière * de pro- 
duits alimentaires. Ces rations ne 
couvriront que 70 % des besoins 
caloriques, soit 2 000 calories par 
jour. 

L’Irak a déjà conclu des contrats 
de vente de pétrole pour près de 
500 millions de dollars, déjà versés 
sur un compte-séquestre de TONU. 
Bagdad a aussi conclu des contrats 
d’achat de produits alimentaires. 
Mais pour des raisons politiques, 
pratiques et inhérentes aux lour- 
deurs administratives de l’ONU, les 
produits acquis n’ont pas encore 
été acheminés sur place. Le tiers 
seulement des 150 observateurs de 
l’ONU devant superviser l’opéra- 
tion sont déjà arrivés dans ce pays. 

Un page 3 



■ Le risque 
thérapeutique 

*3 Coui de cassation fait porter sur les 
médecins la charge de fournir la 
preuve qu’ils ont bien informé leurs pa- 
tients des risques que leur font courir 
des actes médicaux. p. 10 


■ Drogue: 
le Mexique accusé 

Les Etats-Unis accusent le Mexique de 
ne pas lutter assez activement contre 1e 
trafic de drogue. p. 2 


■ Le projet Debré 
passe l’Assemblée 

Le projet de loi sur l'immigration a été 
adopté, jeudi, par les députés de la 
majorité (113 voix contre 71). Seul le 
premier article a été modifié. p. 6 

et notre éditorial p. 17 


■ L’Etat vole 
au secours du GAN 

Le gouvernement est contraint d'ap- 
porter 20 milliards de francs pour reca- 
pitaliser le groupe d'assurance, p. 22 



■ L'échec du 
révérend Farrakhan 

Nation of Islam, l'organisation créée 
par Louis Farrakhan, devait promouvoir 
une économie noire forte et indépen- 
dante. Elle est aujourd'hui criblée de 
dettes. P - ^ 


■ Une université 
à Agen 

L'aménagement du territoire fera l'ob- 
jet d'un enseignement spécifique à la 

rentrée 1997 . P - 14 
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6S millions d'Américains, un dimanche soir, pour « La Liste de Schindler » 


NEW YORK 
de notre correspondante 

L’événement était présenté par (es profes- 
sionnels de la télévision comme un risque ma- 
jeur, un gigantesque coup de poker, une au- 
dace défiant toutes les lois du spectacle. NBC, 
l’une des trois grandes chaînes américaines, 
avait décidé de programmer Schindler’s List, le 
film de Steven Spielberg sur f Holocauste, un 
dimanche soir, à 19 h 30, à l'heure où Pan 
s’installe en famille sur le canapé pour s’as- 
soupir devant de mièvres comédies. La Liste 
de Schindler, une œuvre de trois heures et de- 
mie sur les camps de concentration nazis et le 
génocide des juifs, en noir et blanc Ultime 
audace, NBC avait choisi de ne pas laisser la 
publicité interrompre le film. Ford, sponsor 
du programme, se contenta de deux spots 
très sobres, avant et après, et finança un bref 
message d’introduction, préenregistré, de 
Steven Spielberg. 

Pari gagné : 65 millions de téléspectateurs 
américains, soit ie tiers de l'audience natio- 
nale moyenne d'un dimanche soir, ont regar- 
dé Schindleds List le 23 février. Cest le plus 
gros succès remporté par une émission dra- 


matique cette saison. Et c’est surtout le 
double, au moins, du nombre d'Américains 
qui ont vu le film au cinéma depuis sa sortie. 
Le lendemain, Spielberg a remercié NBC et 
Ford d’avoir relevé le défi « avec tant de goût, 
de dévouement et de dignité ». 

NBC empoche les dividendes, non pas fi- 
nanciers puisqu'elle avait renoncé à b publici- 
té, mais en termes de notoriété. Cette réus- 
site contredit les idées reçues. Spike Lee, le 
cinéaste noir, n’ affirmait-il pas cette semaine 
dans les colonnes du Monde que tes Améri- 
cains fuient dès qu'on leur parie d'histoire ? 

La sortie de Schindler’s List en salles n’avait- 
elle pas été marquée par quelques incompré- 
hensions, comme dans ce cinéma d'Oakland, 
en Californie, dont il avait fallu évacuer toute 
une classe d’adolescents qui riaient tellement 
fort que des spectateurs plus âgés en étaient 
bouleversés ? Le dimanche soir n'est-il pas ex- 
clusivement réservé aux programmations té- 
lévisées légères, car les téléspectateurs sont 
supposés ne pas supporter qu'on leur donne à 
réfléchir à la fin du week-end ? NBC bisse dé- 
jà entendre que le succès inattendu du film 
pourrait ramener à reconsidérer sa stratégie 


de programmation du dimanche soir. L’af- 
faire a aussi fait l’objet de quelques contro- 
verses. Schindler's List était l'une des pre- 
mières émissions télévisées à appliquer le 
nouveau système de classification en affi- 
chant un « M » sur un coin de récran pour in- 
former les téléspectateurs qu'il s’agissait d'un 
film pour public «mûr». Dans son introduc- 
tion, Spielberg soulignait que ce riétait pas 
un film pour les enfants et que même les siens 
ne l’avaient pas vu. 

Ces précautions n’ont pas empêché un élu 
républicain d'Oklahoma au Congrès, Tom Co- 
buro, de protester avec véhémence contre 
« la violence et la nudité » ainsi offertes aux 
familles américaines à une heure de grande 
écoute. Mais les protestations outrées de plu- 
sieurs de ses collègues, dont le sénateur répu- 
blicain de New York Al d’Amato - l’homme 
qui s'est allié aux organisations juives pour 
faire plier les banques suisses dans l'affaire 
des biens volés pendant ta dernière guerre 
mondiale - font rapidement conduit à battre 
en retraite. 

Sylvie Kauffhuum 


POINT DE VUE 

Ne pas ressembler au Front national 

par Jean-Denis Bredin 


L E Front national, nous 
le savons, n’est que 
l’héritage d'une vieille 
et sinistre tradition 
française qu’un siècle et demi 
d’histoire nous a fait connaître. 
Longtemps l’antisémitisme en fut 
l’élément essentiel. C'est autour 
des années 80 du XIX* siècle que 
l’on a pu observer, dans toute l’Eu- 
rope, b marée montante de l'anti- 
sémitisme. En France, elle s’est 
nourrie à de nombreuses sources : 
vieil antijudaïsme chrétien, me- 
naces que la laïcité frisait peser sur 
la religion et sa morale, exode ru- 
ral, « dure toi des banques », la 
puissance dominatrice d'un capita- 
lisme apatride présumé juif, et en- 
core: crise économique, chômage, 
haine d’un système parlementaire 
tenu pour impuissant et corrompu. 
La France était victime d’un vaste 
complot qui avait fait sa défaite et 
expliquait sa décadence, ludas et le 
peuple déicide étaient descou- 
pables désignés. Que le juif fût ca- 
pitaliste, qu’il fut révolutionnaire, 
qu'3 fût allemand, fl était l’Incarna- 
tion du mai, bouc émissaire de 
toutes les souffrances des Français. 

Quand Léon Daudet assista, le 
5 janvier 1895. à b dégradation du 
capitaine Dreyfus, fl le vit * couleur 
traître». «Sa face est terreuse. 
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aplatie et basse, sans apparence de 
remords, étrangère à coup sûr, 
épave de ghetto. » Que Dreyfus f&t 
capable de trahir, écrira plus tard 
Barrés, • je le conclus de sa race ». 
Drmnont, dont La France juive a 
connu, on 1e sait, un retentissant 
succès, a voulu frire de rantisémi- 
tisme une idéologie, et aussi une 
méthode politique- 5on livre par- 
bit à la petite bourgeoisie, à ia 
classe ouvrière, à tous ceux 
qu’écrasait l’injustice. Symbole du 
mal, instrument historique du pé- 
ché, roi de l’argent, le juif avait 


« tout accaparé, tout sali, tout dé- 
truit ». 

Cette doctrine, si Ton peut dire, 
prend à l’époque sa force dans 
l'amour de la nation, de la patrie, 
et dans le culte de l’armée qui ven- 
gera rhinmHation de la guerre per- 
due. Maïs b haine du juif et celle 
de l’étranger ne cessent déjà de se 
confondre. Installé en France, le 
juif vient d’ailleurs. ** Le juif est 
l’ennemi du genre humain, pro- 
clame Proudhon. P faut renvoyer 
vite cette race en Asie ou l'extermi- 
ner. le juif ni Pétranger ne sau- 


raient vivre en Français. Dreyfus 
est forcément un traître, mais 
« peut-on même parler de trahi- 
son?», objecte Barrés, * Dreyfus 
n 'appartient pas à la nation. » 
• Moi-même, écrit-0 encore, .foute 
de sang grec dans mes veines, je ne 
comprends guère ni Socrate nr Pla- 
ton » Le nationalisme promet une 
continuité. « Nous sommes, assure 
Barrés, les hommes de la continuité 
française. » Voilà tracés les fonde- 
ments d’une doctrine et d’une ac- 
tion. 

On sait ce qu’3 en fut. Un temps 
l’union sacrée, la Grande Guerre, 
l’idéal de revanche, b victoire, ras- 
semblèrent les idéologies les plus 
contraires. Mais cette doctrine qui 
fait de l’étranger - juif hier, immi- 
gré aujourd'hui- l'instrument de 
tous les maux, elle ne s’est jamais 
perdue. En 1936, elle a reçu de la 
crainte du Front populaire une fu- 
rieuse vigueur. Les effrayants pro- 
jets de Marx étaient portés par 
Léon BUnn, ce Blura qui avait été le 
soutien de Dreyfus. 

Lire la suite page J8 


Jean-Denis Bredin est avo- 
cat, écrivain, membre de l'Acadé- 
mie française. 
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3 099 800 demandeurs d'emploi 
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LE NOMBRE des chômeurs a aug- 
menté de 131Û0 en janvier 
(+ 0,6 %), portant le total des demandeurs 
d'emploi à 3 099 800, selon les statis- 
tiques publiées, vendredi 28 février, par le 
ministère du travail. Le chômage, qui 
frappe 12,7 % de la population active, a 
progressé de 3,1 % en un an. Toutes les 
catégories sont touchées, sauf les moins 
de vingt-cinq ans. 

L’ ünedic estime que la hausse du 
nombre de demandeurs d'emploi sera li- 
mitée à 15 000 en 1997. 

Lire page S 


Mêlée 

àTwickenham 

■ LA DERNIÈRE victoire de 
l’équipe de France de rugby 
sur b pelouse du stade de Twicken- 
ham remonte à 1987. La sélection 
de Jean-Claude Skreb et Pierre VD- 
lepreux compte mettre un terme, 
samedi limais, à cette longue sé- 
rie de défaites en continuant à dé- 
velopper le jeu de mouvement mis 
en œuvre contre l'Irlande et le pays 
de Galles. En jeu : ia suprématie sur 
le rugby européen. Phfl De Glan- 
ville, le nouveau capitaine de 
i’équipe d’Angleterre, s’attend, 
dans un entretien au Monde, à un 
match passionné. Mais 3 estime 
qu’« U n'y a plus la même tension 
avec les Français » que par le passé. 

n est vrai que le quinze à b Rose 
a remporté huit de ses dix derniers 
matches contre les Français. 

Lire page 25 


Théâtre 
de la tendresse 


ANDRÉ ENGEL 

EL ENSEIGNAIT la philosophie. 
Après mai 68, Q quitte le lycée, di- 
rection tes Cévennes. Puis fl rejoint 
Jean-Pierre Vincent au Théâtre na- 
tional de Strasbourg et se lance 
dans la mise en scène. André En- 
gel, qui propose à Bobigny un ma- 
gnifique Thomas Bemhaid, La 
Force de l’habitude, relu avec ten- 
dresse, dirige désonnais le Centre 
dramatique national de Savoie. 


Lire page 29 
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AMERIQUES Washington ren- 
dra public, avant le V mars au plus 
tard, la liste des pays qui satisfont à 
ses critères en matière de lutte 
contre le trafic des stupéfiants. La 


mesure, connue sous le nom de « cer- 
tification », conditionne l'aide finan- 
cière des Etats-Unis. Le Mexique, où 
le chef de la lutte antidrogue vient 
d'être incarcéré sous l'inculpation de 


corruption, fart l'objet de- vives cri- 
tiques de la part des organismes an- 
tidrogue américains, t EN DÉPIT DES 
MOYENS qu'il aligne dans la répres- 
sion du trafic, le Mexique ne lutte 


qcr'inégalement face à l'irrésistible 
puissance de comiption des cartels. 
Régulièrement, des responsables po- 
litiques, militaires ou polici ers y sont 
mis en cause. • « DÉCER TIRÉE » de- 


puis l'année dernière, la Colombie a 
dû faire face à l'hostilité des Etats- 
Unis qui - vainement- ont tenté 
d'écarter Emesto Samper de son fau- 
teuil présidentiel. 


Washington mesure son impuissance dans la lutte contre la drogue 


Comme chaque année, la Maison Blanche s'apprête à « noter » les pays producteurs de stupéfiants, distribuant sanctions et bons points. 

Le Mexique et la Colombie, accusés de mollesse, sont dans la ligne de mire 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Chaque année à la même époque, 
les relations entre les Etats-Unis et 
les pays latino-américains que Was- 
hington considère comme passifs en 
matière de lutte contre le trafic de 
stupéfiants se tendent Le 1” mars au 
plus tard, le chef de la Maison 
Blanche remettra au Congrès le rap- 
port évaluant la situation qui pré- 
vaut dans une trentaine de pays a 
priori suspects. Sont pris en compte, 
non seulement les efforts intérieurs 
entrepris par les intéressés, mais 
aussi l'empressement avec lequel 
ceux-ci coopèrent avec les Etats- 
Unis pour mettre en échec les trafi- 
quants. Seuls les mauvais élèves sont 
épinglés, se voyant retirer leur « cer- 
tificat** annuel de bonne conduite, 
ce qui se traduit, en principe, par des 
sanctions commerciales et bancaires. 

U y a dans ce processus, institué en 
1986, une part de guerre psycholo- 
gique. Les responsables américains 
entretiennent l'incertitude, nourris- 
sant, au besoin, les rumeurs selon 
lesquelles certains pays sont mena- 
cés afin de les pousser à prendre des 
mesures plus fermes contre les nar- 
cotraikjuants. Soucieux de passer le 
cap du 1” mars, les Etats visés 
adoptent préventivement force lois 
et décrets dont f efficacité ne résiste 
pas toujours à l'épreuve du temps. 


Le Mexique et la Colombie se sont 
récemment signalés par un tel zèle 
législatif, sans emporter la convic- 
tion de Washington. Pour les Etats 
d'Amérique latine au nationalisme 
ombrageux, la « certification » est 
ressentie comme inutilement offen- 
sante. 


LE PRIX FORT 

Estimée peu efficace - la « décerti- 
fication ». en 1995 et 1996, de r Afg- 
hanistan, de la Birmanie, de riran, 
du Nigéria et de la Syrie n’a pas sen- 
siblement réduit la production de 
drogue dans ces pays-, la mesure 
renforce aussi le sentiment que les 
Etats-Unis, en distribuant sanctions 
et bons points, préfèrent dénoncer 
les pays producteurs de drogue plu- 
tôt que de s’appesantir sur les résul- 
tats inégaux de la lutte contre la 
consommation chez eux. 

En ajoutant Tannée dernière, la 
Colombie à la liste des Etats «pa- 
rias», Washington espérait affaiblir 
politiquement le président Emesto 
Samper, accusé d'avoir reçu du car- 
tel de Cati quelque 6 misions de dol- 
lars (environ 30 millions de francs) 
pour financer sa campagne prési- 
dentielle de 1994. Le résultat est 
contrasté : en termes d'image per- 
sonnelle, le président colombien a 
certes payé le prix fort mais il a aussi 
réussi à faire naître un réflexe anti- 



déclaré * profondément troublé » par 
une mesure que les autorités mexi- 
caines ont tardé à lui annoncer et 
que ni les services chargés de la lutte 
antidrogue (DEA) ni Ja CIA n'avaient 
préssentie. 


yankee dont Washington n'a pas à 
se réjouir. En dépit de certains pro- 
grès, Bogota, cette année, devrait de 
nouveau être privé du blanc-seing 
de l’administration américaine, en 
partie parce que le cas du Mexique, 
où plus qu’aïlleurs prévalent des 
considérations politiques et diplo- 
matiques, est beaucoup plus délicat 
à régler. 


Dans ce pays, U question de la dé- 
certification ne se pose réellement 
que depuis (a récente arrestation du 
général Jésus Gutierrez ReboBo, ex- 
patron de la lutte antidrogue, accusé 
d'avoir bénéficie des largesses des 
nar cotrafiquant s mexicains (Le 
Monde du 20 février). L'impact de sa 
destitution a été aussi fort à Mexico 
qu’à Washington. BQ] Clinton s’est 


AVEKflSSEMBfT 

Sachant P importance dn Mexique 
dans le transit de la drogue consom- 
mée aux Etats-Unis, les pressions 
politiques se sont accrues pour ma- 
ter Tadministration CBnton à lui re- 
fuser le certificat de bonne conduite. 
Plusieurs responsables du Parti dé- 
mocrate ont souligné que le cas du 
général Gutierrez était symptoma- 
tique du degré de corruption de 
toute Padministration mexicaine. 

Les responsables de la lutte contre 
la drogue et une partie de ceux du 
département de la justice sont parti- 
sans cf adresser un avertissement so- 
lennel au gouvernement du pré- 
sident Ernesto Zedlllo, quitte à 
atténuer une décertification par un 
sursis dans l'application des sanc- 
tions. En revanche, la Maison 
Blanche et Je département d’Etat es- 
timent essentiel le maintien de rela- 
tions diplomatiques sans nuages 
avec Mexico. fi n'est pas question 
d '«isoler» le Mexique, mais de 
«travailler» avec lui dans la lutte 
contre Ja drogue, a souligné le porte- 
parole du département cTEtat en 


ajoutant qull n'y aurait pas de « rup- 
ture» dans les relations entre les 
deux pays. 

Cette mise au point a été effec- 
tuée après que les autorités mexi- 
caines eurent menacé de remettre 
en cause l'ensemble du partenariat 
américano-mexicain, particulière- 
ment important en matière d'immi- 
gration. Des sanctions, a prévenu le 
ministre des affaires étrangères, An- 
gel Guiria, * nous amèneraient à 
nous poser la question de savoir si la 
coopération arec tes Etats-Unis nous 
apportera autre chose que beaucoup 
d’ennuis». 

BQI Clinton vient de recevoir le 
président chilien Eduaido Ftei, et 3 a 
vivement incité le Congrès à per- 
mettre que le Chili rejoigne l'Alena, 
T Accord de libre-échange nord-amé- 
ricain, qui associe déjà les Etats-Unis 
au Mexique et au Canada. La visite 
que le chef de la Maison Blanche 
doit effectuer à Mexico les 11 et 
12 avril serait sérieusement compro- 
mise en cas de décertificaîion. 

Ces considérations devaient exe - 
cer une influence déterminante ' 
une dérision qui confirmerait q 
Mexique, contrairement à la Coh 
bie, est un maillon important pc 
préserver les intérêts vitaux dt 
Etats-Unis. 


Laurent Zecchmi 


L'irrésistible pouvoir de corruption des cartels mexicains 


SURVENUE quelques jours à 
peine avant que Washington ne 
décerne ses certificats de bonne 
conduite en matière de lutte 
contre la drogue, l’arrestation et 
l'inculpation du général mexicain 
Jésus Gutierrez ReboQo exprime, 
telle une caricature, l'imbrication 
de plus en plus étroite entre la 
drogue et la vie publique en Amé- 
rique latine. 

Accusé aujourd'hui de s’être 
laissé tenter par l’argent sale des 
trafiquants, le général Gutierrez 
n’est pas n'importe qui. Directeur 
de l'Institut national de lutte 
contre le trafic de drogue (1NCD), 
c'est-à-dire chef suprême de la ré- 
pression du trafic dans son pays, D 
était unanimement considéré 
comme incorruptible. Cest d'ail- 
leurs ce qui lui avait valu sa nomi- 
nation : ce militaire qui avait fait 
ses classes en province en pour- 
chassant durement les trafiquants 
de sa juridiction, ne serait jamais, 
pensait-on, l’un de ces nombreux 
« ripoux * qui. malgré les purges 
chroniques, continuent à peupler 
les rangs de la police et des 
douanes mexicaines. 

Il y deux mois à peine, son ho- 
mologue nord-américain, Je géné- 
ral Barry McCaffrey, avait publi- 
quement salué son « indiscutable 
intégrité ». A présent, le général 
Guttierez va devoir expliquer les 
deux appartements, les cinq voi- 


tures de luxe et les paquets de dol- 
lars que lui aurait offerts le chef du 
cartel de Juarez, Amado Carrillo. 

Sous la pression des témoi- 
gnages de « repentis » mexicains 
détenus aux Etats-Unis, les auto- 
rités de Mexico ont dû récemment 
reconnaître, pour la première fois 


quement accusés d’avoir partie 
liée avec les narcotrafiquants. Se- 
lon les Américains, le premier au- 
rait pris part à des réunions aux- 
quelles^ assistaient Amado Carrillo. 
et Raul Satinas, frère de l'ancien 
président mexicain Carlos Satinas. 
Emprisonné, depuis, pour des dé- 


Poliders mis à l'écart, militaires mobilisés 


Dorant les dix premiers mois de 1996, les autorités de Mexico affir- 
ment avoir fait arracher plus de 20 000 hectares de chanvre indien, 
soit le double des superficies détruites trois ans plus tôt. Au cours de 
la même période, 13 000 hectares de cultures de pavot, substance de 
base de l'héroïne, ont été détruits. La chasse aux avions clandestins, 
P Intensification des échanges d’informations avec les Etats-Unis en 
matière de blanchiment d'argent, le renforcement de la législation 
contre les délits et crimes financiers, PutUtsation d’hélicoptères, 
d’avions de reconnaissance et de vedettes rapides fournis par Was- 
hington sont quelques-uns des nouveaux moyens alignés dans la ré- 
cente période. Des centaines de policiers chargés de la lutte contre 
la drogue dans les Etats situés le long de la frontière avec le grand 
voisin du Nord sont en passe d’être remplacés par des militaires, ré- 
putés moins perméables à la corruption, en dépit du contre-exemple 
donné par le général Gutierrez. 


publiquement, la réalité de l'infil- 
tration de leur administration par 
les cartels de fa drogue. Comme 
pour illustrer cet aveu, le gouver- 
neur de l'Etat de Sonora, en bor- 
dure des Etats-Unis, et le gouver- 
neur de l'Etat de Morelos, au sud 
de la capitale, viennent, par New 
York Times interposé, d’être publi- 


Uts financiers, Raul Satinas aurait 
été notamment chargé de distri- 
buer les millions de la corruption à 
une douzaine de hautes personna- 
lités. 

Le scandale risque, une fois en- 
core, de conforter les thèses de 
l'opposition mexicaine qui sou- 
tient que l'ancien président Carlos 


Satinas avait, lui aussi, partie liée 
avec -la mafia de la drogue. Aucint- 
des nombreux démentis de l’an- 
cien chef de T Etat n’est jusqu’ici 
parvenu à lavetJe. soupçon-C'est. 
que l’accusation, exacte ou pas, 
joue un rôle politique particulier: 
cinq mois avant les élections géné- 
rales de juillet 1997. elle conforte 
l'idée, largement répandue parmi 
les Mexicains, que tout TappareQ 
dirigeant du Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRi), au pouvoir 
depuis prés de sept décennies^ est 
entièrement gangrené. Cest le 
sens du manifeste lancé, il y a 
quelques jours, par le Parti de la 
révolution démocratique (PRD). 
Clergé, patronat et forces années 
y sont appelés à constituer une al- 
liance pour reconstituer « le sys- 
tème politique en décadence» et 
combattre « la pénétration des 
narcotrafiquants dans les plus 
hautes sphères du pouvoir ». 

Pourtant, le Mexique n'est pas 
demeuré les bras croisés, mais la 
lutte contre la drogue s’apparente 
à un travail de Sisyphe: le trafic 
persiste et la corruption continue 
à fleurir, même là ou elle est la 
moins attendue. Le propre garde 
du corps du président Zedillo 
vient ainsi d'étre impliqué dans 
l'assassinat, en septembre dernier, 
du chef de la police de Tijuana qui 
menaçait les intérêts des frères 
Are liane, patrons du cartel local. 


En fait, le Mexique paie au prix 
fort les- deux signes distinctifs que 
sont sa situation géographique et 
les fantastiques revenus qu’offre 
le commerce de la -drogue. Séparé 
des Etats-Unis par quelque trois 
mille deux cents kilomètres de 
frontière poreuse, tié à son voisin, 
depuis 1994, par un traité de libre 
échange qui se révèle parfois bien 
pratique pour les activités de 
contrebande, le Mexique demeure 
le principal relais terrestre, mari- 
time et aérien des cartels pour 
acheminer vers les Etats-Unis la 
cocaïne produite dans les Andes. 


RECONVERSION DES PAYSANS 

Les barons de la drogue sont 
prêts à beaucoup pour protéger 
leurs faramineux profits. Assassi- 
nats, intimidation et corruption 
sont méthodes banales. Les 
agences américaines de renseigne- 
ment considèrent que les trafi- 
quants dépensent 60% de leurs 
profits annuels -de 10 à Ï5 mil- 
liards de dollars, selon les estima- 
tions- pour acheter des complici- 
tés. 

Aux dires des officiels améri- 
cains qui, ces dernières semaines, 
ont multiplié les confidences ano- 
nymes dans la presse, la puissance 
de corruption des cartels mexi- 
cains n’épargnerait plus les Etats- 
Unis, où des fonctionnaires char- 
gés de la répression se laisseraient 


de plus en plus souvent tenter. En 
quelques semaines, ^agacement 
américain à l'égard du Mexique 
n’a fait qu'augmentée justifié ou 
non--~selon les services anti- 
drogue des Etats-Unis, jamais la 
situation n’avait été aussi alar- 
mante -, fl reflète surtout les para- 
doxales impuissances de Washing- 
ton face au phénomène. Premier 
consommateur mondial, l’Amé- 
rique est à l'origine d’un trafic qm* 
la taille de son marché fouette et 
que son système bancaire, très li- 
béral, accompagne en permettant 
le blanchiment de l'argent sale ; 
champion d'une libre concurrence 
qui implique la disparition des 
producteurs non compétitifs, elle 
a favorisé la reconversion des pay- 
sans vers un produit où les inves- 
tissements sont minimes et les re- 
venus élevés. 

Inspirateurs et animateur», en- 
fin, d'une répression de plus et 
plus globale, les Etats-Uni' 
comme récrit Olivier Dabèoe (Les 
Norcodémocraties andines. Etudes 
du CER1, Fondation nationale des 
sciences politiques, Paris, sep- 
tembre 1996), tentent de résoudre 
la quadrature du cercle: en ma- 
tière d’éradication du trafic, «tout 
succès fait monter les prix du pro- 
duit et équivaut à une incitation 
économique ». 


Georges Marion 


« Décertifiée », la Colombie a cédé à toutes les exigences des Etats-Unis 


BOGOTA 

de notre correspondante 

U y a tout juste un an, le 1“ mars 
19%, la décision américaine de ne 
pas accorder à la Colombie le fa- 
meux certificat de bonne conduite 
en matière de lutte contre la 
drogue avait fait, à Bogota, l'effet 
d'une douche froide. Le gouverne- 
ment, les médias, les chefs d’entre- 
prise craignaient de voir leur pays 
rrüs à l’index par la communauté 
internationale. Ils s'inquiétaient 
des sanctions économiques qui ne 
manqueraient pas d'en découler, 
comme l'avait promis Washington. 

Tout au long de l'année, ces me- 
naces - supprimer fes préférences 
fiscales dont bénéficient certains 
produits colombiens, interdire aux 
lignes aériennes américaines d’at- 
terrir en Colombie, etc. - ont pesé 
sur les relations entre tes deux 
pays. Sous la pression, le gouver- 
nement a dû intensifier sa lutte 
contre le trafic de drogue, notam- 
ment en adoptant des mesures lé- 


gislatives importantes et en se 
pliant à toutes les exigences améri- 
caines. Les sanctions économiques 
n'ont finalement pas été prises et, 
au terme d'une année d’incerti- 
tude, les Colombiens paraissaient 
soulagés. 

Les mesures automatiques qui 
accompagnaient la «décertifica- 
tion » n’ont pas eu - selon le gou- 
vernement et différents analystes 
économiques- d'effets notables. 
«fi ne s'agissait pas d'entrer en 
conflit frontal avec la Colombie, 
mais simplement de montrer que les 
Etats-Unis ne sont pas satisfaits », 
explique un observateur améri- 
cain. Ainsi, si les Etats-Unis ont au- 
tomatiquement voté contre les de- 
mandes de la Colombie auprès des 
agences multilatérales de crédit, as 
□'ont pas, pour autant, fait de lob- 
bying auprès d’autres pays dans ce 
sens, et aucun projet colombien 
n'a été refusé. 

L’aide militaire a, comme prévu, 
été supprimée, mais elle était in- 


consistante depuis 1993. En re- 
vanche, l’aide concernant directe- 
ment la lutte contre la drogue a été 
substantiellement augmentée : elle 
représente, pour 1997, quelque 
80 millions de dollars. Les Améri- 
cains ont, de plus, vendu sept héli- 
coptères à F armée colombienne. 

« Les préjudices liés à la décertifi- 
cation existent en termes d'image et 
d'attitude des fonctionnaires améri- 


cains, mais il sont quasi inquanti- 
fiables », remarque Isabela Patino, 
présidente de r Association colom- 
bienne des exportateurs de fleurs 
(Asocolflores), un des secteurs 
commerciaux les plus touchés. Elle 
souligne, cependant, que les coûts 
de transport ont augmenté car les 
avions remplis de fleurs (environ 
vingt par jour à destination de 
Miami et jusqu'à quarante-cinq en 


Attentat au camion piégé : dix morts 


Dix personnes ont été tuées et quarante-six autres blessées dans 
un attentat qui a eu U eu, jeudi 27 février, à Apartado, une des princi- 
pales villes de ta région d’Uraba, dans le nord de la Colombie. Cest 
on des attentats les plus meurtriers de ces derniers mois. La bombe 
était placée dans un camion et a explosé, dans une rue commer- 
çante, face à un centre commercial et à un commissariat de police. 
Les autorités attribuent cette action aux Forces années révolution- 
naires de Colombie (PARC, guérilla marxiste). La région d’Uraba est 
déchirée par une guerre civile sans fin dont la guérilla, les paramili- 
taires, les narcotrafiquants et F armée sont les principaux acteurs. En 
général, les attentats à la bombe sont attribués aux trafiquants de 
drogue. (Corresp.) 


période de Saint-Valentin), dn fait 
de la baisse des importations, re- 
viennent à vide. « L'incertitude . la 
dégradation de l'image du pays, ont 
contribué à un ralentissement de 
l'investissement étranger », affirme 
le président de Y Association natio- 
nale des exportateurs (AnaidexL 
jorge Ramirez Ocampo. 

Politiquement, le coût est autre- 
ment plus fort Le président co- 
lombien, Emesto Samper, qui n’est 
pas « tombé », contrairement aux 
espoirs à peine voilés de Washing- 
ton, continue d'être montré du 
doigt Son visa d’entrée sur le terri- 
toire américain lui a été retiré 
en juillet 1996. Les relations bilaté- 
rales sont réduites au thème quasi 
unique du trafic de drogue. Tous 
les mois ou presque, les ministres 
colombiens des relations exté- 
rieures, de la défense et de la jus- 
tice, s'obligent à présenter à F am- 
bassadeur américain, à Bogota, les 
résultats de la lutte antidrogue, en 
gage de bonne conduite. Les résul- 


tats affichés par la Colombie sont 
impressionnants: des milliers 
d’hectares de culture de feuilles de 
cocaïne éradiqués et des centaines 
de laboratoires détruits pendant la 
même période. 

Deux lois très importantes ont 
été adoptées par le Parlement. La 
première doit permettre de confis- 
quer tous les biens acquis depuis 
vingt ans par les narcotrafiquants ; 
la seconde alourdit les peines infli- 
gées aux trafiquants de drogue. La 
Colombie a, de phis, signé un traité 
maritime qui autorise les Améri- 
cains à arrêter des trafiquants dans 
les eaux territoriales colom- 
biennes. 

Les entrepreneurs colombiens 
sont, cette année, plus sereins, fls 
savent que ia nouvelle décision 
américaine visera surtout à désta- 
biliser le président Samper, qu’ils 
ne soutiennent plus depuis long- 
temps. 


Anne Proenza 
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La population irakienne attend toujours \ 
la distribution des vivres autorisée par l’ONl 

L'application de la formule « pétrole contre nourriture » se heurte à de multiples difficultés 

nui «dnUarr nuîc la ifklnhlltil 


)ex. 
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Dix moê après son accep ta tion par l'Irak, en mai tes produits alimentaires et pftarrnacKr^wM 
1996, la formule dite « pétrole contre nourriture » dont efe autorise rachat Bagdad a déjà cornu 
n'a toujours pas permis d'acheminer dans œ pays des contrats de vente de pétrole pour près oe 


SOOmüfions de dollars, mais la tSséfoution des 
produits de première nécessité ne devrait 
commença; au mieux, qu'à h fin mars. 
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NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 
'« Quand la nourriture sera-t-elle 
distribuée ?». Depuis leur arrivée 
en Irak, les observateurs de TONU 
chargés de surveiller ^application 
de la résolution 986 du Conseil de 
sécurité, dite «pétrole contre nour- 
riture», n’entendent que cette 
seule et unique question. Alors que 
trente-trois contrats de vente de 
pétrole irakien ont été approuvés 
par le Comité des sanctions de 
FONU et que les 482 millions de 
dollars (environ 2,5 milliards de 
francs) de la vente ont été versés 
Hans un compte-séquestre à New 
York, aucune nourriture n’a été dis- 
tribuée. 

Les raisons du retard sont multi- 
ples. Certaines sont d’ordre poli- 
tique, d’autres sont inhérentes au 
système des Nations urnes et à la 
lourdeur de la résolution elle- 
même, d’autres encore sont inévi- 
tables. Les Américains, qui ont né- 
gocié le mémorandum détaillant le 
. plan « pétrole contre nourriture » 
point par point, sont dét erm i n és à 
ne pas permettre à nrak de trichée. 
« La méfiance viscérale de Washing- 
ton à Fégard des intentions de Bag- 
dad tourne à Teaés », estime un di- 
plomate occidental. 

désorganisations 

‘ De son côté, l'Irak, dont Jes ta- 
lents pour la dissimulation sent no- 
toires, notamment envers la 
commission chargée du démantè- 
lement de ses armes de destruction 
massive, accuse systématiquement 
Washington de retarder .délibéré- 
ment des contrats h umanitaires. 

Selon certains Æplomates, ITran, 
qui ne voit pas cfun bon œJU’appB- 
cation de la résolution 986,. met- 
trait son jgr^m de -^.e^ suscitai# 
des tensions ï»r parties kurdes 
lacunes interposées, Téhéran, .qui, 

Paris demande 
la libération 
* de deux Français 
arrêtés à Kaboul 


depuis un certain temps, achète du 
pétiole irakien en échange de pro- 
duits alimentaires, verrait dans 
l'opération de TONU « une menace 
économique », et en la résolution 
986, un moyen pour lé président 
irakfca Saddam Hussein de renfor- 
cer sa postion sur le plan interne. 

Le diplomate italien Gualtïero 
Fulcheri, qui, jusqu’au hindi 24 fé- 
vrier était chargé de la mission de 
TONU en Irak, annonçait que cer- 
tains retards étaient inévitables. 
Selon lui, Popératioo a été, jusqu’à 
maintenant, prise dans un code vi- 
cieux: « Les vivres ne pouvaient pas 
être distribués sans la présence des 
observateurs qui, eux, ne pouvaient 
pas être déployés sans argent », ex : 
pgque-t-a, lors (Tune conversation 
téléphonique de Bagdad. Le pé- 
tiole n’est payé que trente jours 
après la livraison, et le comité des 
sanctions ne peut pas approuver 
rachat de vivres sans que r argent 
soit disponible. 

Par ailleurs, une cinquantaine 
seulement des cent cinquante et un 
observateurs prévus sont désor- 
mais déployés dans le pays. Mais 
les premiers achats, approuvés le 
17 janvier; de blé australien, pour 
un de 52 millions de dol- 

lars, èt de riz thaïlandais, pour 

influo ns de dollars, ne sont tou- 
jours pas arrivés en Irak. Au mieux, 
la distribution des «paniers» de 
nourriture à la population ira- 
kienne, ne devrait être possible que 

vers la fm mars. 

Les lenteurs du système de s Na- 
tiôns urnes, et les « guerres » entre 

lés différents départements du se- 
crétariat pour tes questions admi- 
nistratives n’arrangent pas les 
choses. Chargé de la mise en 
œuvre de l'opération, te départe- 
ment desjtifeîreahuroami»i’ es 
’ dît-on à Nfcw Yoxk, incapable de le 
faire, du feit de la« désorganisation 


extraordinaire » de ce service dirigé 
par le r^pinmate japonais Yasushi 
AkachL 

Tout en critiquant 1e secrétariat, 
des diplomates admettent qu’il 
existe des difficultés pour mener à 
bien une opération d’une teDe am- 
pleur: «■ B faut dire, pour être juste. 
dit Pun d’eux, qu’organiser l’alimen- 
tation de 20 millions de personnes 
est loin d’être facile. » Pour des rai- 
sons personnelles, M. Fulcheri, 
vieux routier de ce type d’opéra- 
tions, et que Ton considérait à 
PONU «win» « l’homme de la si- 
tuation », pour sa bonne connais- 
carw de la région, a démissionné 
de ses fonctions lundi Q sera rem- 
placé dans tes prochains jours far 
le Suédois Staffian de Mistura. 

MISÈRE 

La résolution 986 prévoit que la 
nourriture sera distribuée au centre 
et au sud du pays par te gouverne-' 
ment irakien, sous contrôle de 
l’ONU. Les trois gouveraorats 
kurdes dn nord sont soumis à un 
P»an différent, déjà en place, et en- 
tièrement assuré par rONU. Le mé- 
morandum détaillant la distribu- 
tion * équitable » de vivres, prévoit 
20 miDions de « paniers » par mois, 
à raison de 3,5 miDions au nord et 
16,5 nriffions au sud , « du président 
au dernier des Irakiens», selon 
M.Fukhen- 

Les médicaments seront distri- 
bués Hans des centres de santé par 
P Organisation mondiale de la santé 
et rUnicef. M. Fukberi, qui état 
déjà, ai mission en Irak en 1992, af- 
firme que la situation hu ma n itaire 
s’est « énormément » détériorée. 
«11 suffit de marcher dam la nie 
pour voir la misère (...). Mais, 
ajoute-t-il ü faut comprendre que la 
rffiojutianjœâ n'est pas la solution 
miracle. » Même après la distribu- 
tion des vivres, 70 % seulement des 


besoins caloriques seront satisfaits. 

Les « paniers » de nourriture 
comportent des céréales, du riz, de 
Phuite, du sucre, du thé et dn lait en 

poudre. Cela représente deux maie 
calories par joue 
Les Irakiens ont réservé un ac- 
cueil * extrêmement chaleureux » à 
mission de TONU. * Us savent pour- 
quoi nous sommes là, alors ils sont 
très gentils avec nous », commente 
un observateur. Cet enthousiasme, 
avertit un diplomate occidental à 
New York, pourrait ne pas duret 
«B suffit que les responsables ira- 
kiens disent aux gens que ces obser- 
vateurs ne font pas bien leur travail, 
et on verra s’ils seront a bien trai- 
tés.» 

Le comportement des respon- 
sables irakiens envers 1e personnel 
de PONU sera le facteur détermi- 
nant lors dn renouvellement du 
réexamen de la résolution 986 
en juin. Ceüe-ci autorise des ventes 
limitées de pétrole pendant six 
mois pour un montant de deux 
milliards de dollars. Les six mois 
viennent à expiration te 10 juin, et 
la reconduction de la formule pour 
un nouveau semestre est loin de 
faire l’ unanimi té au sein du 
Conseil: U est très difficile de 
convaincre Washington d’une 
réeDe coopération des autorités 
irakiennes, explique un membre du 
Conseil 

Affirmé Bassir Pour 

■ Le système de santé Irakien est 
en train de céder sous l’effet de la 
pénurie de médicaments et se 
trouve aux limites de la paralysie, 
estime le directeur général de POr- 
gan isation mondiale de la santé. 
Hirosbï Nakajima, qui s’est rendu 
en irait du 20 an ^février, et .s’est, 
dît « gravement préoccupé » par la 
situation. - (AFB) t . 
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La croissance de la Thaïlande s'enraye 

L'homme d'affaires George Sotos spécule sur la santé du baht 

... . ' ... - lAAnnmt nhl: 
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«AVEC L'ARRESTATION de 
deux citoyens français innocents, 
nous nous trouvons face à un grave 
problème », a déclaré, jeudi.27 fé- 
vrier, le chargé d’affaires français 
à Kaboul, Didier Leroy. Deux 
membres du personnel d’Action 
contre la faim (ACF), Frédénç Mi- 
chel et José Daniel liorente, ont 
été arrêtés, samedi à Kaboulpour 
violations de la charia, la loi isla- 
mique. « Nous avons- entrepris des 
démarches pour obtenir leur libéra-: 
tion immédiate », a ajouté M- 1£- 

°La rnïHce intégriste des taEbans, 
au pouvoir depuis septembre, ac- 
cuse les deux Français d’avoir as- 
sisté à un déjeuner réunissant une 
soixantaine de femmes afghanes a 
P occasion du départ de trois a^a- 
boratrices «F ACF. Selon .tes rè&es 
imposées par les «étudiants en 
religion », les femmes ne peweitf 
sortir qu’entièrement vofléeset 
n’ont pas le droit de rencontrer 
des hommes tf appartenant pas à 
leur famille prodie. «St les deux 
Français ^(mtpascommistkvi^û- 
tions, ils seront disculpés. Dans le 
cas contraire, ils. seront traités sdçn 
les principes de la chana», avait 
déclaré, mercredi; le mflujjwi 
(docteur en théologie) 

«ministre de lo justice 

que la peine de mort ne leur serai 

les t^bans, c’est la premère^s 

que ceux-ci pxocèdmtà j »re^ 
tion d , émpfieB,.mêiiie ; a. losdes 

combats opposant le té: 

gime aux troupes te 1 m» < “t- 

i^tAhmadShahMasstmd,!» 
foMats avaient, k P^J W ^ 
prises, menacé les pimiahstæoc 
SdStaux. Ùn médecw ^ ta 

rèàtabacpardestallbans, en oc- 
to^a^etxeTkPidm^tre- 

lâCW, avec plusieurs côtes 
cassées. 


BANGKOK 1' 

- de notre correspondant d 

Même George Sotos serait inter- si 

venu, à fa mi-fïvtiex, dans la bataille iï 

dn baht, la monnaie th aïland aise, c 
victime d’une duré crise de é 
confia»*. Mais te oflè bre sp écular e 
teur aurait fait le contraire de ce 
que Pon pensait: jouer la non-dé- c 
valuation du baht tout en laissant c 

croire qtffl faisait te contraire. Et fl y f 
aurait gagné puisque le gouverne- i 
inent thaïlandais ne manifeste, ( 
pour te moment, aucun penchant * 
poux une dévaluation et que la i 
banque centrale du royaume aurait i 
dépensé,, depuis 1e dâiut de Tan- « 

née, 2 ou3 nrilBards dedollarapour i 

défendre, awc succès jnsqu’iri, la 1 
monnaie nationale. 

En dépit du fléchissement, inter- 
venu depuis, de la spéculation sur 

le baht, cette anecdote en dit long 
sur la rapidité avec laquelle le dyna- 
mkme. d’une économie émergente, 
(fun «bébé-tigre» asiatique, peut 
être enrayé- Fendant dix années 
Consécutives, te Thaïlande a obtenu 

. les palmes de 1a croissance, avec 
des taux d’expansion frôlant les 
deux chiffres. Depuis 1a fin de 1995, 
cependant, te nécessité de meme 
en oeuvre des mesures plus radi- 
cales" que par. te passé n’a pas été 
s u ffi 8 jaum ent prise en compte. Une 
crise de confiance .s’est donc déve- 
tonnée, qui pourrait, selon les ex- 
perts les plus prudents, s’étaler sur 
Jpdques mois- D’autres disent que 

■ te raie est encore à vente 

De 8^ % encore en 1995, fetont 
de croissance a été estimé à 7,3 ^ 
Tan damer, rt pourrait, 
néé. redesoeodre; aû dessous de te 

barre des 7%, pour te première foc 
depuis douze ans. La Bourse a . 

' tédeplusde40%depute-BvnliY6, 

et le déficit de la balance des 
comptes courants s'est Mjntenu 
au-dessus de te barre jugée dange- 
reusë des 8% du produrt natiraal 
tout Sites réserves. en 

mearentimpOTtantes,-^ 

de dollars fin février, contre 39 mil- 
liards fin décembre (environ 170 
milliards contre 195 itéfliards de 
, francs) r, la dette extérieure est 
’sâ MiTKsrds de dollars en 


1990 à 90 milliards aujourd’hui, 
dont 70 müHanU empruntés par le 
secteur privé. Ces indicateurs au- 
raient moins d’effet si en 1996, 1a 
croissance des exportations, qui ont 
été le moteur de l’expansion, 
n’avait pas été nulle. 

Quand, après avoir déjà dégradé 
p ne première fois 1a notation à 
court terme de te Thaflande, fin- 
fluente agence financière Moody’s 
a annoncé, 1e «février, qu’elle ris- 
quait de réviser de nouveau en 
baissé son jugement,.le gouverne- 
ment a demandé aux fonds mutuels 
nationaux d’acheter des actions lo- 
cales afin de protéger te Bourse. Les 

taux dlmérèt ont également été re- 
levés, Bangkok entendant défendre 
à tout prix 1e baht, dont la valeur 
reste attachée à un panier de de- 
vises dominé par le dollar. 


UHE COALITION DE SIX PARTIS 
Le manqne de transparence a 
propos de reffimdrement. Tan der- 
nier, de la Bangkok Bank of 
Commerce (BBC), qui a émis r équi- 
valent de 3 milliards de dollars de 
pÆts jugés douteux, ne contribue 
pas à rétablir 1a confiance. Quand, 
te 12 février; la justice a renoncé à 
ses poursuites contre tes dirigeants 
susceptibles d’être impliqués dans 
cette affaire, le quoticEen The Na- 
tion a parlé d’« irresponsabilité». 
Entre-temps, là banque centrale a 
annoncé que le plan de renfloue- 
ment de 1a BBC coûterait 23 mü- 
Hards de dollars sur dix ans. Ep 
outre, dans 1e secteur de rfannobi- 
Bo; qui connaît de graves souds, de 
nombreuses sociétés ont des pro- 
blèmes de- trésorerie et Tune 
d’artre elles, Somprasong, serait au 
bord de la banqueroute. 

La' Thaïlande n’est pas le seul 
pays oïl politique et affaires font 
trop bon ménage- Cest également 
le cas d’autres économies émer- 
gentes de l'Asie de l’Est, comme 

celles de la Malaisie ou de nndoné- 

sîe. Mais la première semble avoir 
réussi, rail dernier, un atterrissage 
en douceur, en dépft.de fortes pres- 
sions sur te marché du travail et du 
coût des grands, projets d’infras- 
tmenire. La seconde se développe à 


un rythme légèrement plus tant - 1e 
revenu par habitant y est encore te 

tiers de celui de te Thaïlande -.mais 

Faide internationale massive (de 4 à 
5 milliards de dollars par an) lui 
offre une assurance supplémen- 
taire- 

A Bangkok, le gouvernement issu 
des élections anticipées de no- 
vembre 1996 semble avoir pns 
conscience de 1a gravité de 1a situa- 
tion. D&ut février, fl a annoncé des 
coupes supérieures à 3 milli a r ds de 
dollars d«ns le budget en cours. Les 
forces armées ont renoncé, au 
moins provisoirement, à une mo- 
dernisation de leur équipement, ce 
qui laisse penser que des généraux, 
encore fort influents, ont compris 
qu’ils devaient manifester leur soli- 
darité. 

La marge de manœuvre au pre- 
mier ministre Cbaovalith Yong- 
chaiyudh, un ancien chef de l' armée 
de terre, est, cependant, Emïtée. A 
la tête d’une coalition peu homo- 
gène de six partis, fl doit souvent 
ménager 1a chèvre et te chou, en 
rassurant les investisseurs étran- 
gers. Ces derniers risquent, en effet, 
de se décourager si un coût plus éle- 
vé de te main-d’œuvre et du crédit 
empêchent la relance des exporta- 
tions. 

Sans forcément songer a une 
crise de type mexicain, te plupart 
, des analystes classent te Thaïlande 
parmi tes pays fragites. Des accords 
. entre tes banques centrales delà ré- 
i gton ont récemment été passés. Les 
. ministres des finances de TAssocia- 
i tion des nations de T Asie du Sud- 
! Est, dont fait partie la Thaïlande, 
ï négocient la création tfUn fonds 

i pour ses membres en difficulté. Le 
G 6, regroupant les Etats-Unis, le Ja- 

1 pon, la Chine, Singapour, TAustraEe 

t et Hongkong, qui se réunit pour te 
t ' pimi^fbisà'n)kyote4inars,en- 

l tend mettre au point un mécanisme 

e pour prévenir toute crise financière 
i- régionale- Enfin, ni le Japon, ni les 
ir «tigres * asiatiques, ni même les 
e Etats-Unis n'ont intérêt à laisser 1e 
H navire thaïlandais prendre Peau : ils 

ii y ont émis investi, trop de fonds. 
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La Chine s'est éveillée récapitule 

à coups de choses 

tique et dramatique 

épopée de ce pays qui sort de 

l'ombre. „ „ . 

Georges Suffert, Le Figaro 

phète de Quand la Chine 
s’éveillera... avait raison : l'empire du 
Milieu sera bien la superpuissance du 
xx/" siècle. Un ouvrage essentiel de 
tique. 

Jérôme Béglé, Paris-Match 


FAYARD 



Jean-Claude Pomonti 
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Trois proches de M. Nétanyahou 
pourraient être inculpés 

JÉRUSALEM. La police israélienne, qui enquête depuis plus d'un mois 
sur P a/frire. dite du *• Bibigate », pourrait recommander au procureur 
de l’Etat de mettre bientôt en examen, pour prévarication, le ministre 
de la justice, Tsahi Hanegbi, le directeur du bureau du premier ministre 
Avigdor Lieberman. ainsi que le rabbin Aiyeh Déri, chef du Sbass, parti 
religieux sépharade, membre de la coalition au pouvoir. Diffusée jeudi 
soir 27 février par tous les médias audiovisuels du pays, cette informa- 
tion, donnée par une source qui se situe « au plus haut niveau de l'en- 
quête policière a été indirectement démentie dans un communiqué 
conjointement signé par le procureur de l'Etat, M* Edna Arbel, et par 
le nouveau conseiller juridique du gouvernement, Eiiakim Rubmstein, 
qui ont regretté « la diffusion d’allégations dénuées de tout fondement 
dans le cadre d’une enquête aussi sensible ». - tCorresp.) 

Paris retire ses coopérants de 
la garde présidentielle centrafricaine 

PARIS. La France a décidé de retirer ses coopérants militaires de « la 
sécurité présidentielle » du chef de l'Etat centrafricain, Ange-Félix fctas- 
sé, a annoncé, jeudi 27 février, le ministère français de la défense. Ces 
15 coopérants permanents et 1<1 en mission) sont retirés parce que 
« la situation s’est améliorée », a précisé Pierre Servent, un conseiller de 
Charles Millon. En fin de semaine dernière, le chef d'état-major parti- 
culier de jacques Chirac et son conseiller pour les affaires africaines, 
l'amiral Delauney et Michel Dupuch, avaient annoncé le retrait des 
coopérants au président centrafricain, lui reprochant de ne pas tenir 
ses promesses de réconciliation nationale et de ne pas appliquer les ac- 
cords de Bangui, conclus pour mettre fin à la dernière mutinerie mili- 
taire de 1996. - (AFM 

Kim fl-sung serait mort 
après une dispute avec son fils 

SÉOUL. Selon le quotidien sud-coréen foong-ang llba. la crise car- 
diaque qui a emporté Kim Il-sung, le 8 juillet 1994, aurait été provoquée 
par une dispute avec son fils et héritier Kim Jong-fi, aujourd'hui au 
pouvoir. Cette version de (a mort du « grand leader «- aurait été donnée 
par H wang Jang-yop, le plus haut dignitaire du régime nord-coréen à 
avoir fait défection et qui se trouve, depuis le 12 février, à l'ambassade 
de Corée du Sud à Pékin. La cause de cette dispute entre le père et le 
fils aurait été un désaccord sur l'organisation d'un sommet avec le pré- 
sident sud-coréen Kim Young-sam. - [Corrcsp. ) 

ASIE 

■ THAÏLANDE : des centaines de réfugiés karens, qui avaient fui en 
Thaïlande face aux combats entre insurgés et troupes birmanes, ont 
été rapatriés par les autorités de Bangkok, a indiqué, vendredi 28 fé- 
vrier, un responsable du Haut Commissariat pour les réfugiés (HCR). 
U nombre de réfugiés karens (Le Mande du 28 février) s'élève à plus de 
90 000 personnes, dont la plupart sont logées dans des camps le long 
de la frontière. - (AFP. I 

PROCHE-ORIENT 

■ CISJORDANIE : le président de F Autorité palestinienne, Yasser 
Arafat, a entamé, jeudi-27-février, le dialogue -avec ses-opposants poli- 
tiques en ouvrant, dans la ville de Naplouse, une conférence de ré- 
conciliation destinée à resserrer (es rangs face à IsraëL - (AFP) 

■ LIBAN : un soldat israélien a été tué et trois antres blessés, ven- 
dredi 28 février à l'aube, dans une attaque du Hezbollah chnte, ont in- 
diqué les services de sécurité libanais. L'artillerie israélienne a tiré plus 
de 200 obus de tous calibres sur certaines localités de la région. - (AFP.) 
U Les autorités libanaises ont ordonné, jeudi 28 février, le transfert 
dans un asile psychiatrique privé et aux frais de l'Etat du poète schizo- 
phrène Safouan Haydar, illégalement incarcéré dans une prison (Le 
Monde du 26 février). - (AFP.) 

EUROPE 

■ TURQUIE : Saïd Zare, le consul général d’Iran à Erzurnm (est), 
déclaré persona non grata , jeudi 27 février, par le gouvernement turc, 
après avoir vivement critiqué les responsables de l’armée, a été prié de 
quitter le pays sous 48 heures. - (AFP.) 

■ ALBANIE : des manifestations antigouvernementales se sont 
poursuivies, jeudi 27 février à Vktra (sud), où 20 000 personnes ont 
scandé des slogans hostiles au président. Sali Berisha, lequel devrait 
être reconduit dans ses fonctions lundi 3 mars, lorsque le Parlement 
procédera à l’élection du chef de l’Etat - (AFP.) 

B RUSSIE : la police moscovite a confirmé avoir arrêté, jeudi 27 fé- 
vrier, le journaliste et dissident ouzbek Albert Moussine, qui préside 
également l'association de défense des droits de l'homme d’Asie cen- 
trale, et ladgar Obydov. Les deux hommes ont été arrêtés à la demande 
des autorités ouzbèkes et au motif qu’Os n’avaient pas de permis de ré- 
sidence tpropiska) dans la capitale russe. - (AFP.) 

MAGHREB 

B SAHARA OCCIDENTAL : vingt et un ans après le début du conflit 
an Sahara occidental, « l’impasse est totale *, a déclaré, jeudi 27 fé- 
vrier, un des principaux dirigeants du Front Ro lisant), Mohamed Salem 
ouJd Salek, en soulignant que le retrait de la Mînurso (Mission des Na- 
tions unies pour le référendum au Sahara occidental) entraînerait 
« une situation de guerre » entre le Front et le Maroc. Le Conseil de sé- 
curité de l'ONU décidera d'id à la fin du mois de mai s'il convient de 
maintenir la Minurso. - (Reuter. ) 

AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS : l'administration américaine, « déçue par la reprise de 
la violence », a refusé de délivrer un visa à Gerry Adams, le dirigeant 
du Sinn fcin, aile politique de i’IRA, selon le Financial Times de vendre- 
di 28 février. En 1995. alors que l'IRA observait un cessez-le-feu, Gerry 
Adams avait assisté à la Maison Blanche à une fête donnée à l’occasion 
de la Saint-Patrick, la fête nationale irlandaise. Jeudi PTRA a revendi- 
qué le meurtre d’un soldat britannique, abattu le 12 février à Bessbrook 
(sud de l'Ulster) par un tireur isolé. - (AFP.) 

L'Inde et le Pakistan 
vont renouer le dialogue 

NEW DELHI. L'Inde va répondre positivement à une offre pakistanaise 
de dialogue, a indiqué, vendredi 28 février, le chef de la diplomatie in- 
dienne inder Kumar Cuirai, eo précisant que ces discussions se feraient 
sans conditions sur l'épineuse question du Cachemire. M. Gujral réagis- 
sait à une lettre du nouveau premier ministre pakistanais Nawaz Sharïf 
proposant des discussions le mois prochain au niveau des secrétaires 
généraux des ministères des affaires étrangères des deux pays, afin de 
préparer une éventuelle rencontre des deux chefs de gouvernement. Le 
dialogue officiel entre les deux pays est interrompu depuis trois ans. - 
(AFP.) 
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Les « affaires » dominent le congrès 
du Parti socialiste belge francophone 

La grande formation wallonne s'enfonce dans la crise 

le Parti socialiste wallon, P un des soutiens es- 1* mars, à Bruxelles, alors qu'il traverse une crise l’avioruieur français DasMut la formation de- 
sentiels du gouvernement de coalition belge de grave. Déstabilisée par de multiples affaires, vraît cependant reélire Philippe Busquin a sa 
Jean-Luc Dehaene, réunit son congrès, samedi dont celle des commissions occultés versées par présidence. 


BRUXELLES 

A’ notre correspondant 

A l'origine, le congrès du PS belge 
francophone qui doit se réunir sa- 
medi, l fl mars, à Bruxelles ne devait 
être qu’une simple formalité admi- 
nistrative. li s’agissait de renouveler 
le mandat du bureau national et de 
son président, Philippe Busquin, qui 
avait succédé en 1992 à Guy Spi- 
taels, parti prendre en main les des- 
tinées de la région wallonne. Le dé- 
bat sur la rénovation engagée par le 
président était prévu pour plus tard, 
les échéances électorales fédérales 
et régionales étant fixées au prin- 
temps 1999. 

C'était compter sans * l'hiver hor- 
rible •• qui s’est abattu sur cette for- 
mation politique centenaire, dont 
l'histoire est inséparable de la Bel- 
gique du XX' siècle et plus parti- 
cubèrement de (a Wallonie, où le PS 
domine la vie politique depuis plus 
de cinquante ans ; un parti de 
125 000 membres (presque autant 
que le PS français pour une popula- 
tion de cinq millions d'habitants) 
qui constitue F un des pOierc de la 
société belge avec ses mutuelles, 
son réseau d 'associations et de mu- 
nicipalités. Déjà ébranlé à l'au- 
tomne par la déferlante de défiance 
qui a submergé la classe politique 
après la découverte des crimes de 
Marc Dutroux, le PS a été touché 
par une cascade d’affaires dont l'ac- 
cu imilation a fini par le plonger 
dans la crise la plus grave de son 
histoire. Dès la fin de l’été, les re- 
bondissements de l'enquête sur 
l’assassinat, le 18 juillet 1991, d'An- 
dré Coois, ministre d’Etat et ancien 
président du parti, révélaient les 
liens entretenus naguère par cer- 
tains hiérarques du parti avec les 
milieux liés à la Mafia calabraise. 
Ces développements, qui mettaient 
en cause des membres du cabinet 
de l'ancien ministre Alain Van der 


beige, principal représentant du PS 
dans le gouvernement de Jean Luc 
Dehaene. Elio IM Rupc était soup- 
çonné, sur la base du témoignage 
- sujet à caution - d’un jeune délin- 
quant homosexuel, de relations 
sexuelles avec des mineurs. La de- 
mande de levée de son immunité 
parlementaire a été, à juste titre, re- 
jetée. Mais l'affaire affaiblissait, au 
sein du gouvernement, la position 
d'un homme politique brillant, sym- 
bole de la réussite de la deuxième 
génération d'immigrés italiens. D 
fallait tout le poids de Jean-Luc De- 
haene, bien décidé à faire tenir jus- 
qu’en 1999 sa coalition sodaliste-so- 
d ale-chrétienne, pour faire taire, en 
Flandre, (es conservateurs de son 
parti qui n’apprédaient pas les li- 
bertés de comportement privé re- 
vendiquées par M. Di Rupo. 

Mais le pire était à venir. Le 


d'arrestations, de démissions. Mer- 
ry Hermanus, ainsi que François Pi- 
rot, homme de confiance de Guy 
Spitaels, et Fernand Détaillé, 
commissaire aux comptes des en- 
treprises liées au Parti socialiste, 
étaient placés sous mandat de dé- 
pôt par la justice liégeoise. L’ancien 
ministre de la défense Guy Coëme, 
déjà condamné en 19% dans une 
autre affaire de financement illégal 
du PS, annonçait son retrait de 
toutes les instances du parti, ainsi 
qu'un autre ancien ministre PS, Guy 
Mathot, un cadque de la fédération 
liégeoise, dont les adversaires au 
sein du PS aiment à dire quVfl a 
tant de casseroles qu'il pourrait ou- 
vrir un restaurant!». Président du 
parti à l'époque des faits, Guy Spi- 
taels est contraint de démissionner 
de la présidence du Parlement wal- 
lon après la levée, fin janvier, de son 


Claude Eerdekens, socialiste et « rattachiste » 

Président du groupe parlementaire socialiste à la Chambre et 
bourgmestre d’ Antienne, Claude Eerdekens est un « poids lourd » du 
PS, connu pour son franc-pariec. La lettre qu’il vient d’envoyer à Mau- 
rice Lebeau, président du Mouvement wallon pour le retour à la 
France, rendue publique par ce dernier, va faire du bruit dans le 
monde politique bruxellois : • Je suis de ceux qui pensent que nous avons 
intérêt à faire partie d’une grande nation intégrée à la Communauté euro- 
péenne, éaït-fl. Demain, après la reforme prévisible de notre Sécurité so- 
ciale, celle de la France ne sera pas inférieure à ta nôtre (~X La dette pu- 
blique belge, et donc celle de ta Wallonie, équivaut à 127 % du PIB, celle de 
la France dépasse à peine 60 *_ » Après avoir dté le général de GauOe, 
qui frétait pas insensible à une éventuelle demande wallonne de rat- 
tachement à la France, M. Eerdekens prévoit que * ce moment exaltant 
pour l’avenir de notre population » pourrait survenir * d’ici anq à quinze 
ans • après la tenue d'un référendum en Wallonie et à Bruxelles. 


14 janvier 1997, Merry Hermanus, 
ancien bras droit du patron de la fé- 
dération socialiste de Bruxelles, Phi- 
lippe Moureaux, révélait qu'3 avait, 
sur ordre, déposé 5 millions de 
francs sur un compte personnel au 


Biest, réveillaient d'anciennes- que- — Luxembourg,— provenant — de 


relies au sein de la puissante fédéra- 
tion liégeoise du parti, ou « coof- 
siens * et * anti-coolsiens * 
n'avaient qu'en apparence cessé 
leur guerre sans merci. 

En novembre survenait l’affaire 
Di Rupo. Vice-premier ministre 


commissions occultes versées par 
(’avîonneur français Serge Dassault 
en échange de l'obtention d’un 
contrat de modernisation de la 
force aérienne belge. 

Ces révélations allaient provo- 
quer une cascade d'inculpations, 


immuni té parlementaire. 11 le fait de 
fort mauvais gré, en niant avoir eu 
connaissance du « contrat » Dass- 
sault . 

Philippe Busquin était resté 
jusque-là relativement épargné, af- 
finnan tque p erson ne ne l' avait in- 
formé à son arrivée à ia tête du PS. 
En dépit de sa réputation d’indis- 
cutable honnêteté personnelle, 
cette thèse suscite ia perplexité, sur- 
tout depuis la levée de r immunité 
parlementaire et l’inculpation de 
Fun de ses proches, le député Pa- 


trick Maria u. Ce dernier, président 
de la fédération socialiste de Char- 
teroi et populaire vice-président de 
ia commission parlementaire d'en- 
quête sur l'affaire Dutroux, a re- 
connu être le cotitulaire d'un 
compte luxembourgeois, ouvert 
lorsqu’il était secrétaire générai du 
PS pendant les deux premières an- 
nées de la présidence Busquin. 

A moins d’un coup de théâtre de 
dernière minute. Philippe Busquin 
sera pourtant réélu samedi à la tête 
du PS, en dépit d’une révolte mon- 
tante de la base, sensible lors des 
congrès fédéraux préparatoires au 
congrès. Les caciques qui ver- 
rouillent l'appareil ne voient pas 
d'autres solutions, et personne n'a 
fait acte de candidature pour 
prendre la barre d'un parti pris dans 
la tourmente. « le voterai pour Bus- 
quin, candidat par défaut», a an- 
noncé publiquement José Happait, 
le turbulent député européen, 
porte-parole de la lutte franco- 
phone dans les Fourons. 

La crédflrib'té perdue du PS - on 
rappelle non sans cruauté que sa di- 
rection s'était vantée d'avoir obtenu 
des mesures contre l'évasion fiscale 
dans la loi de finances pour 1997- 
est loin de taire l’affaire du premier 
ministre Jean-Luc Dehaene. Des 
voix de plus en plus nombreuses 
s’élèvent en Flandre pour exiger du 
premier ministre qu’3 mette fin à la 
coalition avec un parti considéré 
comme irresponsable dans sa 
conduite d'une Wallonie économi- 
quement sinistrée et maintenant 
discréditée par les « affaires ». 

Même ia vieille complicité qui 
unissait le PS francophone au SP 
flamand pour la défense commune 
des acquis sociaux commence à se 
lézardée Ce dernier a donné son ap- 
pui à une résolution, adoptée mardi 
25 janvier, par le Pariera ent flamand 
pour demander que la régionalisa- 
-tiotvdeTaæiffance-malâÆe soit ins- 
crite à l’ordre du jour des négocia- 
tions communautaires prévues 
pour 1999 ; une mesure qui, selon la 
plupart des observateurs, signifie- 
rait la fin de l'Etat beige. 


Luc Rosenzweig 


Estonie : les succès économiques du « tigre » balte 


TALLINN 

de notre enmyée spéciale 
Tout fonctionne bien en Estonie. 
C’est du moins l'impression que 
procure ce petit pays de 15 million 
d’habitants bordant le golfe de 
Finlande. Les bus de lignes inté- 

REPORTACE 

La « Suisse » 
de l’ex-URSS réalise 60 % 
de ses échanges avec 
PUnion européenne 

rieures sont propres et confor- 
tables, équipés d'écrans de télévi- 
sion, les téléphones publics 
marchent avec des cartes à puce, 
les boutiques foisonnent, et dans 
les vieilles rues pittoresques de Tal- 
linn, la capitale, le McDonald's 
n’est plus une curiosité. Cinq ans 
après la disparition de l’URSS, per- 
çue ici comme une libération na- 
tionale après un demi-siècle d’oc- 
cupation par l’armée rouge, ie 
passé communiste n'est, semble-t- 
il, plus qu’un mauvais souvenir: à 
Tallinn, les panneaux en cyrillique 
ont pratiquement tous disparu. 

Le « tigre * estonien aligne les 
bonnes notes. Le pays a connu en 
1996 sa deuxième année consé- 
cutive de croissance (3 %). L’infla- 
tion est passée de 1 000 % en 1992 à 
15 % en 1996. La privatisation des 
petites et moyennes entreprises est 
chose faite. Environ 70 % de 
l'économie relève du secteur privé. 
La monnaie nationale, la couronne 
estonienne (0,42 franc), est depuis 
quatre ans fixée au mark allemand. 
Le déficit budgétaire u'a pas dé- 
passé le 1,5 % du produit intérieur 
brut en 1996. La Bourse de Tallinn, 
ouverte en mai 1996, est en plein 
boom. Le salaire moyen (environ 
3 500 couronnes, soit 1 500 francs) 
est trois fois plus élevé qu'en Rus- 
sie. 

La porte est grande ouverte aux 
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investissements étrangers, qui se 
montent depuis 1991 à 4 milliar ds 
de francs : rapporté au nombre 
d'habitants, seule la Hongrie fait 
mieux en Europe centrale. Les ta- 
rifs douaniers ont tous été suppri- 
més. Le port de Tallinn, important 
point de transit vers la Scandinavie 
et l'Europe de l'Ouest, ne désem- 
plit pas. Seule ombre au tableau, le 
taux de chômage était officie Ue- 
ment de 43 % en décembre 1996 
avant qu'un nouveau système de 
calcul ne le situe à 10,2 %. 

Les autorités estoniennes tirent 
grande fierté de ce palmarès et ne 
cachent pas leur satisfaction 
d'avoir ••./bit mieux » eu matière de 
réformes ultralibérales que les 
deux autres Etats baltes. « Le ju- 
geant superflu, les Etats-Unis ont mis 
un terme en octobre 1996 à leur pro- 
gramme d’aide financière à notre 
pays », affirme un conseiller 
économique du président esto- 
nien, Lennart Meri. Cas unique 
dans l’ex-Ucuon soviétique, l'Esto- 
nie a volontairement cessé en 1995 
d’emprunter de l’argent au Fonds 


monétaire Internationa] (FMI). 
«En termes de balance des paie- 
ments, le pays n’en avait plus be- 
soin », constate Dimhri Demekas, 
le représentant du FMI à Tallinn. 

Fferticulièrement dynamique, ie 
secteur bancaire estonien a valu à 
ce pays le surnom de « Suisse de 
i’ex-URSS ». Hansapank, la plus 
grande banque estonienne, pour- 
suit une stratégie de « conquête » 
dans l'espace balte: elle vient de 
racheter une banque iettone. • Le 
secteur bancaire estonien s'est bien 
développé, dit un expert- lia été as- 
saini bien avant ceux des deux 
autres pays baltes, par une série de 
faillites et de Jurions remontant à 
1992. * La présence d’« argent 
sale », notamment russe, en Esto- 
nie est cependant source d’inquié- 
tude, et le gouvernement, soucieux 
de son image, prépare une législa- 
tion « anti-blanchiment ». 
D’autres soupçons portent sur 
l'achat, apparemment massif, par 
des banques estoniennes, de bons 
du Trésor russes, hautement rému- 
nérés mais risqués. 


« Les responsables estoniens 
savent se vendre et se montrent per- 
suadés d’intégrer avant les autres 
pays baltes l’Union européenne 
(UE), affirme un économiste occi- 
dental, mais ûs font parfois preuve 
d’arrogance dans leur démarche. 
Cela rappelle un peu le cas du gou- 
vernement tchèque, dont l’image 
était excellente à l’Ouest avant qu ‘on 
ne s’aperçoive de nombreux pro- 
blèmes. » L’économie estonienne a 
ainsi ses points faibles. La réforme 
du système de retraites est au 
point mort, les dépenses élevées 
des municipalités et des comtés 
pourraient à terme peser sur le dé- 
ficit budgétaire, et le grand chan- 
tier de la restructuration indus- 
trielle n'a pas réellement 
commencé. 

Mais dans ce petit pays de tradi- 
tion luthérienne où Fon parie une 
langue proche du finnois et où 
chacun, le soir, regarde des pro- 
grammes télévisés Scandinaves, le 
« retour vers l’Europe » n'a pas été 
une vaine formule. En 1991. l’Esto- 
nie effectuait 90 % de ses échanges 
avec le reste de l'Union soviétique. 
Aujourd'hui, son premier parte- 
naire commercial est la Finlande et 
plus de 60% des échanges se font 
avec l’Union européenne. En dépit 
d'une instabilité gouvernementale 
chronique, illustrée, mardi 25 fé- 
vrier, par une nouvelle offre de dé- 
mission du premier ministre Tilt 
Væhi (dont le gouvernement mi- 
noritaire de centre droit est le 
sixième depuis 1991), un consensus 
perdure au sein de la classe poli- 
tique sur la poursuite des réformes 
et l’ancrage à l’Ouest. Cest d’ail- 
leurs un scandale somme toute as- 
sez occidental qui aura porté l’es- 
tocade à M.Vaehi : la presse lui 
reprochait d’avoir facilité l’attribu- 
tion frauduleuse d'appartements 
de Tallinn à des membres de sa fa- 
mille. 

Natalie Nougayrède 
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INTERNATIONAL 


interfère avec cehri pOUT SCS 

des législatives Les Américains | 

r • Alors que tes ifisousdons sont tDwc 

franr^i^ et Bonn. sur l'opportunité de roc 

uUHyilAJ lin programme d'observation spa 


avions-espions 


INVITÉ à venir informer tes dé- 
putés de la délégation de F Assem- 
blé® nationale pour runion euro- 
péenne des prtparatfls de FUmon 
monétaire, lie' commissaire euro- 
péen chargé du secteur, Yves Thi- 
bault de Süguy, a estimé, jeudi 
27 février à paris, que la liste des 
pays qui adopteront la monnaie 
unique au 1° janvier 1999 ne devrait 
être connue que « mets fa fin avril» 
1998. 

Cette date est importante pour 
les responsables poEtiques français, 
puisque les élections législatives 
doivent avoir fieu au plus tard fin 
mais de la même année. Beaucoup 
de responsables au sdn du gouver- 
nement paraissaient jusque-là sou- 
haiter que la dédsâon soit prise suf- 
fisamment tôt pour être connu* 
avant le scrutin. Les formations po- 
litiques, du Front national au Efcrti 
communiste, qui rtüriampn» im ffWÿ- 
renrium sur Je passage à la monnaie 
unique, devraient en cas contraire 
tenter d'utiliser les élections pour 
dramatiser le choix à frire. 

Le calendrier de cette prise de dé- 
rision doit encore faire Fobjet d’un 
accord entre tes Quinze lors de la 
prochaine réunion informelle du 
conseil des financ es européen, en 
avril, aux Pays-Bas. Le traité de. 
Maastricht stipule seulement que la 
liste des pays sera arrêtée par le 
conseil des chefs d’Etat et de gou- 
vernement, qui disposeront des rap- 
ports rendus par la Commission et 
Ftostitut monétaire européen sur la 
situation économique de chaque 
pays, au plus tard le l^jidDet 1998. 
Le conseil européen de Madrid a 
précisé, en décembre 1995, que cette 
décision devrait «re prise k plus tôt 
possible. Mais M. de Süguy a rappe- 
lé que les deux rapports devront te- 
nir compte des chiffres définitifs 
pour l$97j ! qtS^ê^siSft^'â^^ 
nibies, a-t-il Æç que fin lévrier ^ 


LES ÉTATS-UNIS ont discrète- 
ment approché la France, l’Aile- . 
magne et le Royaume-uni pour 
tenter d’organiser une coopéra- 
tion & quatre sur des avions-ro- 
bots d’espionnage susceptibles de 
révolutionner lé recueil de rensei- 
gnements stratégiques. Paul Ka- 
minskï, sous-secrétaire américain 
à la défense chargé des acquisi- 
tions et de la technologie - l'équi- 
valent d’un directeur national de 
rannement en Europe -, a propo- 
sé que les quatre pays tiennent, 
en avril prochain, une réunion 
spéciale en ce sens. L’objet de 
cette rencontre devrait être 
d’aboutir & un accord sur la mise 
au point d’avions non pDotés de 
reconnaissance, aptes à la maî- 
trise de crises dans des régions 
soumises à une forte tension 
mondiale. . 

U y a une semaine, sur sa base 
de San Diego (Californie), le 
groupe Teledyne Ryan a dévoilé 
son avion-robot géant, le Global 
Hawk, qui . peut planer à 
20 000 mètres d’altitude pendant' 
quarante heures d’affilée et par- 
courir ainsi jusqu'à 25 000 kilo- 
mètres. Bourré d’électronique 
sous la forme de caméras op- 
tiques, infrarouges et emportant 
un radar à antenne à ouverture 
synthétique, le Global Hawk peut 
repérer des détails au sol de 
moins de 30 centimètres. B est le 
fruit d'une réflexion entamée, 
après la guerre du Golfe en 1990- 
1991, au Pentagone, pour disposer 
d’un engin d’espionnage de 
grande autonomie qui soit ca- 
pable de surveiller à haute alti- 
tude tout point suspect sur la pla- 
nète et de transmettre en 
continu, via des liaisons satelli- 
taires, les images qu’il a captées 
vers un poste de commandement 
'au* Etats-Unis chargé de tes in- 


terpréter dans la foulée. En Eu- 
rope, une mission type du Global 
Hawk serait de panir d’un rite 
aux Etats-Unis, de croiser pen- 
dant un jour ou plus au-dessus de 
la Bosnie et de venir se poser sur 
une base américaine en Méditer- 
ranée. De même, 0 pourrait sur- 
veiller la Corée du Nord ou les 
détroits de la mer de Chine sans 
frire courir le moindre risque à 
ses opérateurs, restés à terre aux 
Etats-Unis même ou dans un 
commandement américain en Eu- 
rope. Et cela en toute autonomie. 

Ces appareils 
pourraient 
révolutionner 
le renseignement 
militaire 


A terme, le projet de Washing- 
ton est de déployer entre 25 et 
40 avions-robots de ce modèle, 
pour un coût de 60 millions de 
francs pièce, à la condition d'y 
ajouter quelque 120 minions de 
francs par appareil pour les équi- 
pements d’exploitation au soL 
A côté du Global Hawk, les 
Américains escomptent pouvoir 
aligner un autre avion-robot de 
reconnaissance, le Dark Star, 
conçu par Lockheed Martin Loral 
en association avec Boeing. Beau- 
coup moins ambitieux mais assez 
sensiblement plus «fiiitlf», le 
Daric Star, qui a la suprenante ap- 
parence d’une souçoupe volante, 
a une autonomie de vol d’une 
douzaine d’heures à 
: 15 ÔOO mètres d’altitude. En avril 
1996, le prototype s’est écrasé au 


décollage ; cet accident eu retar- 
dera la mise en service. 

Sur la foi de ces deux pro- 
grammes complémentaires, le 
Pentagone a conçu l’idée - bapti- 
sée « n«?w advanced concept 
technoiogy démonstration initia- 
tive » (ou ACTD)- de parvenir à 
organiser une surveillance, quasi 
permanente et discrète, de n'im- 
porte quelle région du globe à 
l'aide d’une poignée de ses 
avions-robots. Le système est 
plus avantageux, c’est-à-dire 
moins risqué, moins vulnérable et 
moins cher, qu’une flotte 
d’avions-espkms U2, du modèle 
de celui qui fut abattu en i960 
au-dessus de Tex-URSS et dont le 
pilote. Gary Powers, fut, deux ans 
après, échangé contre un espion 
soviétique, Rudolf Abel, aux 
Etats-Utris. 

A en croire M.Kaminski, les 
Américains ne dissimulent pas le 
fait que 1’offre de coopérer, 
adressée à la France, à la Grande- 
Bretagne et à PAUemagne, devrait 
permettre à Washington de profi- 
ter du savoir-faire de chacun des 
trois partenaires européens pour 
venir à bout d’un projet qui a pris 
du retard -îe prototype du Glo- 
bal Hawk devait voler fin 19%; 
désormais, ce premier vol est pré- 
vu pour septembre 1997 au plus 
tôt- et dont les Etats-Unis ne 
parviennent peut-être pas à maî- 
triser tous les paramètres tech- 
niques. Dans les faits, cette pro- 
position d’intéresser l’Europe au 
programme ACID de renseigne- 
ment stratégique vient interférer 
avec les discussions délicates, 
entre Paris et Bonn, sur l’oppor- 
tunité de monter un programme 
conjoint d’observation spatiale à 
but militaire, 

Jacques lsnard 
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Les Américains proposent à Londres, Paris et Bonn de coopérer 

Alors que tes cfiscusrions sont toujours en cours, entre Paris Unis proposent une coopération su- deux apparais non pê 
et Bonn, sur l'opportunité de mettre en mme en tonmxxi lotés de reconnaissance,^ aptes à la mahrise de crises dra 
un programme d'observation spatiale mStaire, tes Etats- des régioas soumises à une forte tension mondiale. 


Les travaillistes britanniques 
gagnent la dernière partielle 
avant les élections nationales 

Le Labour a 21 points d'avance dans les sondages 


LONDRES 

de notre correspondunr 

Les travaillistes ont remporté 
1" ultime élection partielle avant le 
scrutin national qui doit avoir lieu 
au plus tard le 1“ mai prochain. 
Ben Chapman, ex-diplomate à 
Pékin passrê dans les affaires, a été 
élu, jeudi 27 février, député de la 
circonscription de Wirrall South, 
proche de Liverpool, fief conser- 
vateur depuis 19S3. Il a obtenu 
53% des suffrages contre seule- 
ment 34 % à son principal rival, 
soit une majorité de 7883 voix 
alors que, en 1992, (es tories 
avaient une avance de 8 183 voix. 
En pourcentage, ce que la presse 
annonce comme un * triomphe » 
du Labour ou une * déroute » 
conservatrice, représente un revi- 
rement d’opinion de 17% en fa- 
veur des travaillistes, qui, étendu 
à réchelle nationale, leur donne- 
rait une majorité parlementaire 
de 275 sièges. 

Le Labour pavoise et son chef 
se félicite de ce « résultat super- 
be » qui montre, selon lui, que 
« les gens de toutes conditions se 
tournent vers un Parti travailliste 
nouveau et revitalisé, qui peut par- 
ler pour la nation tout entière >. 
Quant aux tories, qui avaient pré- 
vu cette « raclée » - selon les 
termes du vice-premier ministre 
Michael Heseltine-, ils se ras- 
surent en rappelant que ce ne 
sont que des élections partielles 
après lesquelles souvent les élec- 
teurs retournent au bercail ; eu 
effet, si l’opposition avait rem- 
porté les dernières partielles 
avant les précédents scrutins na- 
tionaux, cela n’avait pas empêché 
la victoire de M"* Thatcher ni 
celle de john Major. 

La situation est cependant dif- 
férente aujourd'hui et le dernier 
sondage publié par le Times* jeu- 


di, a montré que, si l'avance du 
Labour sur les tories avait fondu 
de 3 points, elle était toujours 
confortable avec 21 points (52 % 
contre 31 %). C'est ce qui explique 
l'âpreté de La campagne à Wirrall 
South, les travaillistes luttant 
pour préserver une avance qui ne 
va cesser de se réduire d’ici au 
1 e mai, les conservateurs pour li- 
miter les dégâts et les libéraux- 
démocrates pour tenter de sur- 
vivre entre les deux grands partis. 
Les dirigeants nationaux se sont 
succédé dans cette banlieue 
bourgeoise traditionnelle, jamais, 
sans doute, on n’avait mis autant 
d’argent dans une élection par- 
tielle devenue test national. Au 
point que, selon la BBC, le pla- 
fond légal des dépenses électo- 
rales aurait été très largement dé- 
passé. 

LASSITUDE DE L'ÉLECTORAT 
Blair va désormais tout faire 
pour tirer avantage de ce succès 
dû à la fois à son repositionne- 
ment au centre et à la lassitude de 
l'électorat après dix-huit années 
de gestion conservatrice. Il ne de- 
vrait toutefois pas parvenir à 
faire chuter le gouvernement d’ici 
aux élections, même si celui-ci a 
perdu d'une voix la majorité ab- 
solue aux Communes. M. Major 
peut en effet compter sur le sou- 
tien tacite des unionistes d’Ir- 
lande du Nord, auxquels il vient 
d’accorder un cadeau de dernière 
minute eu renforçant les pouvoirs 
du « grand comité» parlemen- 
taire siégeant à Belfast Une me- 
sure symbolique, qui ne pourra 
qu’irriter la minorité nationaliste, 
mais qui représente une sorte 
d'assurance-survie pour (es to- 
ries. 

Patrice de Beef 
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Les 2200 conseillers des ÇCl interviennent au quotidien pour 
la création, l'accompagnement et le développement des entreprises 
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IMMIGRATION Les députés de 

la majorité ont adopté, jeudi 27 fé- 
vrier, par 113 voix contre 61 (PS-PC- 
MDC), le projet de loi du ministre de 
l'intérieur, Jean-Louis Debré, sur l'im- 


migration. • LA DROITE n'a pas suivi 
le président (RPR) de la commission 
des lois, Pierre Mazeaud, rapporteur 
du texte, dans son appel au « sens du 
l'humain » pour assouplir certaines 
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dispositions marginales du projet qui 
sera examiné, en deuxième lecture, 
au Sénat, le 11 mars. • ALORS que 
deux charters d'immigrés en situation 
irrégulière partaient dans la soirée 


vers l'Afrique, les cinéastes à ftnrtia- 
tive du mouvement de protestation 
décidaient de dissoudre leur collectif, 
qui n'appellera donc pas à la manifes- 
tation organisée, en ordre dispersé, le 


9 mars. • EN DÉPLACEMENT à 
Orange (Vaucluse), Lionel Jospin, a ac- 
cusé ia droite de ne pas offrir de « ré- 
sistance suffisante » au RI. (Lire aussi 
notre éditorial page 17.) 


Le projet Debré est adopté par l'Assemblée nationale 

Malgré l'appel au « sens de l'humain » lancé par Pierre Mazeaud, président (RPR) de la commission des lois, les députés de la majorité n'ont accepté 
de modifier que le premier article du texte du ministre de l'intérieur sur l'immigration. Le projet doit maintenant être réexaminé par le Sénat 


Hl ToCCupE DE LA Lot 0£8R£. 
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L’ASSEMBLÉE NATIONALE a 
adopté en deuxième lecture, jeudi 
27 février, par 113 voix (RPR- 
UDF) contre 61 (PS-PCF-MDC), le 
proiet de loi sur l’immigration. 

La politique est aussi affaire de 
symboles. Alors que l’Espagne et 
l'Italie régularisent des dizaines 
de milliers de clandestins, les dé- 
putés français se sont empoignés 
des heures durant sur le sort à ré- 
server à quelques dizaines de 
sans-papiers. L’examen de l’ar- 
ticle 4 du projet de loi Debré, qui 
vise à accorder une carte de sé- 
jour d’un an â certaines catégo- 
ries d’étrangers que la loi Pasqua 
a placés dans une situation de 
non-droit - ni régularisables de 
plein droit ni expulsables -, a 
donné lieu à un long affronte- 
ment. La controverse a dépassé le 
clivage droite-gauche pour se 
glisser dans la majorité. 

Fort d’un vote obtenu dans la 
matinée, qui avait confirmé le ré- 
tablissement par le Sénat de la ré- 
gularisation des étrangers pré- 
sents en France depuis plus de 
quinze ans. Pierre Mazeaud, pré- 
sident (RPR) de la commission 
des lois et rapporteur du texte, a 
cherché à tirer parti d'un contexte 
beaucoup moins favorable aux 
ultras de la majorité qu’il ne 
l’avait été en décembre, lors de la 
première lecture. 

Souhaitant que le sens de l’hu- 
main s'exprime », M. Mazeaud a 
soutenu - en vain - un amende- 
ment socialiste visant à accorder 
une carte de séjour temporaire à 
tous les étrangers non expul- 
sables. - Renonçons à des réti- 
cences absurdes ! », a-t-il lancé à 
l’adresse de ses collègues, en sou- 
lignant qu’il n’était question que 
de « cas résiduels ». « Je souhaite 
bien sur régler le eus des étrangers 
qui ne sont ni expulsables ni régu- 
larisables. mais il ne faut pas, pour 


cela, encourager la fraude », répli- 
quait le ministre de l’intérieur, 
lean-Louis Debré. Également op- 
pose à l’amendement, Jean-Pierre 
Philibert (UDF-PR, Loire), invitait 
ses collègues à «faire preuve de 
responsabilité ». Quant à Gérard 
Léonard (RPR, Me urthe-et- Mo- 
selle). il faisait planer sur l’hémi- 
cycle l’ombre des » régularisa- 
tions massives » décidées en 1982 
* au profit de plus de 130 000 
étrangers, avec les conséquences 
que l’on sait ». 

LIGNE OE FRACTURE 
L'« amendement D ray- Ma- 
zeaud » ayant été rejeté, la ligne 
de fracture n’a pourtant pas dis- 
paru au sein de la majorité. L’op- 
position, avec le soutien de 
M. Mazeaud et des centristes, 
voulait élargir aux parents de mi- 
neurs le dispositif du gouverne- 
ment, qui ne concernait que les 
parents d'enfants de moins de 
seize ans. Les ultras de la majorité 
ne voulaient rien savoir. Le mi- 
nistre de l'intérieur non plus, qui 
affirmait que la mesure « autori- 
serait des détournements de procé- 
dure par des manifestations de vo- 
lonté téléguidées ». 


Soutenu par M. Mazeaud, qui a 
plaidé en faveur d’une « logique 
de générosité », Yves Marchand 
(UDF, Hérault) a indiqué ne pas 
comprendre « la peur que mani- 
festent certains devant l’a venir (.-). 
Apurons au moins le passé et fai- 
sons confiance à l'intégration ! » 


L’amendement était repoussé par 
91 voix contre 73. 

A la suite d’un long débat, les 
députés ont adopté à l’unanimité 
un amendement centriste ren- 
dant inexpul sables les étrangers 
gravement malades nécessitant la 
poursuite d’un traitement dont 
l’interruption pourrait entraîner 
des « conséquences d'une excep- 
tionnelle gravité». A cette occa- 
sion, Robert Pandraud (RPR, 
Seine-Saint-Denis) a fait part de 

sa philosophie personnelle : « H y 
a des malades qui sont des délin- 
quants. Pour moi, la délinquance 
l'emporte, hélas, sur la maladie. » 

La disposition du projet Debré, 
qui vise à resserrer ia procédure 
de reconduite à la frontière, afin 
d’éviter des remises en liberté par - 
les juges, a surtout illustré ia 
complexité de la procédure. « Le 
président de la commission des lois 
est perdu face à des dispositions 
aussi compliquées », a avoué 


M. Mazeaud, tandis que M. De- 
bré tardait à répondre au feu des 
questions techniques de l’opposi- 
tion, permettant à Laurent Fabius 
d’ironiser en proposant de « por- 
ter de vingt-quatre à quarante-huit 
heures le délai acordé aux mi- 
nistres pour répondre à nos ques- 
tions », allusion à une disposition 
allongeant le délai durant lequel 
les étrangers en cours d’éloigne- 
ment peuvent être retenus avant 
que soit saisi un juge. 

Vaines sur cet aspect central du 
texte, les salves socialistes et 
communistes se sont concentrées 
sur la mesure qui permet au par- 
quet d’obtenir que l’appel contre 
une ordonnance de remise en li- 
berté soit déclarée suspensive, 
évitant ainsi que l’étranger ne 
disparaisse dans la nature. Dé- 
nonçant le * déséquilibre » créé 
par cette faculté nouvelle offerte 
au parquet mais pas à l’étranger, 
Julien Dray (PS, Essonne) a prédit 
une censure du Conseil constitu- 
tionnel. 

PASSE D’ARMES 

L’examen du texte s’est terminé 
sur une passe d’armes concernant 
la lutte contre le travail illégal. 
L’opposition a vigoureusement 
contesté le pouvoir donné aux 
policiers de pénétrer dans les en- 
treprises pour contrôler non seu- 
lement le respect de la législation 
du travail, mais aussi la régularité 
du séjour des étrangers. En re- 
tour. i opposition s’est vu accusée 
de pratiquer un double langage : 
« Vous avez tous dit que le pro- 
blème. c’était le travail clandestin 
et ceux qui l'exploitent (~). Or vous 
refusez les moyens de lutte que ce 
gouvernement est le premier à vou- 
loir se donner », a lancé M- Léo- 
nard. 

Souvent confus, l'examen en 
deuxième lecture du projet au- 


raît-Q brisé un certain consensus 
droite-gauche sur l’immigration ? 
Le réveil tardif des socialistes a 
contribué à donner cette impres- 
sion. « Pour être équilibré, votre 
projet l'est: 50% d'inapplicable, 
50 % d'inacceptable », s’est insur- 
gé M. Fabius. S'exprimant au 
nom du groupe UDF, M. Philibert 
a cru déceler quant à lui une 
« clarification » des positions en 

Deux charters pour 
le Mali et le Zaïre 

Au moment même où les dé- 
putés achevaient, jeudi 27 fé- 
vrier, r examen du projet de loi 
Debré sur P immigration, deux 
avions de la compagnie Air 
Charter International, filiale du 
groupe /tir France, affrétés par 
le ministère de l'intérieur, ont 
reconduit 110 Maliens et Zaïrois 
en situation irrégulière vers Ba- 
mako et Kinshasa. La Ciraade 
(service œcuménique d’en- 
traide) a dénoncé une « opéra- 
tion médiatique et politicienne U) 
contraire à ta dignité des per- 
sonnes », tandis que le Mouve- 
ment contre le racisme et pour 
l’amitié entre les peuples 
(M RAP) fustigeait « cette réelle 
provocation à rencontre des per- 
sonnes qui se mobilisent depuis 
des semaines » contre le projet de 
loi Debré sur l'immigration. 


la matière: «Nos concitoyens 
savent désormais que, sur ce pro- 
blème de l'immigration irrégulière, 
il y a ceux qui partent et ceux qui 
Agissent (...). Us s'en souvien- 
dronL » 

Philippe Bernard et 
fean-Baptiste de MontvaUm 


Les craintes des présidents d'université 

Sans y faire explicitement référence, les présidents d'université 
s'inquiètent des conséquences de la loi Debré sur le maintien des 
échanges avec les étudiants, les enseignants et les chercheurs de dif- 
férents pays. Jeudi 27 février, lors de la réunion de leur conférence 
(CPU), une instance présidée ès qualités par le ministre de Péducation 
nationale et de l’enseignement supérieur, ils ont adopté un texte qui 
souligne que « tout doit être mis en œuvre pour qu’une politique 
d’échanges internationaux ne soit pas entravée par des contraintes ad- 
ministratives dirimantes pour le développement de la culture et de la 
science ». La motion proposée par jean-Marc Montell, premier vice- 
président de la CPU, précise que « la présence française dans le monde 
ne saurait être maintenue et développée en dehors d’une politique uni- 
versitaire d’accueil ouverte aux étudiants, enseignants, chercheurs des 
différents continents ». 


Les cinéastes expliquent 
la dissolution de leur collectif 


Feu l'attestation à fin d'hébergement à Bagneux 


DEPUIS QUELQUES JOURS, le service po- 
pulation, c’est son nom, de la mairie commu- 
niste de Bagneux (Hauts-de-Seine) a retiré 
de la circulation un document qui, depuis 
près de deux ans, était envoyé à tous les ha- 
bitants de la ville qui accueillaient chez eux 
des étrangers soumis à la loi Pasqua. Il s’agit 
tout simplement d’une « attestation sur 
l’honneur de fin d'hébergement ». Il était ac- 
compagné d’une lettre, signé de René Buchin 
(divers gauche), adjoint au maire, délégué à 
la population, demandant aux hébergeants 
de « bien vouloir retourner l'attestotion ci- 
jointe dûment remplie et signée » et leur rap- 
pelant que « toute situation irrégulière engage 
[leur] responsabilité ». 

Dans sa forme, le document est d’une ba- 
nalité éloquente. «Je soussigné (e)... domicilié 
(e) à Bagneux. déclare sur l’honneur que..., ve- 
nant de..., hébergé! s. ) à mon domicile du... 


au..., a ou ont quitté le territoire le... » La 
mention suivante concerne les étrangers qui 
« ne sont pas venus pour le motif suivant :.... ». 
La mairie de préciser : * Dans ce cas, veuillez 
nous retourner le certificat d'hébergement non 
utilisé. » 

Sans doute la mairie de Bagneux n'est-elle 
pas la seule à tenter de contrôler ainsi son 
territoire. Cette pratique est à rapprocher 
des interventions des députés communistes 
lors des débats sur l'article premier de la loi 
Debré, finalement abandonné, qui prévoyait 
que les hébergeants devaient déclarer à leur 
mairie le départ des étrangers accueillis à 
leur domicile. «Avec cet article premier, on es- 
saie de transformer les Français en délateurs, 
et on institue, par la logique même du texte, un 
fichier», déclarait Janine Jambu (Hauts-de- 
Seine), mercredi 26 février, en dénonçant le 
« fichage » et le «contrôle policier » qui au- 


raient découlé de cet article. « Vous voulez 
faire des clandestins un enjeu national (...). La 
France (...) ne s’honore pas en désignant 
l'étranger comme principal responsable de la 
crise, au risque d'alimenter une xénophobie et 
une racisme croissants et de plus en plus éhon- 
tés », avait-elle lancé au gouvernement. 

Cette déclaration est dans le droit fil du vi- 
rage symbolique effectué par le PCF en août 
1996, lorsque Robert Hue s’était engagé le 
premier auprès des sans-papiers de Saint- 
Bernard. L’exemple de Bagneux montre 
combien les résistances sont fortes sur le ter- 
rain: le maire n'est autre que~. Janine Jam- 
bu, dont l’adjoint chargé de la communica- 
tion, Yves Bozon (PCF), indique que «ce 
document n’est plus en vigueur actuelle- 
ment». Sans préciser depuis quand. 

Pascale Sauvage 


M. Jospin reproche à la droite de ne pas « résister » au Front national 


« AUJOURD'HUI, tout le monde 
doit s'employer à rétablir la vérité: 
les immigrés ne sont pas respon- 
sables de la crise générale que 
connaît le pays » : en tète du texte 
qu'ils ont rédigé, jeudi 27 février, 
pour s’expliquer sur la dissolution 
de leur collectif, les cinéastes, à 
l’origine du vaste mouvement de 
protestation contre le texte de 
jean-Louis Debré, ne retirent rien 
de ce qui a motivé leur mobilisa- 
tion. 

Ils accusent les partis au pou- 
voir depuis quinze ans d’avoir les 
uns après ies autres « alimenté le 
mensonge dans l’espoir de gagner 
des élections au coup par coup ou 
d'endiguer la montée de l'extrême 
droite. Et les lois ont suivi. Plus le 
mensonge infusait dans l'opinion 
publique, plus les lois se devaient 
d'être répressives pour répondre à 
un fantasme déplus en plus répan- 
du : l'étranger perçu comme une 
menace pour la France ». 

Les signataires réclament que 
soit remise en cause * l'intégralité 
d’un état d’esprit qui accepte 
chaque jour davantage l’inaccep- 
table. C'est l’intégralité des liens 
entre tous et chacun qu'il faut re- 
tisser dans le pays », tâche qui in- 
combe â «* chaque citoyen, dans sa 
vie privée ou publique, profession- 
nelle ou amicale ». 

a RÉTABLIR LA VÉRITÉ » 

Le collectif affirme que l'objec- 
tif est, * dans le même mouve- 
ment, [de] rétablir ia vérité, re- 
mettre à sa juste place la lutte 
contre l'immigration clandestine, 
et faire abroger les lois Mëhaigne- 
ri e/Pasqua et la loi Debré qui ne 
cherchent qu’à dresser les gens les 
uns contre les autres (les Français 
entre eux. les Français contre les 
étrangers, les étrangers réguliers 
contre les etrangers irréguliers, les 
sans-papiers contre les clandestins, 
etc.) ». 


Dans ce contexte, les membres 
du coUectïf déclarent ne pas vou- 
■ loir se « substituer à la parole de 
chaque signataire , ni entretenir 
l’illusion (...) qu’une addition de ci- 
toyens signant une affirmation de 
principes peut brutalement s'auto- 
désigner comme organisation légi- 
time ». C’est donc l’ultime texte 
du Collectif des réalisateurs si- 
gnataires, désormais dissous, 
« afin de renvoyer aux partis poli- 
tiques leurs responsabilités de dé- 
rives successives, [à] la majorité 
parlementaire la responsabilité 
d’avoir voté une loi de désintégra- 
tion sociale, [au] gouvernement sa 
responsabilité de résoudre avec 
humanité les cas des quelques mil- 
liers de sans-papiers que les lois 
Pasqua ont fait basculer dans des 
situations de vie indignes, en les ré- 
gularisant immédiatement», qu’ils 
ont transmis au Monde vendredi 
28 février au matin. 

Adoptant une position qui tra- 
duit tout à la fois leur volonté de 
poursuivre Ia démarche engagée 
et leur défiance envers les « corps 
politiques constitués» - tradi- 
tionnels ou s'étant mis en place à 
l’occasion de l’actuel mouve- 
ment -, les signataires concluent : 
* Cette dissolution nous renvoie à 
nos responsabilités de citoyens. 
Nous avons commencé à les assu- 
mer, nous avons retrouvé le goût du 
combat Joyeusement, il appartient 
désormais à chacun de nous de 
trouver la façon de la prolonger. * 

Par ailleurs, les cinéastes pré- 
cisent que certains d’entre eux 
ont bien fait l’objet d'invitations 
à dîner en provenance du premier 
ministre, pour le début de la se- 
maine prochaine. Sollicités. Ber- 
trand Tavemier, Claire Denis, Cé- 
dric Klapish et Pascal Bonitzer 
ont décliné cette offre de Mati- 
gnon. 

Jean-Michel Frodan 


ORANGE (Vaucluse) 
de notre envoyé spécial 

Comme une confidence presque 
chuchotée, ia petite phrase n'est 
venue qu'en fin de meeting, «je 
ressens combien ma tâche est diffi- 
cile », a expliqué Lionel Jospin, jeu- 
di 27 février devant plus de quatre 
cents personnes réunies à LapahJd, 
point d’orgue de son déplacement 
d’une demi-journée dans le nord 
du "Vaucluse. C’est la seule allusion 
que le premier secrétaire du Parti 
socialiste a faite sur le trouble in- 
terne né de U défaite de VîtroOes 
et des hésitations face au mouve- 
ment an ti- Debré. Prévue, à l’ori- 
gine, pour lancer la campagne de 
Jean-Pierre Lambertin, maire de 
Lapalud et candidat aux législa- 
tives dans la 4" circonscription du 
Vaucluse, celle d’Orange, M. Jospin 
a axé sa visite au pas de charge 
contre le Front national. 

Dans un hôtel situé à la lisière de 
la ville conquise en juin 1995 par le 
FN, M. Jospin a écouté pendant 
soixante-cinq minutes une petite 
centaine d’élus de gaaefae et de mi- 
litants associatifs (Mosaïca, 


Orange 2001) décrire le * climat de 
délation » d’une « vide sinistrée ». 
Fustigeant la «direction brutale» 
de Jacques Bompard, M. Jospin a 
raconté que le maire lui avait écrit, 
èn juillet 1996, pour « acquérir au- 
près de votre maison quelques ou- 
vrages » de son courant de pensée, 
comme si •■un parti politique devait 
régenter la culture »~ 

NOTE D'OPTIMISME 

«Je ne suis pas capable d'aller sur 
ce terrain du glauque et du sor- 
dide», a lancé Jean Gatel, ancien 
ministre socialiste, secrétaire de la 
section d’Orange. « La lutte contre 
le parti néofasciste qu’est le FN doit 
être menée de façon tout à frit dé- 
terminée», a répondu M. Jospin, 
attribuant pour la première fois au 
FN un tel qualificatif, tout en 
concluant sur une note d’opti- 
misme : « Les forces de la démocra- 
tie et de la raison remporteront tou- 
jours sur la violence, la brutalité, la 
bêtise. » Après une halte à Bollène, 
où le maire socialiste, Jean-Pierre 
Genton, a demandé des réponses 
face au * sentiment d'insécurité qui 


monte», M. Jospin a retrouvé la 
chaleur des réunion publiques en 
compagnie d’Elisabeth Guigou, 
candidate aux législatives et aux 
régionales. 

«Nous ne pourrons mener une 
lutte efficace contre l’extrême droite 
que si nous sommes capables de 
proposer aux Français des solutions 
concrètes et une perspective qui 
puisse rassembler», a affirmé 
M. Jospin. « Le refus du respect de 
l'opposition, a-t-il poursuivi, la vo- 
lonté de domestiquer les associa- 
tions, d’administrer les consciences, 
de choisir les livres, cette violence 
(...), on voit s'il n’y avait pas les 
./reins de la loi républicaine en quoi 
ce système pourrait se déployer au 
péril de nos libertés. » Le diri gent 
socialiste, donnant à son parti 
« une responsabilité considérable » 
dans ce combat, a voulu démon- 
trer que « la droite n'offre pas de ré- 
sistance suffisante au FN», notant 
que « ce qui n’avait pas été possible 
sous la gauche s'est produit sous la 
droite: la conquête de quatre mai- 
ries par l'extrême droite ». M. jos- 
pin a dénoncé de nouveau *■ trop 


de porosité, trop de passerelles » 
entre la droite, accusée de n’avoir 
pas fait « son devoir » à VitroUes, et 
le FN. 

Revenant sur l'immigration 
co mme sur son désir de rénova- 
tion, M. Jospin s'en est pris à la 
« volonté politique d’étouffement 
des affaires de la Mille de Paris parce 
que cela met en cause le premier 
ministre et le président de la Répu- 
bfiquel qui ont géré cette vüle pen- 
dant des années ». 11 a reproché à 
jean-Louis Debré, après le rejet du 
pourvoi en cassation du directeur 
de la police judiciaire parisienne, 
Olivier FoD. de ne pas respecter la 
lot «Ou M. Foil est le responsable 
de ce refus d'obtempérer à une de- 
mande du juge d’instruction et il 
doit démissionner, ou bien ce n'est 
pas lui qui est responsable, parce 
que c'est son ministre qui lui a de- 
mandé, et alors c'est le ministre, 
M. Debré, qui, lui, doit donner sa 
démission. » Ce fut le seul moment 
où la sa Ile interrompit son propos 
par des applaudissements. 

Michel Noblecourt 
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dans votre entreprise. 
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que 


nous avons développées pour explorer en profondeur 


vos données s’appelle IBM Data Mining. Elles 
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FRANCE 


La hausse du chômage en janvier confirme 
l'attentisme des chefs d'entreprise face à l'embauche 

Le nombre de demandeurs d'emploi a progressé de 18 100 (+ 0,6 %) au début de l'année 

Publiées vendredi 28 février par le ministère du ces derniers mois et la mauvaise orientation de croissance prévue cette année, ai dopant l'em- 
travaii, les statistiques du chômage de janvier la tendance depuis août 1995. Les pouvoirs pu- pfoi, permettra la stabilisation du chômage au 
confirment les mouvements erratiques observés blks espèrent toutefois que la reprise de la second semestre. 


BAISSE en octobre, hausse 
en novembre, recul en décembre, 
reprise en janvier : depuis plusieurs 
mois, les statistiques du chômage 
sont particulièrement chahutées, 
même si la tendance reste mal 
orientée depuis août 1995. Les 
chiffres de janvier, publiés vendredi 
2S février par le ministère du tra- 
vail, confirment à la fois ces mouve- 
ments erratiques et cette tendance. 
Le nombre de demandeurs d’em- 
ploi inscrits à l’ANPE a, en effet, 
progressé de 18 100 (+ 0.6 % sur un 
mois,+3J % sur un an), ce qui porte 
leur nombre à 3 099 800 (en don- 
nées corrigées des variations sai- 
sonnières). 

Le taux de chômage au sens du 
Bureau international du travail 
(BIT) reste inchangé à 12,7 % de la 
population active. En ajoutant ceux 
qui ont travaillé plus de soixante- 
dix huit heures dans le mois pré- 
cédent, le nombre de chômeure at- 
teint 4 447 SOO (+ 0,4 % sur un mois, 
+ 4,7 % sur un an). Enfin, si l'on re- 
tient la définition très restrictive du 
BIT (une personne sans emploi, re- 
cherchant activement du travail et 
immédiatement disponible), le 
nombre de chômeurs s'établit à 
3 268 000, en hausse de 0,6% sur un 
mois et de 8 % sur un an. 

Aucun de ces indicateurs, qui 
rendent compte de manière impar- 
faite de la réalité du chômage, du 
sous-emploi et de la précarité, n'in- 
citent à l'optimisme. Seul l'emploi 


Des statistiques très chahutées 



. 5owcs : lânaUn du #o*csf |Ü4£E9 flMNPE 

iak; 


Le gouvernement se veut relativement 

Jeunes ai 2997. En.revanche. le chômage de ldUguèdurtet 
de progresser :+ 2% en un mois*&4- 4,7% en un mi. ;V-: ' y*. 


des jeunes de moins de 25 ans s’est 
un peu amélioré, puisqu’on en dé- 
nombrait 6 600 de moins dans les fi- 
chiers de l'ANPE. Ce résultat est 
probablement dû à l’augmentation 
des stages (+ 7,3 % sur un mois), 
mais sans doute pas aux reprises 
d’emploi, qui ont baissé de 3,3 % 
par rapport à décembre et de 14,2 % 
sur un an. Le mois de janvier s’est 
d’ailleurs caractérisé par une forte 
progression des inscriptions dans 
les agences locales (+ 3,8 %), no- 
tamment à la suite d'une fin de 


Menaces sur la formation des chômeurs 

Le nombre de chômeurs bénéficiant de Pafiocation formation re- 
classement (AFR) risque de baisser considérablement dans les pro- 
chains mois. En vertu de la réforme de la convention Unédic adop- 
tée en décembre 1996, les demandeurs d’emploi n'auront, en effet, 
plus que six mois (à compter de leur premier jour d’indemnisation) 
pour réclamer le bénéfice de cette formule qui, en pins d’une forma- 
tion qualifiante, leur donne droit an maintien de leur allocation 
sans dégressivité. Or, actuellement, un tiers seulement des per- 
sonnes en AFR Pont demandée dans ce délai de six mots, un antre 
tiers entre six et douze mois après leur première allocation, le der- 
nier tiers un an après. L’assurance-chômage essaie ainsi de réduire 
le coût de ce dispositif (6 milliards de francs), après le désengage- 
ment de TEtaL Celui-ci en payait jusqu’à présent 5 milliards ; fl ne le 
financera pins, en 1997, qu’à hauteur de 2,5 milliards. L’Unedic 
cherche ainsi à faire an moins un milliard de francs d’économies. 


contrat à durée déterminée ou de 
mission d'intérim, alors que les sor- 
ties ont été moins nombreuses 
(- 13 %). 

Quant aux offres de l’ANPE, elles 
ont baissé de 4,4 % en janvier (+ 
102 % en un an), mais leur qualité 
reste problématique. Le ministère 
n’eu fournit pas le détail au mois le 
mois, mais sur un an, seuls les 
contrats occasionnels (+ 412 %) on 
de moins de six mois (+ 25,9 %) ont 
augmenté, tandis que les contrats 
dits « durables » (CDD de plus de 
six mois, CDQ étaient en recul 
(-6,8 %). Le directeur général de 
l’ANPE, Michel Bernard, a récem- 
ment confirmé ce phénomène en 
présentant le b flan 1996 de l'agence 
(Le Monde du 26 février). Un autre 
chiffre est préoccupant : celui des 
chômeurs pointant depuis plus 
d’un an à l’ANPE, en hausse de 2 % 
sur un mois et de 4,7 % sur un an (en 
données CVS). Leux nombre atteint 
1 093 100, et fls représentent phisdu 
tiers (34,4 %) des demandeurs 
d’emploL 

OPTIMISME PRUDENT 

L’horizon de Femploi est-fl pour 
autant totalement bouché ? Cer- 
tains signes incitent le gouverne- 


ment à un optimisme prudent. Le 
secteur de l'intérim, qui constitue 
traditionnellement un indicateur 
avancé en matière d’emploi, enre- 
gistre depuis trois mois une pro- 
gression de son chiffre d’affaire. Les 
pouvoirs publics pensent que la re- 
prise de la croissance prénie cette 
année va doper remploi. La stabili- 
sation du chômage, espérée par le 
gouvernement au second semestre, 
serait en bonne voie, selon les der- 
nières prévisions du régime d’assu- 
rance- chômage, publiées vendredi 
Sur la base d'une croissance de 
23 % en 1997, P Unédic estime que 
la hausse du chômage pourrait être 
limitée è 15 000 cette année, et à . 
70 000 si l’on ajoute ceux qui ont 
travaillé plus de soixante-dix 
huit heures dans le mois. 

Les créations d’emplois dans le 
secteur privé atteindraient 170000 
(+12%), contre -0.1 %enl996-L’as- 
surance-chômage, qui va utiliser 
ses excédents pour financer ia 
baisse des cotisations et Famélfora- 
tion de l’indemnisation inscrites 
dans la nouveDe convention Unédic 
signée par le patronat et les syndi- 
cats, garderait un solde positif de 
3,1 mflliands de francs fin 1997. Avec 
une croissance de 22 % en 1998, le 
nombre de chômeurs baisserait de 
30 000 (+ 30 000 avec « les plus de 
soixante-dix huit heures »), les 
créations d’emplois atteindraient 
177 000 et Texcédent 1,4 milliard de 
francs. 

Toutefois, un doute subsiste sur 
la fiabilité de ces chiffres. Plusieurs 
experts jugent que le transfert des 
inscriptions de P ANPE vers les As- 
sedic, qui sera achevé fin 1997, 
risque d'entraîner P« évaporation » 
d’environ 10 % du nombre des chô- ■ 
meurs, surtout non-ïndemnisés. 
Sans nier le problème, le patron de 
l’ANPE juge que si baisse des ins- - 
criptions fl y a, eUe ne sera « pas du 
tout de cet ordrerià ».-Tànt que le 
gouvernement n’aura pas rendu 
publique l’enquête confiée à i’In- 
see, le Dares et l’ANPE, attendue 
cet été, ce doute jettera une ombre 
sur ces statistiques. 

Jean-Michel Bezat 


M. Chirac et M. Juppé retrouvent la confiance de leur électorat 


LA DERNIÈRE ENQUÊTE de la Sofres le 
confirme : Jacques Chirac et Alain Juppé sont 
, sortis de la dépression où fls avaient été plongés 
durant l’automne. Selon ce sondage, réalisé du 19 
au 21 février, auprès d’un échantillon national de 
1 000 personnes et publié par le Figaro Magazine 
(daté 1° mars), fls enregistrent l’un et l’autre une 
forte hausse de la confiance à leur égard. Le pré- 
sident de ia République recueille, en effet, 41 % 
d’opinions favorables, soit 6 points de mieux 
qu’en février et 9 points de mieux qu’en no- 
vembre. Le premier ministre, de son côté, avec 
35 % de bonnes opinions, regagne 5 points en un 
mois et 12 points depuis novembre. 

Si le pourcentage de personnes interrogées qui 
n'ont pas confiance dans les deux responsables 
de l’exécutif reste nettement majoritaire (57 % 


pour M. Chirac et 64 % pour M. Juppé), il est dé- 
sormais établi qu’ils ont effacé un automne cala- 
miteux et retrouvé le niveau de confiance qui 
était le leur au premier semestre 1996. Cette em- 
bellie est particulièrement sensible chez les sym- 
pathisants de la majorité. La confiance à l’égard 
du président de la République se renforce encore 
parmi les sympathisants du RPR (82 %) et se 
consolide chez ceux de l’UDF (63 %). Mais c’est le 
premier ministre qui bénéficie le plus de la 
confiance retrouvée de l'électorat de droite. En 
novembre, il ne recueillait plus que 55 % de 
bonnes opinions parmi les sympathisants du 
RPR et 50 % parmi ceux de l’UDF. U a regagné 
15 points (à 70 %)dans FélectoratRPR et 9 points 
(à 59 %) dans l’électorat UDF. 

Ce retour - relatif - de la confiance est d’au- 


tant plus significatif qu’il se produit eu plein dé- 
bat sur la politique d’immigration du gouverne- 
ment, puisque l’enquête de la Sofres a été 
conduite à ia veille de la manifestation pari- 
sienne contre le projet Debré et au moment 
même où le gouvernement acceptait de modifier 
son texte pour en effacer la disposition la plus 
controversée sur les ce rtificats d’hébergement A 
l’inverse, le Parti socialiste, battu à VîtroDes parle 
Front national et hésitant sur le dossier de l'im- 
migration, retrouve, ce mois-ci, une cote de 
confiance négative (47 % de mauvaises opinions, 
contre 44 % d’opinions favorables), et son pre- 
mier secrétaire, Lionel Jospin voit sa cote s'effri- 
ter de 2 points à 47 % de bonnes opinions. 

Gérard Courtois 


Le RPR est confronté à la campagne présidentielle du chef de l’Etat 


LA RECETTE a fait son chemin. 
Mise au point par Jacques Chirac 
tout au long de sa campagne pré- 
sidentielle, elle consiste à écouter 
longuement les doléances d’une 
catégorie socioprofessionnelle 
pour nourrir la réflexion sur les 
blocages de la société française. En 
ouvrant officiellement, jeudi 27 fé- 
vrier, à Saint-Cyr-sur-Loire (Indre- 
et-Loire), la campagne des «fo- 
rums pour la France », qui doit ali- 
menter le projet du RPR pour la 
prochaine législature, le secrétaire 
général du mouvement néogaul- 
liste, Jean-François Mancel, s’est, à 
son tour, plié à l’exerrice : visites 
d’entreprise, déjeuner à la cantine, 
rencontre avec des socioprofes- 
sionnels, dialogue avec des sympa- 
thisants. 

* U ne faut pas que les chefs de 
parti rencontrent seulement des mi- 
litants », estime l'initiateur de ce 
nouveau type de visites, Philippe 
Briand, député d'Indre-et-Loire et 
délégué général du RPR chargé de 
ranimation et de la jeunesse. Le 
hic, c’est que le public montre des 
signes d’impatience. Lors d’une 
réunion avec des .artisans et 
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commerçants, M. Mancel a pu ain- 
si constater que ceux-ci n’avaient 
rien oublié de la dénonciation par 
M. Chirac du poids de la technos- 
tructure. Où en est la baisse des 
charges ?, lui a-t-on demandé. La 
« juppette » a été jugée comme 
une « connerie monumentale » par 
un vendeur d’automobiles, qui at- 
tend toujours le remboursement 
par l’Etat de ses avances. « Vous 
deviez simplifier la fiche de paie. 
Vous en avez encore rajouté avec la 
CSG déductible et la CSG non dé- 
ductible », a reproché un autre ar- 
tisan. 

RATIBiCE ET PRUDENCE 

Le député de l’Oise a dû conve- 
nir qu’« une loi sur deux est une er- 
reur » et que l’objectif demeure de 
« faire reculer la société adminis- 
trative ». A plusieurs reprises, le 
secrétaire général du RPR a appelé 
ses interlocuteurs à faire preuve de 
patience. H faudra «ou moins un 
septennat » pour réformer la socié- 
té. Face à ceux, nombreux, qui at- 
tendent davantage de flexibilité en 
matière de droit du travail, 
M. Mancel s’est montré très 


prudent: «Ce n’est pas la bonne 
démarche que de suivre la mentalité 
anglo-saxonne. » En réponse à 
Edouard Balladur qui propose que 
le relèvement du SMIC dépende, 
pour partie, d'un accord entre les 
partenaires sociaux (Le Monde du 
28 février), M. Mancel a affirmé : 
« Cela peut être considéré comme 
une agression contre un acquis so- 
cial fort Méfions-nous de ne pas dé- 
clencher un feu social autour d’un 
tel symbole. » 

Alors que la direction du RPR 
compte organiser trois cents fo- 
rums de ce type, dans toute la 
France, d'ici à la fin du mois 
d’avril, le mouvement néogauinste 
va devoir, une nouvelle fois, faire 
la synthèse entre des aspirations 
contradictoires. A Toulouse, jeudi, 
M. Balladur s’est à nouveau inscrit 
dans la voie libérale, en rappelant 
les réformes qu’il préconise en 
matière d’allégement des impôts 
et d'assouplissement de la législa- 
tion du travail. Plaidant pour « les 
idées de liberté, de responsabilité, 
de travail, de mérite » dans les- 
quelles fl voit le fondement de la 
majorité, l’ancien premier ministre 


a affirmé : « Nous ne pouvons pré- 
tendre gagner face aux uns et aux 
autres que si nous nous qffirmons 
comme étant nous-mêmes, c'est-à- 
dire ni proches du Front national, ni 
proches des socialistes. » 

De son côté, Charles Pasqua est 
toujours à la recherche d'un dia- 
logue avec les républicains de tous 
bords. C’est le sens du colloque 
sur les valeurs de la République, 
les 1“ et 2 mars au Sénat, où sont 
annoncés, outre de nombreux re- 
présentants de la société civile, des 
gaullistes historiques, tels que 
Pierre Messmer et Maurice Schu- 
mann, et des personnalités de 
droite et de gauche : Alain Made- 
lin, président d'Idées-Action, le 
ministre délégué à la ville et à F in- 
tégration, Eric Raoul t, Y van Renar, 
sénateur (PCF) du Nord, et Jean- 
Pierre Chevènement, président du 
Mouvement des citoyens. Ce sera 
l’occasion pour l’ancien ministre 
de l’intérieur d'établir les conver- 
gences entre tous ceux qui s’in- 
quiètent de Factuelle construction 
européenne. 

Jean-Louis Saux 

ii 


Michel Giraud (RPR) 
de nouveau en difficulté 

MICHEL GIRAUD, président (RPR) du conseil région al dUe -de- 
France, a renoncé, jeudi 27 février, faute de majorité en commission 
permanente, à se faire « habiliter » pour poursuivre le quotidien 
Le Parisien qui, dans un article publié le 16 janvier, intitulé «le conseil 
régional dans la tourmente », évoquait différents dossiers de marchés 
publics dénoncés par certains élus comme entachés d inég alité - E a 
manqué à M. Giraud la voix de Claude-Annick Tissot (RPR), ancienne 
présidente de la commission des marchés, qui, absente, n'avait pas 
donné de pouvoir. Au sein de la commission permanente de trente 
membres, M. Giraud ne peut obtenir de majorité qu'en ayant recours 
à sa voix prépondérante de président „ - - 

M®' Tissot, dang une note adressée à M. Giraud en mars 1996, décla- 
rait ne plus pouvoir travailler au sein de la commission des marchés 
« dans le respect strict de la loi ». Ses déclarations à la presse lui 
avaient valu de, quitter la commission des marchés tout en restant 
vice-présidente du conseil régional et, à ce titre, membre de ia 
commission permanente. 

Jacques Peyrat ne compte pas 
rejoindre l'alliance MPF-CNIP 

JACQUES PEYRAT, maire (RPR) de Nice, déclare, dans une lettre 
adressée au Monde, « qu’ü n’a Jamais été question » pour lui « d’envi- 
sager un rapprochement ni, a fortiori, une adhésion au nouveau re- 
groupement constitué par le mouvements de MM. de Villiers et cTOnnes- 
son », le Mouvement pour ia France et le Centre national des 
indépendants et paysans. (Le Monde du 26 février). «Mon apparte- 
nance au RPR, que fai souhaitée U y a un un, me satisfait pleinement et 
j’apporte au gouvernement d’Alain Juppé et à mon mouvement politique 

un soutien sans conditions ni réserves », ajouts-t-ïL 

M. Peyrat précise que « VEntente républicaine, formation politique lo- 
cale qif[flj préside, regroupe des adhérents et des sympathisants de Fen - 
semble des partis politiques de ia majorité présidentielle et n’a d’autre 
objectif que d’être une structure d’union de la majorité à Nice et dans les 
Alpes-Maritimes ». 

DÉPÊCHES 

■ FONDS DE PENSION: Soixante-dix-huit sénateurs socialistes 
et communistes ont saisi le Conseil constitutionnel sur la proposi- 
tion de loi instituant des plans épargne-retraite, adoptée par le Fade- 
ment. Ce texte vise, non à «offrir à ceux qui le souhaitent un 
complément de revenu », mais à « mettre en place un système se substi- 
tuant progressivement aux régimes de base de sécurité sociale », 
écrivent les signataires du recours. Les sénateurs de Fop position in- 
diquent notamment « que le principe d'égalité entre les hommes et les 
femmes n’est pas affirmé et ne sera donc pas respecté ». 

■ CODIFICATION : Philippe Séguin, président de P Assemblée na- 
tionale, s’est plaint des conditions «non satisfaisantes» dans les- 
quelles s’est déroulé, en commission, l'examen du code de l’envi- 
ronnement, dans une lettre adressée au premier ministre, -Alain 
Juppé, et datée du 24 février. « 7 top souvent les' projets de loi portant 
codification ont nécessité, de la part des assemblées, un lourd travail de 
correction formelle » estime plus généralement M. Séguin. « Cette si- 
tuation est très préoccupante, dans la mesure où elle est de nature à in- 
troduire le doute sur l’entreprise même de codification », condut-fl. 

■ RETRAITES COMPLÉMENTAIRES : TAjctco (Association dés ré- 
gimes de retraite complémentaire) a enregistré en 1995, pour la 
première fiais depuis sa création ên -1962, un défiât qui s’élève à 
1,1 mflEard de francs, selon les comptes publiés dans le dernier numé- 
ro de la revue de l’Arrco. Ce « trou » (sur un budget de 120 milliards) 
résulte cTun déficit technique (différence cotisation^nestaîions) de 
52 mflb'ards, partiellement compensé par 42 milliards de produits des 
réserves financières. 

■ CONJONCTURE : le moral des chefs d'entreprise continue de 

s'améliorez. Selon ia dernière enquête de ITnsee, publiée vendredi 
28 février, les perspectives générales s'améliorent Le solde des ré- 
ponses est désormais positif de 6 points, alors qu’fl était positif de 
seulement 1 point en janvier et négatif de 14 points en décembre, 
21 points en novembre, 23 points en octobre et même 29 points 
en septembre. • : 

■ CONGRÈS FN : Catherine Itantmann, maire (PS) de Stras- 
bourg, appelle à la mobilisation des citoyens contre P organisation du 
congrès du Front national, du 28 au 30 mars, dans la capitale alsa- 
cienne. M"“ TYautmann, qui estime que le FN «est une menace pour la 
France » et que « ses recettes sont dangereuses et porteuses de guerre ci- 
vile ». invite les Strasbourgeois, dans la revue municipale de mars, à 
« exprimer avec force lafiién des valeurs qui constituent le patrimoins 
de la viHe et celui de la France : le liberté, Fégoüté et là fraternité». 
■PARTI COMMUNISTE: Robert Hoe a décidé de «reporter», 
pour la seconde fois, le voyage annoncé au début de Tannée 1996, 
qu'il devait effectuer du 3 au 9 mars en Israël et dans les territoires 
palestiniens après la décision du gouvernement israélien d’implanter 
une nouveDe colonie juive à Jérusalem-est «L'esprit de ce voyage 
inscrivait fondamentalement - au lendemain de la signature de rac- 
cord sur Hébron - dans la perspective de la réussite du processus de 
paix », a déclaré le secrétaire national du PCF. 

■ PARLEMENT EUROPÉEN : le président du Parlement européen, 
José-Maria GCHRoWes, vient officiellement d'installer Michel Scar- 
bonchi, quarante-six ans, vice-président du Parti radicat-sodaliste, 
comme député à Strasbourg en remplacement de Bernard Tapie. Ce 
dernier avait démissionné de son mandat européen, le 6 février, peu 
après son incarcération à la prison de la Santé, à Paris. 

■ TRANSPORTS URBAINS : lancée à Finitiative des trois princi- 
paux syndicats de transports en commande province (CGT, CFDT 
et FO), la journée d’action du vendredi 28 février devait entraîner sur 
le trafic des perturbations très inférieures à celle enreg ist r ée s lors de 
la grève du 24 janvier. L'Union des transports pûbflcs, la fédération 
patronale du secteur, n’a recensé des préavis de grève de 24 heures 
que dans une quinzaine de réseaux. Seuls les conducteurs de bus de 
Clermont-Ferrand poursuivent leur mouvement de grève depuis vingt 
jouis. Les négociations entre patronat et syndicats du secteur doivent 
reprendre, mardi 4 mars. 

Le gouvernement ne souhaitepas 
modifier le scrutin des prud'homales 

LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE s’est déclaré, jeudT27 février, « ré- 
ticent» sur la question d'une modification du scrutin aux élections 
prud’homales, visant à empêcher les syndicats liés au Front bational 
de présenter des candidats. Saisie par le conséâl de la prud'homie, à 
l’initiative des cinq confédérations (CGT, CFDT, FO/CFTC, CFE- 
CGC), la Chancellerie a répondu, en concertation avec le ministère du 
travail, qu’une telle réforme risquerait d'être frappée d'inconstitu- 
tionnalité. 

Ces confédérations avait adressé, lundi 24 février, une lettre allant 
dans le même sens au premier ministre pour lui demander de « régle- 
menter» la présentation de listes aux élections prud'homales du 
10 décembre, en réservant le monopole des candidatures «aux seules 
organisations syndicales représentatives au plan national ». 
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JUSTICE Deux arrêts de la Cour 
de cassation, rendus mardi 25 fé- 
vrier. précisent la jurisprudence en 
matière d'éthique et de responsa- 
bilité médicales. • EN CAS DE 


LITIGE, le médecin devra désor- 
mais prouver qu'il avait préalable- 
ment informé son patient des 
risques encourus. La charge de 
cette preuve, qui pourrait prendre 


SOCIÉTÉ 
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une forme écrite, risque de modi- 
fier la relation de confiance qui 
s'établit entre praticien et malade 
sous le sceau du secret. Dans un 
second arrêt, la Cour de cassation 


rappelle que le médecin est tenu 
à une obligation de moyens, et 
non à une obligation de résultat. 
• AUX ETATS-UNIS, les poursuites 
pénales contre des praticiens sont 


rarissimes. Ces derniers ont en re- 
vanche tellement intégré te risque 
de réparations civiles qu'as sous- 
crivent une assurance pour s'en 
protéger. 


La Cour de cassation précise les règles de la responsabilité médicale 

Les magistrats estiment qu'il appartient au médecin, en cas de litige, de prouver qu'il a bien informé son patient. 

Cette décision fait franchir une nouvelle étape dans la «judiciarisation » de la relation thérapeutique 


Riipe de surdosage, 
ânesfhésiÿye , de perrorÿion 
infesfïnafe* , de compficzfioty 
rénnte .d'Apmidèeit droite. 

inierne... 



LA JURISPRUDENCE sur la res- 
ponsabilité médicale vient de s'en- 
richir de deux arrêts importants 
qui figureront À ce titre dans le 
rapport annuel de la Cour de cas- 
sation. 

La première décision, rendue 
mardi 25 février, rappelle que le 
médecin est tenu à un devoir d'in- 
formation envers son malade et 
précise qu’il lui incombe, en cas de 
litige, de prouver qu'il l'a rempli. 
Les modalités de cette preuve sont 
logiquement laissées à l’apprécia- 
tion des luges du fond, mais les ju- 
ristes pensent d'abord à des traces 
écrites, ces * décharges » que l'on 
signe aujourd'hui avant des inter- 
ventions très risquées. Le recours à 
des témoins pourrait sans doute 
aussi convenir. 

La procédure avait été engagée 
par un homme victime d'une per- 
foration intestinale, qui accusait 
son médecin de ne pas l’avoir pré- 
venu du risque couru lors de l'in- 
tervention, une coloscopie avec 
ablation d'un polype. Par un arrêt 
du 5 juillet 1994. la cour d'appel 
avait débouté le patient parce 
qu'« il lui appartenait de rapporter 
la pnruiv de ce que le praticien ne 
l'avait pas averti de ce risque ». 
Dans leur pourvoi en cassation, les 
avocats de la victime soutenaient 
que « le médecin est tenu d un de- 
voir d'information et de conseil à 
l'égard de son patient» et qu'en 
mettant •< à la charge [du malade] 
l'obligation de prouver qu’il n'ai'ait 
pas été informé des risques, qualifiés 


par la médecine de « non négli- 
geables » (...), la cour [d’appel] 
avait renverse' (e principe de (a 
preuve et violé l’article 1515 du code 
civil ». 

La première chambre civile de ta 
Cour de cassation, présidée par 
Jacques Lemontey, vient de leur 
donner raison. «• En statuant ainsi, 
souligne l’arrêt, alors que le méde- 
cin est tenu d'une obligation parti- 
culière d'information ris-à-ris de 
son patient et qu'il lui incombe de 
prouver qu'il a exécuté cette obliga- 
tion, ia cour d'appel a ri oie le texte 
susvisé, v La Cour de cassation a 
donc cassé l’arrêt de Rennes et 
renvoyé les parties devant la cour 
d’appeJ d'Angers. 

PREUVE DU h CONSENTEMENT b 

En renversant ainsi la charge de 
la preuve, qui échoit habituelle- 
ment à * celui qui réclame l’exé- 
cution », la jurisprudence de la 
Cour de cassation risque de 
compliquer quelque peu la relation 
thérapeutique, en encourageant 
les médecins à garder, avant 
chaque prescription, chaque acte 
ou chaque opération, une preuve 
du * consentement », selon l'ar- 
ticle 36 du code de déontologie 
médicale (lire ci-dessous), de leur 
malade. 

Le corps médical doit désormais 
apporter la preuve matérielle de 
l'information du patient mais il 
existe des limites a ce devoir d'in- 
former. Certaines sont fixées par le 
code de déontologie lui-même, qui 


prévoit qu'* un malade peut être 
tenu dans l’ignorance d’un diagnos- 
tic grave». D'autres ont été préci- 
sées par la jurisprudence, qui a in- 
diqué, en 19S4, que seuls les 
risques « normalement prévisibles 
de l’opération » doivent être 
communiqués au malade. Elle a 
aussi considéré que le médecin ne 
commettait pas de faute lorsqu'il 
s'abstenait d’informer son patient 
des risques * exceptionnels ». En 
matière de chirurgie esthétique, 
d'interruption volontaire de gros- 
sesse et de péridurale, la Cour de 


cassation impose en revanche aux 
chirurgiens de fournir une infor- 
mation plus complète, « même si 
les risques encourus se réalisent ra- 
rement ». 

Quant au Conseil d’Etat, fl se ré- 
fère à la notion de « risques nor- 
malement prérisibles ». L'obliga- 
tion de prévenir le malade des 
aléas probables de l’acte de soins 
peut cependant s’éteindre en cas 
d'urgence de l'examen, du traite- 
ment ou de l’opération. Pour les 
thérapeutiques courantes, ne pré- 
sentant aucun risque particulier, le 


juge administratif a même estimé 
que le devoir d’informer n’avait 
pas beu d’exister. 

Dans un second arrêt rendu 
mardi 25 février, la Cour de cassa- 
tion a réaffirmé un principe de 
base de la responsabilité médicale : 
le praticien est tenu à une obliga- 
tion de moyen, et non à une obli- 
gation de résultat La Cour a rejeté 
le pourvoi d'un homme victime 
d’une hémiplégie à la suite d'un 
accident opératoire et qui invo- 
quait une « obligation de résultat » 
à l'encontre de son chirurgien. 

En 1987, ce malade avait subi 
une intervention sur la carotide 
'nécessitant la pose d’un ballonnet 
gonflable. Le chirurgien avait dû le 
dégonfler pour le repositionner et 
le ballonnet s'était échappé vers la 
carotide interne avant d’obstruer 
l’artère cérébrale moyenne, provo- 
quant une hémiplégie droite chez 
le patient Immédiatement transfé- 
ré de la clinique où fl avait été opé- 
ré vers un hôpital, fl avait subi une 
seconde intervention destinée à 
désobstruer l’artère. Victime d’une 
hémiplégie, il avait ensuite porté 
plainte. 

« NI FAUTE NI VICE » 

La cour d’appel l’avait débouté, 
considérant, au vu d’une expertise 
et d’une contre- expertise, qu’« il 
n'y avait eu ni faute du praticien, ni 
vice du matériel et que l’accident 
(~.) devait s'analyser comme la ma- 
térialisation d'un aléa inhérent à 
tout acte chirurgical ». En cassa- 


tion, les avocats du. malade affir- 
maient que « le chirurgien qui pro- 
cède à un acte de fourniture d’un 
appareil destiné à être placé dans te 
corps du malade est tenu à une obli- 
gation de résultat concernant la sé- 
curité de ce dernier et tenant tant à 
la conception de l'appareü qu'à ses 
conditions d'utilisation ». Us esti- 
maient donc que ie praticien 
* avait manqué à son obligation de 
résultat tenant à la sécurité de son 
patient sans qu'il y ait lieu de re- 
chercher si le ballonnet était atteint 
d’un vice ». 

La Cour de cassation leur a don- 
né tort. « Le chirurgien, alors même 
qu'il procède à la pose d'un appareil 
sur la personne du patient, n 'est te- 
nu qu'à une obligation de moyens, 
note-t-elle. La cour d'appel, qui (_) 
a retenu (-.) qu 'eu égard à la patho- 
logie présentée la tedmique utilisée 
était non seulement Justifiée mais la 
meilleure en l’état des connais- 
sances médicales, a (...) relevé que le 
matériel employé était exempt de 
vice et que le praticien l'avait vérifié 
avant son utilisation et avait notam- 
ment testé le ballonnet (~); qu'elle 
a ajouté que les soins avaient été 
consciencieux, attentifs et conformes 
aux données de la médecine et de la 
science. » Inquiets de devoir désor- 
mais demander une signature à 
leurs patients, tes médecins se 
consoleront de voir la notion juri- 
dique de responsabilité sans taure 
aussi solidement ancrée. 

Laurence FoÜéa 


Le devoir d'information 
et ses limites 

• Déontologie. L’article 35 du 
code de déontologie médicale 
dispose : * Le médecin doit à la 
personne qu’il examine, qu 'il soigne 
ou qu'il conseille une information 
loyale, claire et appropriée sur son 
état, les investigations et les soins 
qu'il lui propose. Tout au long de lo 
maladie, il tient compte de la 
personnalité du patient dans ses 
explications et veille à leur 
compréhension. Toutefois, dans 
l'intérêt du malade et pour des 
raisons légitimes que le praticien 
apprécie en conscience, un malade 
peut être tenu dans l’ignorance 
d’un diagnostic ou d’un pronostic 
graves, sauf dans les cas où 
l’affection dont il est atteint expose 
les tiers à un risque de 
contamination. » L’article 36 
ajoute : « Le consentement de la 
personne examinée ou soignée doit 
être recherché dans tous les cas. 

(„) Si le malade est hors d’état 
d'exprimer sa ivlonté. le médecin 
ne peut intervenir sans que ses 
proches aient été prévenus et 
informés, sauf urgence ou 
impossibilité. » 

• jurisprudence. Le devoir 
d’information qui pèse sur te 
médecin implique une 
information sur les risques 
inhérents à l’acte médical et les 
conséquences possibles à long 
terme de l’acte opératoire. 
L'appréciation de ce devoir est 
jugée in concrcto, c'est-à-dire au 
regard de la potentialité de 
réalisation du risque et de sa 
gravité. Face à un risque fréquent, 
la . jurisprudence a une exigence 
d’information poussée. Pour une 
probabilité négligeable, le devoir 
d’information sera plus lâche. Les 
juges du fond distinguent au cas 
par cas le risque « exceptionnel » 
du risque * fréquent ». 

Ce principe a ses limites. 

L’urgence ou l’état psychologique 
du malade dispensent le praticien 
de son devoir d'informer. La 
non-révélation par le patient 
d’éléments tenant à sa personne 
- son état asthmatique, par 
exemple - peut exonérer le 
médecin. Enfin, l'obligation 
d’informer le patient n'a été 
abordée par les juridictions 
administratives ou judiciaires qu'à 
l'égard du personnel médical, et 
non paramédical. 


Au cœur du débat, la relation spécifique qui unit le médecin et son patient 


Durant des siècles, la relation 
médicale fut, pour reprendre la 
belle formule du docteur Louis 
Portes, l’un des présidents du 
Conseil national de f'onlre des mé- 

ANALYSE 


Du risque d’accélérer 
la modification 
d’un indispensable 
lien de confiance 


decins, «/a rencontre d’une 
conscience et d’une confiance ». 
Mais notre époque n’est plus, de- 
puis longtemps déjà, de ceDe qui 
se satisfait de ce type d’organisa- 
tion individuelle. 

Plusieurs textes en vigueur 
concernent la question du devoir 
d'information du patient par son 
médecin. Cette obligation est no- 
tamment inscrite dans le code de 
déontologie médicale qui énonce 
que * tout médecin doit à la per- 
sonne qu’il soigne (_), une informa- 
tion loyale, claire et appropriée à 
son état (._) » (tire ci-contre). En 
d'autres termes, le code de déon- 
tologie, dont la dernière version 
date de septembre 1995, laisse à la 
conscience du médecin l’arbitrage 


entre ce qui doit être entendu par 
ie patient dans le cadre d’une rela- 
tion thérapeutique et ce qu! peut 
ne pas l'être compte tenu de son 
état 

Les lois de bïoéthique de juillet 
1994 et plus généralement la juris- 
prudence qui s'est dégagée ces 
dernières années, vont dans ie 
sens d’une volonté d’organiser, si- 
non d’imposer, l'information la 
plus complète possible du patient 
C’est tout particulièrement vrai 
lorsque, comme l'a rappelé récem- 
ment La Revue du praticien-Méde- 
cine générale (datée du 20 janvier), 
la personne se prête à dés inter- 
ventions sans profit thérapeutique 
direct mais comportant néan- 
moins quelques risques. En 1961, la 
Cour de cassation avait déjà établi 
que le médecin devait donner à 
son patient «une information 
simple, approximative, intelligible et 
loyale». L’analyse de la jurispru- 
dence dans ce domaine permet de 
conclure à une graduation dans 
l’obligation d’informer, en fonc- 
tion de l'acte médical ou chirurgi- 
cal pratiqué. 

« Pour les actes médicaux cou- 
rants. le médecin a une obligation 
d'information normale. En revanche 
il doit donner une information plus 


complète, plus étendue, pour cer- 
tains actes médicaux spécifiques ap- 
pelés «de convenance ou de 
confort», écrit Pierre Besnard, di- 
recteur d 'hôpital, dans La Revue du 
praticien-Médedne générale. Mais 
toute obligation doit avoir ses li- 
mites. C'est ainsi que le législateur et 
la jurisprudence ont tracé les limites 
de cette obligation d’information 
qui ne doit pas fonctionner à sens 
unique : le patient a aussi une obli- 
gation d'informer son médecin. » 

« EN CONSCIENCE » 

En imposant au praticien la 
charge de la preuve de l'informa- 
tion de son malade, la Cour de cas- 
sation prend le risque d'accélérer 
la modification de la relation qui 
unit le médecin à son malade. On 
peut d'ores et déjà s'inquiéter de 
l’impact que pourrait avoir une 
telle disposition sur la nature 
même de cette relation et sur l'in- 
dispensable confiance qui condi- 
tionne pour une grande partie la 
réussite du geste thérapeutique. 
On comprend en effet aisément 
que le fait de contraindre le méde- 
cin à faire la liste des possibles in- 
cidents ou accidents inhérents à 
son action n’est pas exactement de 
nature à faciliter son travail. 


L’évolution de la perception de 
la pratique médicale, comme celle 
de la place du médecin dans la so- 
ciété, fait aujourd'hui que cette re- 
lation est de plus en plus marquée 
par la possible intervention des ju- 
ridictions civiles et pénales dès lors 
que le résultat visé n’a pas été at- 
teint. La Cour de cassation a certes 
confirmé que le médecin n’était 
pas tenu à une obligation de résul- 
tat mais elle a, dans le même 
temps, inclus l’obligation d'infor- 
mer dans l’obligation de moyens 
qui s'impose à tout praticien. Cette 
disposition ne saurait toutefois 
être comprise qu’à la lumière des 
limites que les textes ou la juris- 
prudence fixent à cette même obli- 
gation d'informer. Parce que la re- 
lation thérapeutique est d’une 
toute autre nature qu’une relation 
marchande, fl existe de multiples 
situations où (e médecin est tenu 
de ne pas dire ce qu’il sût ou ce 
qu’fl craint à celui qui se confie à 
tuL 

Là encore le code de déontolo- 
gie fait appel à la conscience du 
médecin, fl précise que « dans l’in- 
térêt du malade et pour des raisons 
légitimes que le praticien apprécie 
en conscience, un malade peut être 
tenu dans l'ignorance d’un diagnos- 


tic ou d’un pronostic graves (-) ». 
Au-delà de l'Ignorance dans la- 
quelle on peut, le cas échéant, lais- 
ser celui qui est atteint d’une ma- 
ladie mortelle (tout en prévenant 
les proches dès lors que le patient 
ne l’a pas préalablement interdit), 
1e juge administratif et le juge judi- 
ciaire ont. l’un et l’autre posé les II- 
. mites de la responsabilité du mé- 
decin en cas de manquement à 
l’obligation d’informer. Les déci- 
sions de la Cour de cassation 
complètent ainsi un dispositif qui 
fait du juge l’arbitre d’une situa- 
tion particulièrement complexe 
qui voit un médecin poursuivi par 
celui qui estime avoir vu sa 
confiance trahie. 

Ce faisant, les deux arrêts de la 
Cour de cassation vont certaine- 
ment relancer le débat sur l'in- 
demnisation de l’aléa thérapeu- 
tique. Seule une loi sur cette 
question, dont la nécessité avait 
été affirmée aussi bien par Ber- 
nard Kouchner que par Philippe 
Douste-Blazy lorsqu’ils étaient mi- 
nistre de la santé, permettrait en 
effet de prévenir une « judiciarisa- 
tion » de La relation médecin-ma- 
lade. 

Jean-Yves Nau 


Les malades américains en proie à «la mentalité du sac d'or » 



NEW YORK 

de notre correspondante 

Un après-midi de 1990, en voulant soigner 
une patiente d’une maison de retraite de 
New York, Sgée de soixante-dix-huit ans, at- 
teinte d’une insuffisance rénale, aveugle et 
incapable de parler, le docteur Cerald Ei- 
naugler commit une tragique méprise : il 
prit un cathéter de dialyse placé dans son 
abdomen pour une sonde d’alimentation et 
demanda qu'y soit injectée une solution ali- 
mentaire. Six jours plus tard, la patiente 
était morte. Cinq ans plus tard, le docteur 
Einaugler, financièrement et psychologi- 
quement brisé, prenait le chemin de la pri- 
son poury purger le premier des cinquante- 
deux week-ends auquel il avait été condam- 
né pour négligence criminelle. 

Cauchemar de tout médecin, le cas excep- 
tionnel du docteur Einaugler émut parti- 
culièrement la communauté médicale amé- 
ricaine : les poursuites pénales sont en effet 
rarissimes contre des médecins ; ces der- 
niers ont en revanche tellement Intégré le 
risque de procès civils qu'ils souscrivent une 
assurance pour s'en protéger. 


Les Américains, c'est bien connu, sont 
procéduriers et y ont été encouragés par un 
certain nombre d’affaires retentissantes à 
l'issue desquelles les plaignants se sont re- 
trouvés à la tête de dommages et intérêts de 
plusieurs millions de dollars accordés par 
des jurys populaires. C’est, accuse Bruce 
Blehart, de TAmerican Medical Association 
(AMA), la «r mentalité du sac d'or » doublée, 
en médecine ou en chirurgie, du « syndrome 
de la perfection ». particulièrement notable 
en gynécologie-obstétrique : les futures 
mères dont la grossesse a été normalement 
surveillée s'attendent à avoir un bébé par- 
fait. S’il ne l’est pas, il doit y avoir un respon- 
sable. « Dans certains Etats, affirme M. Ble- 
hart, des gynécologues-obstétriciens ont 
arrêté défaire des accouchements en raison 
du coût des poursuites judiciaires. » 

La législation américaine, qui prévoit que 
le patient consent à un traitement ou à une 
intervention après avoir été dûment infor- 
mé de ses risques ( informed consent), ne 
peut évidemment envisager tous les cas de 
figure. Comme le souligne PAMA, « le vo- 
lume d’information à transmettre est impor- 


tant -, car un véritable fossé sépare le savoir du 
médecin de celui du patient». Tout en par- 
iant au patient lors d'une consultation ou 
d’un examen, le médecin consigne généra- 
lement par écrit le maximum de détails dans 
le dossier médical du patient, y compris les 
explications qu’il lui fournit, car c'est ce dos- 
sier qui servira, très souvent, de pièce à 
conviction : en cas de conflit, il est saisi par 
la justice et constituera une pièce centrale 
lors du procès. 

MÉDECINE DÉrENSIVE 

Ce penchant pour les actions judiciaires a 
évidemment eu des conséquences sur le 
coût delà médecine, qu’ii a fort augmenter 
de deux manières ; par le coût même des 
procès et des condamnations, et par son ef- 
fet sur le comportement des médecins, en- 
clins à pratiquer une « médecine défen- 
sive » en multipliant les examens, radios ou 
analyses pourdevenir inattaquables. 

Le goût des Américains pour la procédure 
judiciaire n’a pas fléchi, mais te corps médi- 
cal est aujourd’hui mieux équipé pour y 
foire face. Et, politiquement, un retour de 


bâton s'est fort sentir ces dernières années, 
comme l'a montré le succès inattendu, en 
1995, du livre d’un avocat, Philip Howard, 
dénonçant cette mentalité sous te titre La 
Mort du bon sens: comment le droit étouffe 
l’Amérique. Certains Etats, comme la Cali- 
fornie, ont adopté des législations limitant 
le montant des dommages et intérêts aux- 
quels peuvent prétendre des patients et, 
dans ces Etats, la prime d'assurance des mé- 
decins pour se prémunir contre les procès a 
cessé d’augmenter. Parallèlement, le 
Congrès républicain élu en 1994 a adopté 
une proposition de loi imposant le même 
type de limites pour les poursuites judi- 
ciaires contre les fabricants de produits dé- 
fectueux, mais le texte a été bloqué par le 
président Clinton, qui y a mis son veto, esti- 
mant qu'il affectait les droits des victimes. 
Les adversaires de Bill Clinton affîrmentque 
son opposition à ce texte était surtout inspi- 
rée par le lobby des avocats, grands contri- 
buteurs des campagnes électorales démo- 
crates-. 

Sylvie Kauffnuam 
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Martin Bouygues 
et Patrick Le Lay 
mis en examen 
et placés sous 
contrôle judiciaire 

LA MISE EN EXAMEN de Mar- 
tin Bouygues. PDG du groupe 
Bouygues, de Patrick Le Lay. PDG 
de TF 1, et de deux responsables 
de filiales du groupe assombrit 
l'horizon judiciaire du numéro un 
du BTP. Places en garde à vue. 
mercredi 26 février, dans les lo- 
caux de la direction régionale de la 
police judiciaire de Versailles, 
MM. Bouygues et Le Lay se sont 
retrouvés jeudi, en début d'après- 
midi. dans le bureau du juge d'ins- 
truction versailidis, Jean-Marie 
Charpier. Francis Bouygues y a été 
amené par les policiers au terme 
de plus de vingt-deux heures de 
garde à vue. Patrick Le Lay. qui a 
quitté libre les locaux de la police 
judiciaire, mercredi soir, peu avant 
minuit, a été convoqué le lende- 
main chez le magistrjt {Le Monde 
du 28 février). 

Au terme d’une comparution 
d'une heure et demie dans le cabi- 
net du juge d’instruction. les deux 
hommes ont été mis en examen 
pour « obus de biens sociaux ». Ils 
sont ressortis libres mais places 
sous contrôle judiciaire. Cette me- 
sure ne les empêche pas de gérer 
mais il leur est interdit d’entrer en 
contact avec Marie-Jacques Du- 
puydauby, un ancien vice-pré- 
sident du groupe Bouygues, mis 
en examen, le S mai 1996, pour 
«faux et usage de faux, recel de 
biens d'abus de biens sociaux 
commis de manière habituelle et 
abus de bien sociaux ». 

PRESTATIONS FICTIVES 

En 1986. Marie-Jacques Dupuy- 
dauby avait créé une société, la 
Compagnie d'études et de rappro- 
chement d'affaires pour l’investis- 
sement et la logistique tCerail). qui 
avait obtenu de Francis Bouygues 
des contrats avec quatre sociétés 
du groupe: TF I, Bouygues Off- 
shore, Bouygues Diversification et 
la Société d’aménagement urbain 
et rural ISAUR), spécialisée dans le 
traitement de l'eau- Trois d’entre 
elles auraient versé des « rémuné- 
rations systématiques régulières » 
pour des prestations que les en- 
quêteurs jugent fictives. 

Quelques heures avant que les 
deux PDG arrivent au tribunal de 
grande instance de Versailles, Phi- 
lippe Chaiandoo, directeur 
commercial de Bouygues Off- 
shore, placé en garde à vue mer- 
credi matin, a été mis en examen 
pour « complicité d'abus de biens 
sociaux ». Son contrôle judiciaire 
lui interdit, lui aussi, d'entrer en 
relation avec M. Dupuydauby. in- 
terpellé jeudi matin à son domi- 
cile, un quatrième dirigeant du 
groupe, Bernard Devalan, ancien 
directeur de la SAUR, dont U est 
toujours administrateur, a été dé- 
féré en fin de journée devant le 
magistrat instructeur. Mis en exa- 
men pour « abus de biens so- 
ciaux -, il a été placé sous contrôle 
judiciaire avec les mêmes obliga- 
tions que les autres dirigeants. 

Trois autres dirigeants du 
groupe ont déjà été impliqués 
dans une affaire de fausses fac- 
tures du BTP en Ile-de-France. 
Partie d'un banal contrôle fiscal 
chez un métreur de l'Etang-la-VDIe 
(Yvelines), cette enquête a permis 
aux policiers de mettre au jour, en 
septembre 1994, un important sys- 
tème de fausses facturations, ce 
qui a conduit à la mise en examen 
de soixante-cinq personnes (PDG, 
responsables d'entreprises et de 
bureaux d'études ou directeurs 
commerciaux). Le montant des 
fausses factures dépasserait 
70 millions de francs. 

Jean-Claude Pierrette 


Des milliers de personnes aux obsèques 
des quatre jeunes filles d'Outreau 

En silence et avec dignité, la foule a partagé la douleur des familles 

Les obsèques des quatre jeunes filles d'Outreau (Pas- Boulogne-sur-Mer, en présence de plusieurs milliers de 
de-Calais) retrouvées assassinées le 21 février ont eu personnes. Le premier ministre. Alain Juppé, était 
lieu, jeudi 27 février, m ia basilique Notre-Dame de présent à cette cérémonie. 


BOULOGNE-SUR-MER 

de notre envoyé spécial 

Quelque cinq mille personnes 
ont assisté, dans la matinée du 
jeudi 27 février, en ia basilique 
Notre-Dame de Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais), aux obsèques 
des quatre jeunes filles d’Outreau 
retrouvées assassinées vendredi 
21 février {Le Monde daté 23-24 et 
25 février). Les drapeaux des édi- 
fices publics en berne. les rideaux 
des commerçants baissés, des fa- 
nions noirs accrochés aux bus, des 
minutes de silence respectées dans 
toutes les écoles, des employeurs 
qui donnent une partie de la mati- 
née à leurs salariés pour participer 
h ia célébration, toute la région 
boulonnaise s’est associée, d’une 
manière ou d’une autre, à une cé- 
rémonie particulièrement émou- 
vante, à laquelle participait le pre- 
mier ministre, Alain {uppé. Faute 
de place, une partie de la foule 
était massée à l'extérieur de ia ca- 
thédrale. 

Dans une église froide que ne 
réchauffaient pas les rayons d’un 
soleil d'hiver accentuant la pâleur 
des visages, des centaines d'ano- 
nymes ont écouté, dans le recueil- 
lement. avec les familles des vic- 
times, installées aux premiers 
rangs, les messages délivrés par 
M» Derouet, évêque d'Arras, qui 
présidait la cérémonie, et par les 
trois prêtres des paroisses où habi- 
taient les jeunes filles. 

Sachant manier les mots des 
gens d'ici, le curé d'Outreau. Yves 
Wallart, a décliné son discours 
sous forme d'excuses adressées 
aux parents des victimes : « Merci 
infiniment de ne pas nous en vou- 
loir, pour ne pas avoir beaucoup 
respecté votre intimité, pour avoir 
voulu parfois vous pousser à crier 
votre souffrance alors que vous 
aviez soif de silence. Merci de ne pas 


nous en vouloir de nous être acca- 
paré votre douleur et de l’avoir mal 
vécue. » 

N'oubliant pas que les habitants 
de la région vivent le regard tour- 
né vers la mer, le Père Joseph Le- 
prêtre. curé d’Equihen. a forte- 
ment troublé l'assistance en 
abordant sans détour, dans son 
homélie, la violence des dispari- 
tions. * La cruauté et la sauvagerie 
de cet assassinat nous chavirent 
comme un bateau dans la tempête. 
i...) Pour certains, la mer ne sera 
plus jamais calme - » Le regard 
plein de compassion tourné vers 


Le Père Joseph Leprêtre : 

« La cruauté et la sauvagerie 
de cet assassinat nous chavirent 
comme un bateau dans la tempête. 
Pour certains, 

la mer ne sera plus jamais calme » 


les deux mères en pleurs, le prêtre 
a poursuivi son homélie en pre- 
nant a témoin les jeunes filles dis- 
parues : •> Vous étiez dans le cœur 
de vos familles. Par cet acte de bar- 
barie, vous avez pris place dans 
notre identité collective. Votre mar- 
tyre doit nous faire avancer collec- 
tivement. » 

La mémoire de ces jeunes filles 
s'est faite encore plus vive et la 
peine plus intense lorsque Del- 
phine, une camarade de classe 
d’Amélie et Audrey, a lu un texte à 
la mémoire de ses amies. * Elles 
étaient toujours souriantes et gaies. 
Nous sommes choqués par cet évé- 
nement si tragique. Nous prions 
pour elles et pour leurs familles. » 


région » et a-t-il tenu à exprimer 
son admiration « pour ce peuple 
courageux 1—) qui ne s’incline pas 
devant la fatalité ». 

La célébration terminée, la foule 
a défilé pendant près d'une heure 
devant les quatre cerrueDs séparés 
par une icône. Il était alors 
presque raidi lorsque, dans un si- 
lence uniquement brisé par le 
bruit du vent qui s'engouffrait 
dans les ruelles de la Vieille-Ville, 
les corbillards ont emporté les dé- 
pouilles mortelles des quatre 
jeunes filles vers leurs cimetières 
respectifs, laissant une région tout 
entière repliée sur sa peine. 

Jacques Foflorou 


Les élections à l'université Panthéon-Assas 
traduisent un tassement de l'extrême droite 


LE RAT NOIR a refait son apparition au centre uni- 
versitaire d’ As sas. A l'occasion des élections dans les 
différents conseils de l'université Panthéon-Assas (Pa- 
ris-lll du 25 février, la liste Union-Droit, soutenue par 
le Renouveau étudiant, syndicat du Front national de 
la jeunesse, a ressorti sur ses tracts et ses affiches ce 
symbole de l'emprise musclée exercée par les militants 
d'extrême droite dans ce centre longtemps considéré 
comme leur bastion. 

Depuis la fermeture du local de l'organisation d'ex- 
trême droite UDEA (Union et défense des étudiants 
d’Assas), ex-GUD (Groupe union-défense), et l'exclu- 
sion prononcée à la suite de violents incidents, en avril 
1995 {Le Monde du 12 avril 1995), le climat semblait 
s'être apaisé et les affrontements avec la gauche de 
FUNEF-ED étaient devenus plus rares. Habituellement 
agitée, la campagne électorale se serait même plutôt 
bien passée. Le jour des élections pourtant, un groupe 
d'étudiants parmi lesquels se trouvait une des têtes de 
liste d 'Union-Droit, s’en est pris violemment à deux 
étudiants dans le grand hall du ceotre. Malgré l'inter- 
vention rapide des vigiles, une jeune fille a été moles- 
tée tandis que son voisin, victime de coups et de brû- 
lures de cigarette au visage, a déposé une plainte 
auprès du commissariat 

CLIMAT DE TENSION 

Cet incident illustre le climat de tension toujours 
perceptible durant la période des élections. Avec un 
taux de participation stable de 22,80 % sur les quatre 
centres (Assas, Vaugirard, Panthéon et Melun), les ré- 
sultats traduisent un recul de la droite et de l’extrême 
droite. En deuxième position lors des élections pré- 
cédentes. PUNI, proche du RPR, passe de 20,63 % à 
13,97% des voix tandis qu’Union-Droït reste stable 
avec 25) bulletins, soit 6,S7% des suffrages (-0,2 %). 
Ce recul profite à La Corpo, qui obtient 16,69 % des 
suffrages (+ 2,92 %) ainsi qu'à une liste Objectif 
3 e cycle qui totalise, pour la première fois, 6,57 % des 
voix. L’UNEF-ID reste la première organisation chez 
les étudiants, bien qu'elle ait subi une érosion notable. 


de 26,54% â 23,86% des suffrages. En revanche, ia 
liste Astérix, l'Association symbole des étudiants reje- 
tant l'intolérance et la xénophobie, émanation de 
l'Union des étudiants juifs de France lUEJF) recueille 
10,96 % des voix (+ 4,19 %). 

Ces deux listes ont très nettement orienté leur cam- 
pagne sur la lutte contre l'extrême droite et ses In- 
fluences à Assas. Elles s'étalent notamment opposées, 
en novembre 1996, à la présence d'écrivains proches 
du Front national au salon du livre du Cercle autorisé 
par le président de Paris-H, Philippe Ardant En guise 
de protestation, un contre-salon, celui des * refusés », 
avait été organisé avec la participation notamment de 
Jean Lacouture. 

Cette polémique a connu des prolongements ré- 
cents avec la plainte en diffamation qu'envisage de dé- 
poser M. Ardant, qualifié de « menteur » dans Assas 
autrement, la revue de PUNEF-ID. S'estimant « projon- 
dément blessé », le président de Paris-Ii, qui a choisi 
pour défenseur M' Bernard Varier, ancien bâtonnier 
du barreau de Paris, a préféré engager une procédure 
iudicïaïre plutôt que de faire usage du droit de ré- 
ponse dans une publication «au caractère épiso- 
dique ». 

Relaté dans un communiqué affiché quelques jours 
avant les élections, cet incident a envenimé les rela- 
tions entre M. Ardant et la principale organisation des 
étudiants qui, longtemps, l’a soupçonné dé « complai- 
sance et de passivité » à l’égard de l'extrême droite. Le 
président de Paris-U, dont le mandat arrive à échéance 
au mois de juillet, considère à l'inverse que * depuis 
l'exclusion du CUD et fa fermeture de leur local, le climat 
s’est profondément modifié. Le groupe Union-Droit a 
changé de stratégie en renonçant à la violence. U est de- 
venu plus légaliste ». Cette méthode n’a, de toute évi- 
dence, pas porté ses fruits auprès des étudiants, ma- 
nifestement soucieux de marginaliser un courant qui 
a, de longues années durant, contribué à façonner 
l'image de l'université. 

Michel Delberghe 


Le parquet a contesté 
L« état de nécessité » 
invoqué au sujet d'un vol 

Cette notion s'applique au droit au logement 


Mais, par-delà la douleur des 
proches et de la fouie anonyme, 
cette célébration a été, aussi, l’oc- 
casion de contester l'image misé- 
rabiliste donnée de la région au 
travers de ce drame. * Nous souf- 
frons de cette image défigurée qui 
nous est présentée », a lancé le Père 
Wallart D a invité les médias à re- 
venir dans d'autres conditions. 

Grattez un peu . vous découvrirez 
une terre d'hommes et de femmes 
courageux, fraternels, accueillants 
et solidaires. » 

De même l’évêque d’Arras a-t-il 
regretté *< les images négatives de la 


LE PARQUET de Poitiers a fait 
appel de la relaxe, le 5 février, 
d’une mère de famille de trente- 
six ans, aux faibles revenus, qui 
avait volé de la viande dans un su- 
permarché de Poitiers pour nour- 
rir les deux enfants qu’elle élève 
seule {Le Monde du 28 février). 
Raur le ministère public, I’* état de 
nécessité » invoqué par le tribunal 
correctionnel à l'appui de la relaxe 
n'est pas établi, puisque les deux 
enfants mangent à la cantine de 
leur école. La jeune femme, qui 
dispose d'une revenu mensuel 
d'environ 4 500 francs, a affirmé à 
l'AFP qu'un seul de ses deux en- 
fants déjeune « à la cantine de son 
école maternelle ». « Ils en avaient 
assez de manger tous les jours des 
pâtes et du riz. C’est pour eux que 
j'ai volé de la viande », a-t-elle 
ajouté. 

Si le parquet de Poitiers semble 
douter du bien-fondé de l'utilisa- 
tion de état de nécessité » dans 
ce cas précis, « cette jurisprudence 
n’est plus discutée et discutable». 
explique François Breteau. l’un 
des avocats de l'association Droit 
au logement (DAL). « Elle n’est pas 
très connue parce qu’elle est utilisée 
dans des petits dossiers, mais elle est 
entrée dans le bloc de constitution- 
nalité », ajoute-t-il. 

LE PRÉCÉDOfT DE 1898 

L'état de nécessité a été invoqué 
pour la première fols, en 1898, 
dans un jugement du président 
Magnaud qui avait acquitté, à 
Amiens, une femme qui avait volé 
un pain pour nourrir ses enfants. 
Près d'un siècle plus tard, cette 
notion a été intégrée dans le nou- 
veau code pénal, entré en vigueur 
en 1994. « N'est pas pénalement 
responsable la personne qui, face à 
un danger actuel ou imminent, qui 
menace elle-même, autrui ou un 


bien, accomplit un acte nécessaire à 
la sauvegarde de la personne ou du 
bien, sauf s’il y a. disproportion 
entre les moyens employés et la gra- 
vité de la menace. » Cet article sert 
également à justifier la légitime 
défense. 

« Le tribunal, ajoute M c Breteau, 
peut considérer qu'une personne 
n'avait plus tout son discernement, 
du fait d'une grande détresse mo- 
rale ou matérielle, au moment où 
elle a commis un délit. Il ne la 
considérera pas alors comme péna- 
lement responsable. » Un homme a 
ainsi été relaxé par le tribunal cor- 
rectionnel de Bobigny de l'incrimi- 
nation de violation de domicile. Il 
avait forcé la porte d'une maison 
pour voir s’il pouvait y installer sa 
famille ; à l’audience, il avait expli- 
qué qu’il venait d'apprendre que 
sa fille souffrait de saturnisme et 
qu'il cherchait simplement a taire 
échapper sa famille à un habitat 
insalubre. 

DANS LES AFFAIRES DE SQUAT 

L'« état de nécessité » est ainsi 
devenu très utile, ces dernières an- 
nées. dans le cadre du droit au lo- 
gement «Il a été de longue date 
opposé par des juristes pour tenter 
de justifier les infractions liées au 
squat, (...) pour les sans-abri ou les 
familles nombreuses », écrit l’avo- 
cate Sylvia Laussinotte dans la re- 
vue Droit ouvrier datée de février 
1994. Les juges ne l’avaient pas re- 
connu, jusqu’à ce que la loi Besson 
de 1990 instaurant le droit au loge- 
ment donne un nouvel élan à cette 
jurisprudence dans les affaires de 
squat. 

Grâce à cet « état de nécessité », 
des tribunaux ont désormais pu 
estimer irrecevable la demande 
d’expulsions de squatteurs. 

Jérôme Fenoglio 


Cinq arrestations dans l'affaire 
des faux billets « Disney » 

CINQ HOMMES soupçonnés d'avoir escroqué un joaillier parisien avec 
de faux billets estampillés « Walt Disney » ont été arrêtés en Seine-Saint- 
Denis. mardi 25 février, par la brigade de répression du banditisme de la 
préfecture de police de Paris. Le 17 janvier, quatre personnes se présen- 
tant comme les émissaires d’un prince arabe s'étaient fait remettre 
24 millions de francs de bijoux. Elles avaient payé avec une mallette de 
deutschemarks qui contenait en réalité des fac-similés de billets portant 
la mention « Banknote Walt Disney». Les bijoux n'auraient pas été re- 
trouvés. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Georges Fenech, président de l'Association profession- 
nelle des magistrats (APM, droite), a estimé, jeudi 27 février, que, « sur 
le plan de l'honneur et de l'éthique . il appartenait d Olivier FOU et à son mi- 
nistre de tutelle ». Jean-Louis Debré, de « tirer les conséquences » de la 
sanction contre le directeur de la PJ parisienne. « La juridiction suprême 
ayant confirmé la sanction, il est souhaitable que le ministre de l'intérieur se 
prononce et que M. Foll envisage de lui-même de quitter ses jonctions. * 

■ ENFANT: les parents adoptifs de Lionel, un Polynésien de trois 
ans, dont la garde fait l'objet d’une bataille juridique, ont porté 
plainte contre le procureur de Bonneville (Haute-Savoie) pour « enlève- 
ment d'enfant ». Lionel a été retiré au couple Buratti, le 19 février, et 
conduit provisoirement dans un foyer de la Ddass {Le Monde du 22 fé- 
vrier). 

■ VIOLENCE : un lycéen de dix-huit ans a été condamné à un an de 
prison, dont six mois ferme, par le tribunal correctionnel de Créteil, mer- 
credi 26 février, pour des violences commises dans son lycée profession- 
nel à Vltry-sur-Seine (Val-de-Marne). 

■ RÉGIME PÉNITENTIAIRE: la demande de semi-liberté déposée 
par les avocats de Bernard Tapie a été rejetée, jeudi 27 février, par la 
commission d’application des peines du tribunal d'Aix-en-Provence. 

■ PRÉVENTION : le Syndicat des transports en commun de r agglo- 
mération stéphanoise a décidé de rendre gratuits les voyages pour les 
membres des forces de l’ordre en uniforme, afin de dissuader les éven- 
tuels délinquants. 

■ ILLETTRISME: Alain Bentoüla a été chargé d'une «mission natio- 
nale de résistance ô l'illettrisme et à l’échec scolaire », mercredi 26 février, 
par les ministres de l'éducation nationale et des affaires sociales. Profes- 
seur de linguistique à Paris- V, conseiller à l'Observatoire national de la 
lecture, M. Bentoüla a publié De l'illettrisme en général et de l'école en 
particulier (Plon, 1996). 
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MOINS RENOMMÉ que son 
concurrent et ahcer ego Pininfari- 
na, le designer automobile Nuccio 
Bertone, décédé mercredi 26fé- 
vrier à Tarin où ü était né le 4 juil- 
let 1914, a pourtant imaginé la 
ligne de nombreux modèles. La 
plus aboutie de ses réalisations 
restera sans doute ta très belle Al- 
fa-Roméo GiuBetta Sprint de 1954. 
Surtout réputé pour réaliser des 
voitures sportives produites en as- 
sez petites quantités (fiat 850 Spi- 
der, fiat Dtno coupé, Ferrari Dtao 
308, Lamborghini Mluza), Nuccio 
Bertone a créé plus discrètement 
les lignes et les courbes de mo- 
dèles beaucoup plus courants, no- 
tamment les Citroën BX, XM, ZX, 
Xantia et Berlingo. L'école Ber- 
tone a formé deux autres desi- 
gners italiens célèbres: Giorgio 
Giugjaro et Marcello GandinL 
Ce carrossier au tempérament 
volontiers impétueux a su arfap fw 
son talent (un penchant pour les 


■ ION CIÛABA, «roi internatio- 
nal des Tsiganes», est mort à Bu- 
carest dimanche 23 février à la 
suite d’une attaque cardiaque. Agé 
de soixante-deux ans, Ion CioabB, 
originaire de Sibiu (Transyhranïe), 
était issu de fun des deux princi- 
paux « clans » de Tsiganes rou- 
mains, dont fl était devenu le bou- 
libasha (le chef) à l’âge de seize 
ans après la mort de son père. 
Condamné pour trafic d’or pen- 
dant ie communisme, il s’était au- 
toproclamé « roi international des 
Tsiganes » en 1992. Depuis, fl se 
disputait l'autorité sur b commu- 
nauté tsigane de Roumanie (2 mil- 


CARNET DU MONDE 

Mariages 

- QémentiDe et AngMe 
sont nés betseuses d'annoncer le mariage 
de leure parents, 

Serge PRÉVÔT 
■ . ‘ • 
Françoise LARDREAU, 

le 12 février 1997, à Là» Vegas (Nevada). 


Merci de m’avoir accompagne pendant 
onze ans avec autant d’amour et de bon- 
heur. 

Christine 


- Raymond Devaud-Faure, 
son époux. 

Aime et Bernud Wfltenmn, 

Marie. Hélène, 

jies enfants et petits-enfants, 

Anne-Marie Baissai, 
sa sœur. 

ses enfants a petits-enfants. 

Jean-François et Michèle Baissai, 
son frère et sa beüe-sœur et lenrs enfants, 
Pierre et Suri* Brun, 
ses cousins. 

Les familles parentes et aüféea, 
ses amis. 

ont la tristesse de foire part du décès de 

Suzanne DEVAUD-FAURE, 

Déc BAISSAT, 

survenu le 26 février 1997, h l'âge de 
soixante-huit ans. 

Les obsèques religréases auront lieu en 
l’église de Chanberet (Corrèze) le lundi 
3 mais, à 16 heures. 

13, impasse Pasteur Cedex 304, 

38290 ViDefiantaine. 

13, avenue Jacques- Laffitte. 

78600 Maisons-Laffitte. 
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Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction surks insertions 
do « Carnet do Monde », 
sont priés de bien vookâr 
bous commaoiquer ienr 
. numéro de rétisreBce. â 


ris cette lumière. • 


Yves Bonne fby 


17, rue du Pont-aux-Cboux. 
75003 Paris. 
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Henry-Jacques Le Même 

Un architecte de la montagne 


angles assez vifs) à b culture des 
constructeurs qui le mettaient à 
contribution. Ces dernières an- 
nées, le cahier des charges de phis 
en plus précis que lui imposaient 
ses clients a eu tendance à res- 
treindre sa liberté de création. « Le 
respect de toutes ces exigences fait 
partie de notre métier. Pourtant, sÿ 
ajoute un élément fondamental : le 
style », plaidait-il récemment « Et 
le style, ajoutait Bertone, ne peut se 
définir ni se programmer. » Le 
groupe Bertone, qui regroupe le 
centre de design mais aussi une 
activité industrielle de montage de 
voitures en petite série, emploie 
1 500 personnes pour un chiffre 
d’affaires de plus de 1,5 milliard de 
francs. Depuis plusieurs années, 
ses deux filles sont engagées dans 
l’entreprise. Marie-Jeanne tra- 
vaille au design et Barbara assure 
une partie de b gestion. 

Jean-Michel Normand 


lions de personnes selon les Tsi- 
ganes, moins de 500000 selon le 
dentier recensement de 1992) avec 
son cousin Iulian Radulescu p-qui 
s’était, quant à Un, adjugé le titre 
d'« empereur des Tsiganes du 
monde entier». Malgré cette dis- 
pute, Ion Goaba exerçait une forte 
influence sur cette minorité tradi- 
tionnellement très divisée et af- 
franchie de l’esclavage seulement 
au siècle dernier. Raillé par les 
Roumains pour ses difficultés 
d’élocution et le décorum îm peu 
kitsch dont il entourait chacun des 
événements qu'il organisait, «le 
roi Goaba» avait gagné, depuis 


~M"° Markftmke, 
sa mère, 

Sojdiie PUssort de Bnmdi gales, 
son maie, 

Rémy-Pierre Pitre, 
sonépoax. 

les familles Fonke, Dress, Gelk n beck. 
KkyhCckn. Schrfkki, Plissait, PSire, 
onr la profonde doulear de fine pan du 
décèsde 

Marfies -Andrea FÜNKJE, 
artiste-peintre « hiaorieiine de l'ait, 

survenu le luntfi 24 février 1997, à l’âge 
de quarante-neuf ans. 

La cérémonie religieuse, célébrée le 
mardi 4 mars 1997. ft 9h 30. en l’église 
Sainte-Ida, à MUnster-Grenunendoit (Al- 
lemagne du Nord), sera urine de Fin- 
hnraari on an cimetière de MOnstex. 

Cm avis tient lieu de faire-pan. 

Ahornenlaan 29 B 
2610 WÜrijk 
Gremmeadort Wcg 32 
D-48167 MQnster. 

46, nie de J’Ouea. 

75014 Paris. 


- Caroline Gülier, 
sa femme. 

Aurélien, 
son fils, 

M 1 ” Marcel Gülier, 
sa mère. 

M"* Jean-Pierre ftairot-Delpech, 
sa bel Je-mère, 

Les familles Gillîer. Ruzé et Poirot- 
Delpech. 

Et tous ceux qui l' aiment, 
ont l'immense douleur de faire part du 
décèsde 

François-Xavier GILLIER, 

survenue le 27 février 1997. dans sa dn- 
quante -deuxième année. 

Une cérémonie aura lieu le lundi 
3 mars, è 10 h 30, en l'église Sami-Denys, 
68 bis, me de Turenne, Paris- 3*. 

Il reposera à Bdvetæt (Gard). 

« Car nous aurons vécu si pro- 
fond les jours que nous a etmsen- 


L’ARCHITECTE Henry-] a cq u es 
Le Même est mort à Megève lundi 
17 février dans sa centième année. 

Né à Nantes en 1S97, il s’affirme 
à l’aube de ces années 30, dont 
une grande exposition retrace ac- 
tuellement b fertilité ambiguë au 
Musée des monuments français à 
Paris. Ancien élève de l’atelier 
Pontremoli, aux Beaux-Arts, il 
avait lait b connaissance de Mal- 
let-Stevens au début des an- 
nées 20 avant de travailler dans 
râtelier du décorateur Ruhhnaiin, 
de 1923 à 1925. Architecte de b 
baronne de Rothschild, pour qui fl 
édifie alors, i Megève, b première 
villa d’une série qui se terminera, 
en 1980, par celle de Marcel Das- 
sault, toujours à Megève. 

Il se singularise par un style où 
b rusticité montagnarde, les mo- 
tifs arts déco et le recours aux 
compositions géométriques se 
trouvent pliés aux lois de son agi- 
lité constructive. Tirant parti des 


1989, une crédibilité en prenant la 
défense de la minorité tsigane, 
touchée de plein fouet par les dif- 
ficultés économiques du pays et 
habituellement soumise â l’ostra- 
cisme du reste de b population. 

■ EMUY HAHN, journaliste et écri- 
vain américain, est morts mardi 18 fé- 
vrier à l’âge de quatre-vingt-douze 
ans. Elle était Fauteur d’une dnquan- 
taine de Hvres sur toutes sentes de su- 
jets, des iécte de voyages, des Svres 
de cuisme, des essais féministes, des 
livres pour enfants, des Hvres d’his- 
toire, des biographies, des ouvrages 
de zoologie, le tout souvent ac- 


- Pierre Laurent, 

présida» de section au Conseil d'Ern 
(H). 

pascale, Elisabeth, Frédéric Laurent, 
ses enfants, 
et leurs conjoints. 

Ara. Pauline, Sibyllé, Théodore, Ana- 
tole, César Chioé, 
ses petiis-enfânts, 

ont la doutera 1 de faire put du dé cès de 

M*" Pierre LAURENT, 
née Marie-Maddeine de RUMMEL, 

Je 27 février 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Suut-Lamben (Paris J5*V. à 
11 heures, le lundi 3 mars 1997. 

28, place Dntqdnne, 

75001 Paris. 


- Les familles Ouezzin-Ctoulibaly. 
Traoré, Ouanara, Diana, Nignan. Sanogo, 
Coulibaly, 

Les fainütes alliées a amies, 
ont 1a profonde doulear de faire part du 
décès de 

M" Veuve 

OUEZZ3N-COUUBALY, 
19)2-1997, 
née Célestine-Marie. 

Marthe, Mncoocon Traoré, 

premier secrétaire générai du Comité 
féminin du PDC1-RDA, 
membre de F Assemblée territoriale 
de Hüuie-Nfoluu 

ministre du travail et des affaires 
sociales de Haute- Voha. 
officier de l'Etoile noire du B énin , 
grand officier de l'Ordre national 
de Haute -Voila. 

grand officier de F Ordre national 
de Côte-d'Ivoire. 

survenu le 1" janvier 1997, â Abidjan 
(Cflte-d’lvoire). 

L'inhumation a eu lieu dans' 1e caveau 
familial, 1e 13 janvier, à Bobo-Dioulasso 
(Burkina-Faso). 

Prier pour elle 
et pour 

Daniel OUEZZIN-COUUB ALY. 

son époux, 
et 

dément OUEZZSN-COVUBALY, 


- Les familks Clauzade, 
Rteonoel-Hugoz et Châtelain, 
font pari du rappel à Dieu de leur tante et 
parente, 

Juliette POUJOL, 

artiste décorateur. 

1911-1997. 

La. défunte a été inhumée dans rirai mi- 
té nu vieux cimetière des Camoin s 
(Bouches-du-Rhône), auprès de ses pa- 
rents, 

le peintre 

Pierre Marins POUJOL, 

1858-1925 


Alice, née LAKLAYSIELLE 
Priez pour eux ! 


sites, 0 édifie chalets, magasins et 
hâte 1 s dans b cité savoyarde, de- 
venue son propre fieu de rési- 
dence. Parallèlement, il construit 
des sanatoriums au plateau d'As- 
sy, à Plaine-joux, Guébriant, 
avant de représenter sa Savoie 
adoptive à l’exposition de 1937. 

Après la guerre, il sera chargé 
de diriger b reconstruction dans 
ce département ei deviendra en 
1951 architecte en chef des bâti- 
ments civils et palais nationaux. 
£n 1952, fl est nommé président 
de la commission de l’habitat à 
l’Union internationale des archi- 
tectes (UIAt. fl avait fait don de 
ses archives à l’institut français 
d’architecture, ce qui lui avait valu 
en retour, en 19S8, une intéres- 
sante monographie naturellement 
titrée Henry-Jacques Le Même, ar- 
chitecte à Megève (Editions Mar- 
daga). 

Frédéric Edelnuum 


compagné d’un grand sens de rhu- 
idoul EBe a, par exemple, publié dans 
les années 30 un Bvre sur les rapports 
entre hommes et femmes que n’au- 
rait pas dédaigné Je magazine 
potiîan, s’il avait existé. Elle a voyagé 
en Afiique, puis en Chine, où elle a été 
de façon quasi offidefie la concubine 
en titre d’un poète chinois, ce qui lui a 
permis de rencontrer Mao Zedong et 
Zbou EnlaL Elle a ensuite été b maî- 
tresse d’un officier anglais, marié, 
Charles JL Boxer, qu’elle a fini par 
épouser après b guerre, et dont die a 
eu deux enfants. Elle vivait à New 
York, où elle a collaboré au New Por- 
ter jusqu'à ces dernières semaines. 


- Sa famille ef ses proches, 
ont la grande tristesse de faire paît du dé- 
cès de 

M. Jean-Jacques PRÉAU, 
dans sa quarante-huitième année. 

L'incinération aura lieu le lundi 3 mars, 
à 14 h 15. au Père-Lachaise. 


- M" Michèle Soûlas, 
son épouse 

Marc et Florence Soûlas, 

Sophie et Pierre Mener, 
ses enfants. 

Benjamin. Pierre-Edouard 
et Victoire, 
ses periis-enfams, 

M. et M— Jean-Claude Soûlas, 
ses frère et belte-sccur, 

Valérie Soûlas, 
sa nièce, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


André SOULAS. 


—Il y a quinze ans, 

Magali GAUTIER 
disparaissait en montagne. 

Son père 

Jacques GAUTIER, 
la rejoignait le 22 octobre 1986. 

Ils restent unis dans nos pensée*. 


- Il y a cinq ans nous quittait 

Arlette LEVY-ZLOTOWSKL 
agrégée de FUniversiië. 
présidente-fondatrice de Judaïques FM. 

Sa famille, ses amis se réuniront di- 
manche 2 mars, â II h 30. à l’entrée prin- 
cipale du cimetière de Bagneux. 


- M. Henri Tmyal. 

de l'Académie française. 

son époux. 

M“ Miche le Troyat- 

M. et M* Jean-Daniel Troyat. 

M. a M“ Edward Mue Kcôwn Troyat, 
ses enfants, 
et petits-enfants. 

ou la tristesse de faire pan du décès de 


M“ Henri TROVAT, 
née Marguerite SAÏNTAGSE, 


survenu le 25 février 1997, en son domî- 
CÏJe, â PSris. 

La cérémonie religieuse, en l’église 
Samt-Gcrmaitr-des-ftes, sa paroisse, a 
F inhumation au cimetière du Montpar- 
nasse ont eu lieu dans la pins stricte inti- 
mité. 

Cet avis tint lieu de faire-part 


Légion d'honneur 

Nous publions b liste des nomi- 
nations et promotions dans l’ordre 
de b Légion d’honneur parues au 
titre du ministère des anciens 
rrqphaHant-s et du ministère de b 
défense dans le Journal officiel du 
mercredi 26 février : il s’agit d’une 
promotion spéciale à l’occasion du 
35' anniversaire de la fin des 
combats en Algérie (Le Monde du 
37 février). 

Sont promus officiers : 

Hugues Dalleau, Roger Dec ours, 
jean M auras, Paul Schubenel, Henri 
de Stabenrath, Robert Chastagnol, 
Abdelkader Henchi, Aldo Lamberti- 
ni, François Maroselii. Paul Oulion. 

Sont nommés chevaliers : 

Alain Baujot-Julien, Paul Binaud, 
Hubert Bomens, Laurent Bosq, Gé- 
rard Cauchie, Edouard Chevalier, 
Michel Colombani, Serge Couëssu- 


JOURNAL OFFICIEL 

Au journal officiel daté lundi 24- 
mardj 25 février sont publiés : 

• Logement: une circulaire rela- 
tive aux pbfonds de ressources des 
bénéficiaires de b législation sur les 
habitations à loyer modéré et des 
nouvelles aides de l'Etat en secteur 
locatif. 

• Presse : un décret portant réa- 
ménagement des tarife applicables 
aux journaux et écrits périodiques 
dans le régime intérieur postal et 
confirmation des tarife applicables 
aux journaux et toits périodiques en 
régim e international. 

• Agriculture: un décret pestant 
(es retraites proportionnelles des 
chefs d'exploitation ou d’entreprises 
agricoles à un montant minimum et 
revalorisant les retraites forfaitaires 
des personnes non salariées de Tagri- 
culture. 

• Chambres régionales des 
comptes : un décret portant promo- 
tion aux gracies hors classe et pre- 
mière rfawe de nombreux conseillers 


Henri RACHOU 

aimai i Giraudoux, son métier, la vie- 
il nous a quittés k 5 mars. IV96. 

11 est toujours présent dans nos pensées. 

Ses proches ïn virent tous asm qui l'oni 
aimé U les rejoindre â la messe célébrée le 
5 mars 1997, â 19 heures, en l'église 
Sainte-Jeanne de Chaînai, 96, boulevard 
Murat, Paris 16* l métro porte de Saint- 
Clond). 

Nathalie STARKMAN. 

nous a quittés il y a quinze ans. 

Elle vit toujours dans nos caurs. 


rel, François Débotté, Maurice 
Gambert, Maurice Jacquet, Bernard 
Laurent, Michel Laurent, Avit Le- 
wettrs. Resté Mathe, Jean-Gaude 
Renard, Jean Reversât, Salem Seid- 
mi, Aimé Vaglio Prêt, Pierre Velon, 
jacquL-s Aubry, Louis Bonkoski, 
Ange Chiozza, René Chopin, Fran- 
çois Costa, Denis Donzel, Raymond 
Duret. Roger Le GaU, Yvon Lelièvre, 
Jean-Pierre Luco, Abdelkader 
M'RaJm, Mohamed Mechekhar. 
Henri Monthioux, Serge Puygre- 
nier. Lu civil; Sabotin, Pierre Simeon, 
Claude Sinerlé, Francisco Soler, 
Alain Tissot, Roger Voîg. 

Une liste de nominations au 
grade de cbevalier et de promo- 
tions au grade d’officier dans 
l'ordre national du Mérite est aussi 
également parue au Journal officiel 
du mercredi 26 février, également à 
l'occasion du 35* anniversaire de b 
fin des combats en Algérie. 


de chambres régionales des comptes. 

Au Journal officiel du mercredi 
26 février sont publiés ; 

• Décorations : une promotion 
spéciale dans l'ordre de la Légion 
tfhonneur et dans Tordre du Mérite 
à Foccasion du 35* anniversaire de la 
fin des combats en Algérie pire ci- 
dessus). 

• Agences de f hospitalisation: 
quinze arrêtés relatifs aux budgets 
des agences régionales de PhospitaB- 
satioa 

NOMINATIONS 

Mer 

Dans 1e cadre de la réforme et de la 
simplification de l'administration 

centrale de la mer (Le Monde du 22 fé- 
vrier), et sur proposition de Bernard 
Pons, ministre des transports et de 
l'équipement, le conseil des ministres 
du mercredi 26 février a nommé An- 
dré Chavarot directeur du transport 
maritime, des ports et du littoral et 
Christian Seiradji directeur des af- 
faires maritimes et des gens de mec 


- Le 26 lévrier 1997, »est lenue l’as- 
semblée générale de l'Institut ftejre- 
Meodès-Fraace. A ieiw occasion, le 
conseil d'adiitiQisiraiion a élu 
M“ Marie-Claire M codés France en 
uni que présidente de Finstimi. en rem- 
placement de M* Jtrao-Desüs Bredin, 
dora le mandai venait à expiration. M" 
Annie Solo a été élue secrétaire générale, 
ei M. Jean-Claude Prevel, confirmé dans 
la fonction de trésorier. 


Institut Pierre-Mcudês-lTarce. 
52, nie du Cardinal-Lemoine. 
75005 Paris. 

Tel. : 01-44-27-18-80. 
faix : 01-44-27-18-82. 
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RÉGIONS 

— i LE MONDE /SAMED1 1" MARS 1997 - 


DÉVELOPPEMENT Un décret 

publié dans le Journal officiel du 
27 février autorise la création d'une 
université thématique à Agen. Cet 
établissement devrait accueillir, à la 


rentrée 1997, une cinquantaine 
d'étudiants dans deux maîtrises spé- 
cialisées en « aménagement du terri- 
toire » et en « créativité agroalimen- 
taire ». • LE SÉNATEUR (UDF-FD) de 


Lot-et-Garonne Jean François-Pon- 
cet; soutenu par le ministre de l’édu- 
cation nationale, François Bayrou, 
n'a cessé de défendre ce projet, qui 
fait figure d'exception dans le pay- 


sage universitaire, malgré les cri- 
tiques émises par le Conseil national 
de l'enseignement supérieur et de la 
recherche (Cneser) et par la Confé- 
rence des présidents d'université. 


• M. BAYROU, présentant son projet 
de réforme de l'université, avait sou- 
haité que k soient remis à plat les 
projets de schémas régionaux d'ïc f à 
la nn de l'année 1997 ». 


Agen reçoit le feu vert pour la création d’une université spécialisée 

Malgré les réserves du gouvernement et les réactions d'hostilité dans l'enseignement supérieur, le nouvel établissement, consacré notamment 
à l'aménagement du territoire, ouvrira dans le chef-lieu du Lot-et-Garonne à la rentrée 1997. Il fait figure d'exception dans le paysage universitaire 


L’OBSTINATION de Jean Fran- 
çois-Poncet s'est avérée payante. 
Malgré l'opposition résolue et 
réaffirmée des universitaires. le sé- 
nateur (UDF-FD) de Lot-et-Ga- 
ronne a obtenu gain de cause. 
L’université thématique d'Agen a 
été officiellement créée, «ô titre 
experimental pour une durée de 
cinq ans ». par un décret publié 
jeudi 27 février au loumal officiel. 
A la rentrée 1997. cet établisse- 
ment devrait accueillir ses pre- 
miers étudiants, une cinquantaine 
environ, dans deux maîtrises de 
sciences et techniques (MST), des 
formations de deuxième cycle spé- 
cialisées en * aménagement du 

Le scénario revisité 
des schémas régionaux 

La loi d'aménagement du terri- 
toire de 1995 avait également mis 
en chantier l’élaboration d’un 
nouveau schéma national et de 
schémas régionaux de rensei- 
gnement supérieur. Cette dis- 
cussion donne lieu à des dis- 
cussions serrées entre la 
délégation à l'aménagement du 

territoire et à l'action régionale 
(Qatar) et le ministère de Tédu- 
cation nationale. Le scénario éla- 
boré par la Datar insistait essen- 
tiellement sur un rééquilibrage 
des implantations universitaires 
au profit des villes moyennes. 
Cette vision a été remise en 
question par François Bayrou, 
ministre de réducation natio- 
nale. Dans son projet de réforme 
de l'université présenté le 4 fé- 
vrier, 0 a souhaité que « soient re- 
mis à plat les projets de schémas 
régionaux d’ici à la fin de l’année 
1997, en observant une meilleure 
représentation des acteurs de l'uni- 
versité et des établissements ». 


territoire » et en * créativité 
agroalimentaire ». 

La signature du premier mi- 
nistre. Alain Juppé, assortie de 
celle de cinq autres membres du 
gouvernement, a été anachée de 
guerre lasse. A Matignon comme à 
Bercy, les réticences et les hésita- 
tions n’ont pas manqué avant 
l’adoption de ce projet qui marque 
une « exception » dans le paysage 
universitaire. En revanche, 
M. François-Poncet a disposé d’un 
allié avec le ministre de l'éducation 
nationale, François Bayrou. Ami 
politique de longue date, issu de la 
même région, ce dernier n'a pas 
hésité à passer outre l'avis négatif 
unanime du Conseil national de 
renseignement supérieur et de la 
recherche (Cneser) (Le Monde du 
20 novembre 1996). Il n'a pas non 
plus tenu compte de la réaction de 
* rejet ■■ manifestée par la Confé- 
rence des présidents d'université. 

Pour sa défense, le ministre de 
l'éducation invoque une 
contrainte légale. Dans son ar- 
ticle 12, la loi d’aménagement du 
territoire, dite loi Pasqua, adoptée 
le 4 février 1995, avait prévu la 
création, dans un délai de deux 
ans, de deux universités théma- 
tiques. Alors que la candidature de 
Nîmes, proposée par l'ancien 
maire (UDF) Jean Bousquet, s'est 
effacée. Agen devrait rester un 
établissement unique autant 
qu’atypique. 

Cette création traduit, au- 
jourd’hui encore, la confrontation 
de deux logiques antagonistes. Ti- 
rant un bilan sévère du schéma 
Université 2000, où les implanta- 
tions en vide moyenne se sont es- 
sentiellement traduites par des an- 
tennes de premier cycle, le 
sénateur de Lot-et-Garonne a ten- 
té de renverser la tendance. Selon 
lui, il (allait * sortir de l'ornière qui 
conduit au surdimensionnement 


d’un nombre limité de sites universi- 
taires et au sous-développement in- 
tellectuel et économique sur le reste 
du territoire ». Pour •> irriguer la 
matière grise sur l’ensemble du ter- 
ritoire il préconisait de créer, en 
dehors des grands centres univer- 
sitaires, des « pôles d'excellence » 
spécialisés de dimension limitée, 
entre 2 000 et 5 000 étudiants, en 
deuxième et troisième cycle. 

Pour les universitaires, en re- 
vanche, (a réussite de ['implanta- 
tion d'une université suppose que 
soient réunies un certain nombre 
de conditions. Outre un * bassin de 
recrutement » adéquat - la région 
Aquitaine dispose déjà de neuf 
universités dans un rayon de cent 
kilomètres -, elle doit bénéficier de 
moyens de fonctionnement, en 
personnels, en locaux et en équi- 
pements de recherche. EDe doit 
aussi proposer des formations of- 
frant des perspectives et des dé- 
bouchés professionnels. L’exemple 


des universités créées, ces der- 
nières années, en région pari- 
sienne, dans le Nord- Pas- de-Ca- 
lais, à La Rochelle et, plus 
récemment, à Troyes illustre les 
difficultés inévitables de cette 
aventure aussi * périlleuse » que 
« coûteuse » pour la coflectvité. 

CONCURRENCE ACCRUE 
Pour M. François-Poncet, l’uni- 
versité d'Agen devrait pouvoir s'en 
affranchir. D'emblée, elle exclut les 
premiers cycles, qui, avec près 
d’un millier d'étudiants dans le 
chef-lieu de Lot-et-Garonne, res- 
teront des antennes rattachées aux 
universités bordelaises. En second 
lieu, il prévoit un recrutement na- 
tional. en formation initiale 
comme en formation continue, 
pour préparer aux nouveaux mé- 
tiers du développement régional et 
local, essentiellement en milieu ru- 
ral. Le choix de cette spécialisation 
n'est pas sans risques. Déjà ensei- 


gnée dans plusieurs établisse- 
ments, elle fournît un nombre non 
négligeable de diplômés. L'arrivée 
d'une concurrence accrue, dans un 
secteur encore limité, n'est pas 
pour rassurer les enseignants ac- 
tuels. 

Après avoir obtenu l'aval du 
gouvernement, M. François-Pon- 
cet ne désespère pas de convaincre 
les universitaires sur un projet pé- 
dagogique et de recherche aux 
contours encore mal définis. Mais, 
selon lui, Q bénéficie d'un accueil 
favorable auprès d’entreprises pu- 
bliques (EDF, la Caisse des dé- 
pôts-.), des collectivités et des ins- 
tances européennes. Des 
rapprochements ont été esquissés 
avec le Centre national de forma- 
tion des personnels territoriaux, 
tant dans la préparation des 
concours administratifs que pour 
la formation permanente. 

Sur place, cette initiative, ac- 
cueillie à l'origine avec méfiance. 


semble avoir recueilli l'assenti- 
ment des collectivités pressenties, 
le conseil général, le district et la 
ville d'Agen, toutes sensibilités po- 
litiques confondues. Elles pa- 
raissent résolues à investir dans de 
nouveaux locaux, dont le coût, 
évalué à 130 millions de francs, se- 
ra partagé avec l'Etat et la région. 
La longue marche de M. François- 
Poncet n'est pas achevée pour au- 
tant. U lui reste à obtenir des ga- 
ranties du ministère pour la nomi- 
nation des enseignants et des 
personnels. Le dossier doit aussi 
repasser devant le Cneser pour 
l’ habilitation des formations et des 
diplômes. « Agen doit être un 
exemple et le point de départ d'une 
réflexion nouvelle sur le schéma na- 
tional de l'enseignement supé- 
rieur», persiste à penser le séna- 
teur de Lot-et-Garonne. Le pari est 
loin d'être gagné. 

Michel DeJberghe 


« Quartiers tranquilles » contre « quartiers libérés » à Paris 


LES ASSOCIATIONS de quartier et la Mai- 
rie de Paris n'ont pas la même conception de 
l'amélioration de la qualité de la vie, l’auto- 
mobile représentant la ligne de clivage. Jean 
Tîberi avait donné de timides signes de chan- 
gement en lançant son « Plan vélo », il y a un 
peu plus d’un an. Jeudi 20 février, le maire de 
Paris a annoncé un « bonus » de cinquante ki- 
lomètres supplémentaires de pistes cyclables, 
qui viendront s'ajouter aux cinquante déjà en 
service. Les deux grands axes cyclables qui 
traversent la capitale du nord au sud et de 
l'ouest à l’est vont donc être petit à petit 
épaulés par un maillage des différents quar- 
tiers. 

Le maire de Paris entend aussi créer dix 
nouveaux *v quartiers tranquilles » par an, soit 
une cinquantaine d'ici à l’an 2000, sur le mo- 
dèle des secteurs Mouffetard (5* arrondisse- 
ment), Montorgueil (2 e ), Nationale (13 e ) ou du 


Marais (4 e ), avec vitesse limitée à 30 kilo- 
mètres/heure et circulation de transit inter- 
dite. 

« Créer des quartiers tranquilles dans des 
zones qui le sont déjà plus ou moins est une so- 
lution de ravaudage », souligne Jean-François 
Blet, conseiller (Verts) de Paris. Pour le pré- 
sident de la Coordination et liaison des asso- 
ciations de quartiers (CLAQ) et de l'associa- 
tion Vîllemin-Valmy-Recollets (Vivre), ii faut, 
au contraire, inverser les pratiques en matière 
de déplacements ; autrement dit, dissuader la 
population d'utiliser (‘automobile. M. Blet, 
comme certains élus de gauche de l’opposi- 
tion municipale, estime qv’« il faut briser les 
flux de circulation automobile de transit », en 
particulier les axes rouges, « véritables auto- 
routes urbaines », et créer un réseau de quar- 
tiers libérés, c'est-à-dire des « quartiers pié- 
tonniers accessibles seulement aux voitures des 


riverains et des livraisons », sur le modèle du 
quartier Montorgueil. Ces quartiers libérés de 
la circulation automobile et de ses nuisances 
seraient reliés entre eux « par un maillage de 
voies réservées aux piétons et aux cyclistes de 
type " Réseau vert", et par un réseau de bus et 
de tramways en site propre sur les voies de cir- 
culation ». 

• A titre d'exemple, ('association Vivre a éla- 
boré un projet cohérent sur le 10* arrondisse- 
ment, véritable nœud de circulation routière 
et ferroviaire ». Ce projet propose de « libé- 
rer» le quartier Saint-Denîs-Hautevilfe sur 
46 hectares et le quartier Valmy-Bonsergent 
sur 20 hectares, de la place de la République 
au jardin Villemin, avec notamment des es- 
paces ouverts devant les gares de l’Est et du 
Nord et le couvent des Récollets. 

AK Habib 
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INITIATIVES LOCALES 


LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


( Gestionnaires et Financiers ) 


VILLE DE GRENOBLE (Isère) 


recrute 

Un Directeur Catégorie A 

Service Gestion Déléguée 



* Awe rausEs&niœ^i _ 
“-■Çburafeà Eadfréniürj 

• ’étwta tau - 
■ ■“sàfciBbei^ r 'cfe fa' 

. AMDPW'ie-r s . . _ .... 

. der des ! contrats' feu* 


élus tqube 


.avuc-cw arfepj 


- Contribuer , à PatnéfioraSoüi; de Fauaiyse &an- 
dère des c i n iqtfi M décès tirganbrriés- " '• . 

- Vfeflfer au respect des rèÿe» rebtfcu au contrôle 
par le ConseB Municipal des comptes et des 
trt i v ï fifa ffft frf 

— Assister les services, la «Erection générale et tes 
dus, pour les relations fi nancières de la vBe 
avec le secteur assodaüt 

ms CONNAISSANCES REQUISES : 

• CamptaMifeé privée et analyse financière. 

• Réglementations relatives aux sociétés d’écono- 
mie mixte, aux associations, aux modes de délé- 
gation des services puhfics. 

• Hscafité et connaissance en matière fiscale. 

Merci tTaànsstr curriculum vtat désodé et lettre de motivation 
avant le 15 mars 1997 à : 

Monsieur le Maire 

Direction des Ressources Humaines 
Hôtel de Vffle - BP 1066 

1 1, boulevard Jean Pain - 38021 Grenoble Cedex 1 


LA VILLE DE BOULOGNE-BILLANCOURT 

Hauts-de-Seine 

102 000 habitants - 2500 agents 
recrute son 

DIRECTEUR DES AFFAIRES FINANCIÈRES 

Sous t autorité du Secrétaire Général, ce fonctionnaire 

confirmé sera chargé : 

• d’assurer la responsabilité du secteur financier, 

• d'animer et d'encadrer une équipe de 22 agents 
répartis dans 4 services (M. 1 4, Budget, comptabilité 
générale, ressources et financement dette et trésorerie). 

• du suivi et de la gestion active de la dette et de la 
trésorerie, du suivi de ta dette garantie, 

• de l'élaboration des budgets l budget principal et 6 
budgets annexes M. 1 4. M.49 et M.4| en partena- 
riat avec les directeurs des services administratifs et 
techniques, 

• des analyses financières, 

• delà prospective pluriannuelle. 

PROFIL : 

» de formation universitaire supérieure, appartenant 
au cadre d'emplois des administrateurs territoriaux, 
nus maîtrisez parfaitement le domaine des finances 
et de la comptabilité publique. 

Vous saurez faine preuve dans vos fonctions de : 

■ grande rigueur intellectuelle, 

• esprit d'analyse et logique, 

• s? ns des relations humaines et dynamisme, 

• capacité d'organisation et grande disponibilité. 

• esprit d’initiative 

Adresser candidature à : 

Monsieur k Sénateur-Maire 
26. rue André M oraet 

92104 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX 
Pour tous renseignements contacter : 

Madame Geneviève BONYA1 au 01 47 12 75 70 


VILLE DE GRENOBLE (Isère) 


Un Contrôleur de Gestion Interne 

(catégorie A - Niveau Directeur) 
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d+MSSprô 

“■"■nés __ 

■ 'arti^lean'roattifea- 

de gestion an 

• E la bor a tion «et- 
tis de gestion. 

■ Ha bo rati on 
« plaioê ou 

• Réalisatiôncf études 

COMPÉTENCES , .. 1(1 . 

• Maîtriser te» outfls cotaîttiè&de gastibti 

et routai Informatique.- .. l'-.J 

• Piloter un projet. " V ! .-. \ " 

• Concevoir et rédiger un cahier dés charges 

“*• FORMATION SOUHAITÉE : . ' 

• Etudes supérieures spécialisées dans ! 
domaine du contrôle de gestion. 

• Expérience de Pcmcadrement. 

Atari d’adresser curriadum ntoe détaSé a lettre de motmtio 
avant le 15 mars 1997 à : 

Monsieur le Maire 
Direction des Ressources Humaines 
Hôtel de Ville -BP 1066 

II. boulevard Jean Pain - 38021 Grenoble Cedex I 


le District de raggtantattu 4a VUkhaeche-sar-Sadn (Rtafina) 
t cannantes 145000 babtanu) 

CUstMnMdea>a00i80miubiam 
recruta son 

Responsable du Service Financier 

Ne«reeiiadndaa|dMdwAnMHËSTBBtTI]8Uin 
CdtaWrSnr dnd du Se cr éta ir e Général B nn pour ndadon : 

• l'élaboration des budgets (budgets priocipxl et budgets annexes) 

• k suivi de rcxccnnoa des budgets * b gestion de la trésorerie 
et de k dette • les smwlatioos e analyses financi ères. 

Llotérenê devra mtr: 

• une formation supérieure +3 minim um • une «pncnè 

affirmée à animer et coordonner m service • one expérience 
confirmée de la comptabilité M 14. M 49, et M 43 ■ une maîtrise 
de l'outil informatique en réseau Hqgkkb Loin - Excel). 

CoadUknn statutaires - régime isdenmnine maxmnim 
prime annuelle (6 000 H environ). 

Les candidatures accompagnées d’un curriculum vit* détaillé 
et d'une photo, sont à adresser avant k 15 man 1997 & : 

Monde®- k Président da Dfatrfct, 1 15, ru FUI Bot - BJ>. 299 
6M65 VlLLEFRANCHE-sorSAÔNE Cedex 

Pour insérer votre 
annonce dans 
cette rubrique, 
contactez 

Sacha LAUZANNE 

Tél. : 01.44.43.77.34 
Fax : 01.44.43.77.32 
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INITIATIVES LOCALES 


LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


{ Cadres Territoriaux ) 
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son 

la 
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- mettre en o^Me la stfa^^dacarraRÛrft^ew*-; 
extenja de U vaiew.v, 


- aidmec«t coordonner les 

' f pressés dv^<^iéM.{às'àt^& -:4l 
de comnromcBfîof]^. !*■/ ** ?<“ 

- gérer le bud^R^lâ cjbnwniaikatkxv 

- conseûtef ips servfces à leur demande en 

deœovnunfcatbn. ..'-ï'v^îV'Æ* 

Diplômé de fenseignemems^séi^e^ '^ 

, souhait^ vous bânéfîqe^Mrn' -■ rf ’ 
ôanfîrmée dans le seçtçn^'de b 
Vous œnoaissez et maïtrisazles ted)ri{qàes : Wl0£ 
langages de b coirmu^a&nt; ■>;: ,>f •' f; ^«Vÿ-'î 

CondMons de reorutBnjént:^ ^ 

Contrat à durée dértefrniné^ s ; 

Traitement hhrtanmW.YTflR.QnÔfranrc'"'' "• 



Poste à pourvoir râfûdeniant:'., „ a v 

Merd {fadres^Vc^iett^dB^ 1 ^^^ + <^V 
à Monsieur le Nfeirè - DjiédÉ^MJes Ressources 

Humaines - RP. 33fk v Ô02f Éteauvais cedex. 

Avant b 15 mâi$"-1997. 

v . 


VILLE DE GRENOBLE (Isère) 


recrute 


Un Inspecteur Général des Services 

catégorie A (administrateur ou ass&nJlé} H/F 



«Toftoetio» : Etoéu ■ s^érleoras (Bac. +4 
y minialnun}: ; ; » - 0' ,• * ' 4 ;v ; ' '•'■ ' .'. . 

«CoflRtifKUics apprcrfovdhi -des finance* 
: publqiwt «t tfu draitiMhBc. 

•' Expérience professionnel le en h. madère 
.souhaitée.'- . ’• 

^'CbllPfe^WçE^s' : ;: ‘ 

■ Agréger des comptes et aràfjrser un bilan. 

■ N égocier ayec des p a rteni û re» m stit utlon nds. 
• Baborer des propositions de redressement 

de stcffites. 

POSTE A POURVOIR RAPIDEMENT 
Merd d'adresser airricuhm wt« détaBé et htm de mutation 
avant le 15 mars 1997 à : 

Monsieur le Maire 
Direction des Ressources Humaines 
Hôtel de Ville - BP 1066 

II, boulevard jean Pain >38021 Grenoble Cedex I 


Ville de Thionville - Moselle 

Centre Communal d’Action Sociale - 39 626 habitants 




ATTACHE TERRITORIAL ... 

Missions .Vr Cofloboro&ur direct di-drecteur- Assjstonce dons h direction de rEîabCssernent (budget : 20 mâfions de 
francs - 73 agents). - Mise en oeuvre des poBôques sodbfcs : prévention, solidarité, insertion, développement soda] 
utbankomat de vite. - Développement des ocrions sodates : petite enfance, personnes âgées, famâte, vie sociale des 
quartiem - Assurer Hmerfaoe avec les (Sfjaem partenaires et interfocutieurs du CCAS. - Evaber b pertinence et h qualité 
des inten^ntkxs des diffètents secours en nrnjèæcTocdan sociale. 

Profit : - Ouvert, énergique, agonisé, sens des contacts, capable d’encadrer et de dynamiser ira équipe - SensMté 
développée pour Faction sodaSe - Formatio n supénem fiAC+J minimum - Solde expérience (minimum souhaité : 10 
années) de Fadminisaotion. de Ingestion et de /'epwnotian dons fe domaine des afjbires sociales. 


Recrvtenje/rt : Staürtake. 


Poste à pourvoir : Immédiatement 


Adresser les candidatures à : Monsieur le Député-Maire, Président du C.C AS., 
Hôtel de Ville - rue Georges Ditsch - RP. 30352 - 57125 THIONVILLE. 



Pour sa Direction des Affaires luricfiques et Contentieuses 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DES ALPES-MARITIMES 

Recrute 

par voie statutaire de préférence 
(cadre d’emplois des attachés territoriaux) 


u 


n juriste 


mm 

i® 


Vos missions : 

• Défendre les droits et intérêts du département auprès des 
diverses juridictions, 

• Conseiller tes services dans toutes les implications de fait ou de 
droit relatives aux procédures judiciaires. 

Votre profil : 

Titulaire d’une maRriseen droit public de preference, vous possédez 
une expérience similaire indispensable de trois ans minimum dans 
un poste 'identique (au sein d’une collectivité territoriale, d une 
entreprise ou d’un cabinet d’avocats). 

Vous êtes intéressé(e) par ce poste, adresser candidature et 
curriculum vitae avant 1e 15 mars 1997 dernier délai à : 
Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes 
Direction des Ressources Humaines 
Bureau des Effectifs et des Concours 
B. P. 3007 - 06201 NICE CEDEX 3 


mu 


L’Association des Maires du bassin d'ALBERTVILLE (Savoie) 

(39 communes - 54 000 habitants) 

recrute son 


Mission : 

Sous l'égide d'un comité de pilotage, il aura à 

effectuer : 

• une mission d'analyse ( diagnostic actif) 
permettant de dégager les axes de déve- 
loppement du Contrat Global de 
Développement à élaborer, 

• une mission d'animation et de suivi 
favorisant l'émergence d'initiatives né- 
cessaires à J ‘élaboration du Contrat Global 
de Développement, 

• une mission d'information et de coflabo ration 
avec les acteurs de la vie locale, 

• une mission de chef de projet consistant à 
préparer les programmes d'actions annuels 
et mettre en place les premières actions. 


Profil : 

• formation supérieure niveau baccalau- 
réat +4 en aménagement et développe- 
ment local, droit public, économie... 

•une expérience professionnelle minimale 
avec au moins un stage auprès d'une 
collectivité locale est souhaitée. 

capacités : 

• sens des relations et de la négociation, 

• capacité d'écoute, d’analyse et de synthèse, 

• compétences rédactionnelles, 

■ grande disponibilité, 

■ connaissance de l'organisation adminis- 
trative et financière des collectivités. 

Durée du contrat : 

18 mois, avec possibilité de prolongation. 

Disponibilité : immédiate. 

Salaire brut : niveau 180 KF. 


Candidature manuscrite avec curriculum vüae et photo auprès de 
Monsieur le Président de l'Association des Maires de l'Arrondissement d'Albertville 
Mairie d'Albertville - 12, cours de l'HOtel de Ville, B.P. 104 
73207 ALBERTVILLE CEDEX 

Date limite de réception des candidatures : 31 mars 1997 


AVIS DE CONCOURS 


Le CONSEIL GENERAL DE LA CREUSE 

organise un concoure sur titres avec épreuve 

D’ASSISTANT QUALIFIE de 
LABORATOIRE de CLASSE 
NORMALE (spécialité 
technicien qualifié de laboratoire). 

- nombre de postes : 2 (H ou F) 

- concours ouvert aux candidats et 
candidates titulaires : du D. E. de laborantin 
d'analyses médicales 

ou _ 

d'un O.U.T. ou d'ixi B.T.S. ou de tout 
autre diplôme ou titre homologué au niveau III ou 
à un niveau supérieur dans le domaine des 
sctences de l'environnement, de la physique, de 
b chimie, de b biologie, de l'agroaTimentase, de 
l’agronomie ou des sciences vétérinaires 

- période de retrait des dossiers de 
candidature : du 17 mars 1997 au 5 mai 1997 

- adresse où peuvent être demandés par écrit les 
formulaires d’inscription : (joindre une enveloppe 
format 32 x 23, timbrée à 4,50 F, GbeBée aux 
nom et adresse du demandeur) 

Monsieur le Président du Conseil Généra! 
Direction Générale des Services - Service du 
Personnel - BP 250 - 2301 1 GUERET CEDEX. 

- date Emite cfe dépôt des candidatures : 

5 mai 1997 (cachet de la poste faisant foi) 

- date de l'épreuve d'entretien avec le jury : 

b partir du 9 juin 1997 et jusqu'au 20 juin 1997 

- adresse où doivent être déposés les dossiers 
de candidature : 

Monsieur le Président du ConseS Généra! 
Direction Générale des Services - Service du 
Personne/ - BP 250 - 23011 GUERET CEDEX 


Le Centre de Gestion (FTP) 
des Hautes-Aipes 
55 bis, av. Jean-Jaurès - 05010 Gap Cedex 
organise 

un concours externe sur titres 

d'infirmier territorial 

pour 4 postes, le 19 juin 1997 

un examen de 

rédacteur-chef 

le 28 mai 1997 

Les dossiers d'inscription sont à retirn 
du 24M3 au 11/04/1997 par demande écrite, 
en joignant une enveloppe format A4, 
timbrée à 6,70 F 
Pour tous renseignements : 
tél. 04.92.53.29.10 


Le centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale 
de Meurthe et Moselle 

organise le 13 juin 1997 pour les 
Centres de Gestion de la HBUte-Saôœ 
et de Meurthe et Moselle un concours 

d' EDUCATEUR TERRITORIAL 
de Jeunes Enfants. 

Dotes de retrait des dossiers d 'inscription : 

du 1er avril au 2 mai 1997 
Pour recevoir nn dossier de candidature, 
joindre i la demande une enveloppe 
timbrée à 6,70 F avec nom et adresse au 
CD.G.F.P T. - C.0 n° 74 - 54036 NANCY Cedex. 
Consultation sur minitel : 3614 COLLOC 54. 
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LA VILLE DE CHAMBÉRY 

(Chef-lieu Département Savoie 
40-80 000 habitants • 1 800 employés) 
Recrute par voie statutaire 

son Secrétaire 
Général 

dans te cadre d'emplois des 
ADMINISTRATEURS TERRITORIAUX 

Mission : 

Assisté de trois collaborateurs de Direction 
Générale (Administration Générale, Services 
Techniques. Action sociale), vous serez chargé : 
•de la préparation et de l’application des dérisions 
municipales d’une part, 

■ d’antre pan de l’animation et de la coordination 
de l’ensemble des services, en cohérence avec 
le projet urbain mis en œuvre par la Municrpalhé. 

Profil : 

Votre indispensable expérience antérieure dans 
les domaines juridique et financier et de la 
gestion des ressources humaines fera l’objet 
d'une analyse au regard de : 

• vos compétences organisationnelles, 

• votre aptitude à l’analyse prospective. 

• vos connaissances du statut de h Fonction 
Publique Territoriale. 

Rémunération : 

Statutaire, complétée par les primes et avantages 
liés à la fonction. 

Dépôt de candidature auprès de : 

Monsieur (e Maire, 

Service des Ressources Humaines 
BP 1 105 - 7301 1 CHAMBÉRY CEDEX 
Avant le 15 mars 
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Le Monde des Initiatives Locales * 

un iendez-vous hebdomadaire à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Le révérend 
Louis Farrakhan 
rêvait 

de développer 
une économie 
indépendante 
avec les capitaux 
des Noirs 
américains. 
Aujourd'hui, 
la plupart 
des sociétés 
dans l'orbite 
de l'Eglise 
sont criblées 
de dettes 
et aux prises 
avec 
la justice 



L'échec 
capitaliste de Nation of Islam 


I L y a longtemps que les 
commerces ont déserté la 
79* Rue, au sud de Chica- 
go. Depuis plus d’un an, 
pourtant, elle est devenue 
un haut lieu d’animation 
dans ce quartier exclusive- 
ment noir, l’un des plus 
pauvres de la ville. « On y 
voit même parfois un touriste dési- 
reux de s’accorder quelques heures 
hors des traces tTAI Capone, ironise 
un habitant, ou bien « des frères et 
des sœurs», des Noirs venus des 
coins plus «yuppie » de Chicago. » 
Tous veulent voir le « Palais du 
peuple », le nouveau centre 
commercial de « Nation of Islam » 
(NO J). P organisation noire musul- 
mane de Louis Farrakhan. La bâ- 
tisse, toute blanche, a des allures de 
mosquée. Au rez-de-chaussée, le 
client peut s’asseoir entre les aqua- 
riums et s’offrir un gâteau, un sand- 
wich ou un calé. Au premier étage, 
le restaurant Salaam, décoré de ve- 
lours bordeaux et de marbre, n'a 
rien à envier aux établissements les 
plus chics. A côté, la salle à manger 
privée de Louis Farrakhan, le leader 
de NOI, respire le luxe : sol en 
marbre, fauteuils tapissés, lustres 
en cristal, portes en cerisiec- Dans 
la rue, le haut-parleur d'une librai- 
rie de l’organisation religieuse dif- 
fuse, en quasi-permanence, les dis- 
cours du charismatique révérend 
Farrakhan. 

Inauguré en grande pompe par le 
leader noir en mars 1995, le Palais 
du peuple est bien plus qu’un 
simple centre de restauration. □ In- 
carne les ambitions de Louis Farrak- 
han : bâtir une économie à capitaux 
noirs, indépendante, qui permettra 
aux Noire américains de mener une 
vie décente et respectable. Ceux-ci 
doivent à tout prix, ne cesse-t-il de 
marteler, soutenir toute initiative 
économique issue de leurs rangs. Et 
notamment les sociétés liées à NOI 
et à ses dirigeants. Le Palais du 
peuple, qui a coûté 5 miliions de 
dollars, a ainsi été intégralement fi- 
nancé par les donations des 
membres de F Eglise, qui comptent 
parmi les plus pauvres d’Aménque- 


Mais les drapeaux bleu roi qui 
tlottent fièrement devant le tout 
nouvel immeuble ne peuvent faire 
oublier le décalage entre la réalité 
et le projet initial de 1982 : le Palais 
du peuple devait aussi abriter un 
magasin d’alimentation, un audi- 
torium, un barbier, une cuisine et 
des salles de travail Pis, les pro- 
blèmes financiers se sont multi- 
pliés. Selon les rapports de justice, 
le complexe doit près de 
380 000 dollars à ses fournisseurs 
et au fisc. Ce qui n'empêche pas 
Louis Farrakhan de faire à nouveau 
appel à ses adeptes pour la phase 
deux du projet Salaam : le Palais 
d'émeraude. Au programme, la 
construction d'un nouvel édifice, 
affublé de baies vitrées de 
15 mètres de hauteur et de couleur 
émeraude, un réfectoire pour 
1 400 personnes et une salle de 
concert de 2 000 places doivent ac- 
cueillir une chaîne de télévision in- 
terne, des marchés de boxe, un 
théâtre et un dnéma. 

L'appel du révérend Farrakhan à 
développer une économie noire 
touche beaucoup plus de monde 
que ses simples fidèles, qui repré- 
sentent, selon les estimations, 
entre 20 000 et 200 000 personnes.- 

C 'EST en partie sur ce thème 
- et non sur ses diatribes sé- 
paratistes, anti-blanches ou 
antisémites - qu’il avait, 1e 16 octo- 
bre 1995, rassemblé à Washington 
800 000 hommes noire. Ce jour-là, 
ils étaient venus de partout clamer 
à r Amérique entière leur volonté 
de prendre leurs responsabilités 
d'hommes, de maris et de pères. 
Un message d’espoir pour une po- 
pulation souvent tristement sur-re- 
présentée : les hommes noirs, qui 
constituent 6 % de la population 
américaine, voient leur participa- 
tion monter à 50 % dans l’univers 
carcéral ; leur taux de chômage est 
le double de celui des Blancs. 57 % 
des enfants noirs vivent dans un 
foyer monoparental, contre 16 % 
des enfants blancs. 

NOI, qui regroupe des activités 
très diverses -cosmétiques, 


presse, agriculture, sécurité, distri- 
bution de médicaments - ne peut 
pourtant pas Stre érigée en 
exemple : ses contre-performances 
enlèvent tout crédit aux discoure 
de Louis Farrakhan. Criblées de 
dettes, la plupart des sociétés dans 
l'orbite de FEglise sont aux prises 
avec la justice. Depuis 1986, 
74 procès leur ont été intentés, au 
titre desquels elles doivent encore, 
selon les rapports de justice, 
1,5 million de dollars. Chaque an- 
née, des millions de dollars sont 
engloutis dans la machine à perdre 
de l’argent qu’est devenue NOI : 
les donations de ses membres ainsi 
que l'argent public n’y font rien. 


Noirs. Des emplois devaient être 
créés... 

Louis Farrakhan a demandé à 
chacun des membres de NOI de 
soutenir son projet économique en 
donnant 10 dollars et en achetant 
chaque mois 20 dollars de mar- 
chandises Oean-N-Fresb. Un peu 
plus de dix ans après le lancement 
tonitruant de Power, la désillusion 
est grande. Aucune trace du 
conglomérat annoncé par le révé- 
rend. Les sociétés qui les distri- 
buent doivent, selon les rapports 
de justice, 226 949 dollars & leurs 
fournisseurs et au fisc. 

Toutes les affaires lancées par 
Louis Farrakhan semblent être 


L'ancien chanteur de calypso 

vit dans une maison de vingt et une pièces, 

que NOI a achetée en 1985 


Le milliard de dollars promis par 
le président libyen Kadhafi, en jan- 
vier 1996, serait le bienvenu. En- 
core faudrait- ü que cet argent soit 
débloqué et que Washington ac- 
cepte son transfert, malgré les 
sanctions en vigueur contre la Li- 
bye. Déjà, en 1985, l'organisation 
musulmane avait bénéficié de 
l’aide de Kadhafi, qui lui avait 
consenti un prêt sans intérêts de 
5 millions de dollars. Ce qu'est de- 
venu cet argent, personne ne le 
sait précisément Une partie a été 
consacrée au lancement d’un pro- 
gramme de développement écono- 
mique, baptisé Power (Feople orga- 
nized and working for économie 
rebirth), qui devait permettr e la re- 
naissance d'une économie noire 
autosuffisante. La création, dan-; 
un premier temps, d'une ligne de 
shampooings, savons et autres lo- 
tions vendus sous la marque 
Clean-N-Fresh, devait déboucher 
sur la constitution d’un conglomé- 
rat de plus d’un milli ard de dollars 
de chiffre d'affaires. Les profits de- 
vaient être réinvestis dans des hô- 
pitaux et des universités pour les 


vouées au même sort: les dona- 
tions des membres de NOI, pour- 
tant très pauvres, s’évaporent dans 
des projets économiques du révé- 
rend qui ne voient jamais le jour. 
En 1991, Louis Farrakhan lance un 
nouveau programme économique 
sur trois ans. I! promet à ses 
adeptes qu’une donation men- 
suelle de 10 dollars lui permettra 
de créer des banques, des entre- 
prises, des urines, des fermes, des 
hôpitaux et des écoles noires. En 
avril 1994, le journal officiel de l'or- 
ganisation, le Final CaB, annonce 
que 4 000 personnes ont donné 
637 000 dollars pour ce pro- 
gramme. Deux mois plus tard, le 
même journal annonce que le pro- 
gramme de trois ans est prolongé 
indéfiniment En novembre 1994, 
500 000 dollars sont prélevés sur 
F argent ainsi économisé pour fi- 
nancer le dernier achat de NOI : 
une ferme en Géorgie, au prix de 
1,35 million de dollars. 

Celle-ci s’étend sur près de 
800 hectares. Le F/na/ Call décrit 
une entreprise prospère. Mais, se- 
lon le Washington Post du ^sep- 


tembre 1996, la réalité est tout 
autre : des outils rouifiés jonchent 
le sol, des barils d’essence cabossés 
sont là depuis des années ainsi 
qu’un vieux pick-up des années 60. 
Seuls 234 hectares sont au- 
jourd’hui cultivables. 

NOI consomme également 
beaucoup d’argent public. Entre 
1991 et 1995, Washington - dont 
elle rêve pointant d’être indépen- 
dante- loi a versé plus de 20 mil- 
lions de dollars. 

Le gouvernement fédéral a ac- 
cordé, entre 1993 et 1995, 
571 521 dollars de subvention à 
une c Unique appartenant à NOL 
Celle-ci s’est spécialisée, depuis 
1992, dans le traitement du sida: le 
docteur Ahm, Fun des dirigeants 
de l’Eglise, y prescrit un type d'in- 
terféron, le « médicament mi- 
racle » selon te Final CaR, contre le 
virus. Une douzaine d'études me- 
nées par l’Organisation mondiale 
de la santé, en 1990, avaient pour- 
tant conclu à son inefficacité to- 
tale. Les membres de NOI font des 
donations à la clinique qui savent 
à acheter l'interféron. Principaux 
bénéficiaires, Aüm et le gendre de 
Louis Farrakhan, deux dirigeants 
de l’organisation religieuse, qui 
distribuent le médicament. 

Les firmes de sécurité dans l’or- 
bite de NOI ont aussi largement 
bénéficié de r argent public: de- 
puis 1991, elles se sont vu attribuer 
20 millions de dollars de contrats 
fédéraux pour assurer l’ordre dans 
des quartiers dangereux de neuf 
des plus grandes villes améri- 
caines, dont Los Angeles, Philadel- 
phie, P ittsburgh , Baltimore, Chica- 
go et Washington. Les gardes de 
NOI, sans arme, en costume et 
nœud papillon, ont, pendant quel- 
ques années, incarné ce que r or- 
ganisation musulmane faisait de 
mieux. En 1988, ils ont réussi l'ex- 
ploit de rétablir l'ordre à Mayfair 
Mansions, quartier du nord-est de 
Washington, où même les poli- 
ciers n’osaient plus s’aventurer, 
les contrats se sont ensuite multi- 
pliés partout en Amérique. 

Huit ans après, l’efficacité des 
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sociétés de sécurité liées à NOI est 
sérieusement contestée. Sur les 
douze derniers mois, eües ont per- 
du huit contrats, notamment à 
Chicago, Washington, Baltimore, 
Pittsburgh et Los Angeles. Une 
enquête du ministère de la ville 
et du logement, en 1995, a révélé 
des plaintes ré- 
currentes. Les 
gardes de NOI 
étaient plus sou- 
cieux de convertir 
des résidents à leur 
religion que d’assu- 
rer leux sécurité, 
n’hésitant pas, dam 
certains cas, à avoir 
recours à la vio- 
lence pour se faire 
comprendre. Un 
certain nombre d’entre eux étaient 
d'anciens criminels. Ce qui, selon 
tes auditeurs fédéraux, « mettait les 
résidents de Baltimore en danger ». 

A Washington, des gardes se 
sont battus avec des policiers. A 
Chicago, les gardes, moins nom- 
breux que prévu, ne pouvaient 
faire un travail sérieux. D’autant 
que nombre d’entre eux n’étaient 
pas payés régulièrement « Pen- 
dant ce temps, les directeurs de 
firmes de sécurité, eux, roulaient en 
Jaguar ou en BMW et menaient 
grand tram », raconte un résident 
d’une des cités de Washington 
confiées un temps à NOI. 

L ES difficultés financières se 
sont multipliées. A Washing- 
ton, Nation of Islam Security 
Agency, la plus importante des 
firmes de sécurité dans l’orbite de 
l’Eglise, s’est déclarée en cessation 
de paiements Fan dernier. Le Hé- 
sor public, à qui elle doit 
300 941 dollars, s’apprêtait à saisir 
ses biens. Au total, elle doit 
777 108 dollars à 56 créanciers. La 
ville de Chicago poursuit pour sa 
part New Life Self Development 
dirigée par le gendre de Louis Far- 
rakhan, pour 52 571 dollars de 
taxes impayées. 

Cet état de délabrement général 
de l’empire économique de NOI 
contraste avec l’aisance dans la- 
quelle vivent ses dirigeants tes plus 
haut placés et leurs familles. Tout 
dans la personne de Louis Fairak- 
han incarne le pouvoir: de ses cos- 
tumes en soie couleur moutarde, 
mauve ou framboise à ses chaus- 
sures italiennes en crocodile, en 
passant par la limousine Lincoln 
Town avec chauffeur, longue de 
quelque 9 mètres. L’ancien chan- 
teur de calypso vit dans une mai- 
son de 21 pièces, avec sol en 
marbre et lustres en cristal, que 
NOI a achetée en 1985. 

L’un des comptes en banque de 
l’Eglise, baptisé « Number Two 
Poor TTeasury », a servi à acheter, 
en décembre 1994, une maison de 
900 m 2 sur un terrain de 40 hec- 
tares à New Buffalo (Michigan), 
près de Chicago, pour 500 000 dol- 
lars. La propriété servira de rési- 
dence secondaire aux dirigeants de 
NOI lorsque les quelque 
800 000 dollars de travaux de réno- 
vation seront terminés : construc- 
tion d’un court de tennis, d’une 
piscine, d’un héliport, d’un sola- 
rium et d’un auditorium. Exclusi- 
vement alimenté par les donations 
des membres, ce compte bancaire 
a pour objet officiel d’« aider Louis 
Farrakhan à poursuivre l’œuvre de 
son prédécesseur, Elijah Muham- 
mad». 

Selon une enquête du Chicago 
Dibune, en mars 1995, le leader 
noir et sa famüle se sont enrichis 
personnellement aux dépens des 
membres de NOL Ainsi, « Num- 
ber Two Poor Treasury » a-t-il 
é g ale m ent acheté deux Range Ro- 
ver et deux Rolls-Royce, dont le 
révérend Farrakhan apparaît au- 
jourd’hui être copropriétaire à ses 
côtés. De la même manière, la 
mosquée est propriétaire d'un 
roadster Mercedes-Benz 600 SL 
avec te leader noix. La mosquée a 
acheté une propriété à Phoenix en 
1985 pour 125 000 dollars. Un an 
après, un permis de construire sur 
le terrain en question faisait appa- 
raître la fille de Louis Farrakhan 
comme la propriétaire. Au- 
jourd'hui, cette propriété est éva- 
luée à 326 000 dollars. 

Louis Farrakhan semble avoir 
toute la confiance de ses fidèles. 
Mais s’il veut un jour jouer un vé- 
ritable rôle politique aux Etats- 
Unis, comme il en a souvent expri- 
mé le désir, ü devra commencer 
par mettre toutes les sociétés de 
NOI en règle et clarifier la situa- 
tion financière de l'organisation 
mus ulman*» 

Virginie MaHngre 
Dessin : FÜip Pagawsfd 
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ande pèse sur l’euro 


et si. a LA MI-AVRIL 1998, 
lorsque le Conseil européen se réu- 
nira pour distribuer Jes tickets du 
premier train de l’euro. l'Alle- 
magne n’était pas prête ? Outre- 
Rhin, la question est désormais de 
plus en pins fréquemment soule- 
vée n y a quelque jcwra encore, te 
19 février, la Bundesbank écrivait, 
dans son rapport mensuel: «En 
raison des incertitudes croissantes 
(-) sur le respect du critère de défi- 
ci t, il est d 'autant plus important 
d’entreprendre tous les efforts dans 
^exécution du budget (1997) pour ne 
pas dépasser le cadre des dépenses 
prévues même en cas de dépenses 
supplémentaires inévitables (~.)j* 
L’impensable deviendrait-il une 
hypothèse suffisamment crédible 
pour obliger à revoir tous les scé- 
narios sur le lancement de la mon- 
naie unique au l w janvier 1999 ? Le 
débat sur la participation de F Ita- 
lie, voire de l'Espagne à l’Union 
économique et monétaire ne se- 
rait-il finalement qu’un alibi per- 
mettant aux dirigeants allemands 
de préparer les opinions à un re- 
port des échéances, que leur 
propre incapacité à remettre de 
l'ordre dans leurs. finances pu- 
bliques rendrait inévitable ? 

Les chiffres de chômage de jan- 
vier, qui ont confirmé l’aggravation 
de la situation de l’emploi en Alle- 
magne OA 6 % à rouest et 18,7 % à 
l’Est) et un grave dérapage dans les 
Lânder de l’Est, avaient donné le 
signal d’alarme. Jusque-là, Q était 
de bon ton de considérer, comme 
pour la France, que la structure de 
réoonomie alle mande do nnai t au 


gouvernement de Bonn une marge 
de manœuvre suffisante pour at- 
teindre son objectif de ramener en 
1997 le déficit budgétaire à un ni- 
veau de 2,9 % compatible avec les 
critères de Maastricht Quitte à exi- 
ger quelques tours de ils supplé- 
mentaires à une population qui, 
depuis des années, est pourtant 
déjà obligée de se serrer la ceinture 
pour cause de réunification. C’est 
bien pourtant là que le bât blesse. 
La détérioration économique dans 
l'ancienne RD A, où ta croissance 
est inférieure à celle des Lând er de 
l'Ouest, pose un problème grave à 
l'Allemagne, et par ricochet à ses 
partenaires. 

LE DOUTE S'INSINUE 

Bon an mai an, les transferts fi- 
nanciers de l’Etat fédéral et des di- 
vers contributeurs de l'Ouest pour 
égaliser tes niveaux de vie de part 
et d'autre de Tanden Mur sont de 
l’Ordre de 150 miffiards de DM de- 
puis 1991. Os étaient prévus pour 
permettre aux Allemands de P Est 
de trouver un niveau de croissance 
suffisant pour autoafimenter Je re- 
démarrage économique dans les 
six ou sept ans. On estimait qu’une 
croissance de 6% permettrait aux 
nouveaux Lânder de rattraper, en 
quinze ans, un niveau de dévelop- 
pement comparable à celui de 
FOuest On en est loin. 

L’Allemagne, dont les élites ont 
été pourtant les premières à dé- 
noncer les efforts insuffisants de 
leurs partenaires, surtout ceux du 
Sud, pour discipliner leurs poli- 
tiques économiques et respecter 


les critères de convergence fixés 
par te unité de Maastricht, est te 
seul pays à avoir reculé en 1996 par 
rapport aux objectifs qu'il s’était 
fixés. Le déficit budgétaire, prévu 
pour être limité à 3 % du PIB, a été 
en définitive de 5,9 %. Partis de 
loin, tous tes autres pays, la France, 
mais aussi l’Italie et F Espagne, ont 
grappillé les pourcentages pour 
approcher du but le moment vou- 
lu. Pour la première fois en 19%, 
l’ Allemagne a vu son endettement 
atteindre 605 % du PIB et dépasser 
ainsi la limite des 60 % prévue par 
le traité. 

Malgré les assurances répétées 
du gouvernement fédéral, réitérées 
lundi 17 février par le secrétaire 
cTEtat aux finances, îuergen Stark, 
lors du conseil des ministres euro- 
péens, te doute s'insinue. Dans son 
rapport, la Bundesbank estime que 
la détérioration plus forte que pré- 
vu du budget 1996, liée à des re- 
cettes fiscales insuffisantes, et la si- 
tuation toujours aussi défavorable 
du marché de l’emploi, pèsent par 
avance sur te budget 1997. Or les 
perspectives de reprise restent fra- 
giles- La Bundesbank a confirmé 
que la croissance de l'économie al- 
lemande a connu une nouvelle 
panse lors du dernier trimestre de 
1996. EQe estime que, si les condi- 
tions * pour une reprise durable 
sont plus favorables », il lui manque 
« une dynamique propre qui lui per- 
mettrait de se renforcer d’elle- 
même». 

H faut bien dès lors se poser la 
question de ce qui se passerait si le 
gouvernement ne réussissait pas à 


se mettre en règle avec tes critères 
fixés pour être éligible à Ja mon- 
naie unique. «Si l’Ailetncgne n’en 
était pas, ce serai! comme si s’cn re- 
fusait au pape d’entrer eu para- 
dis». a plaisanté 1e président du 
gouvernement espagnol, José Ma- 
ria Aznar, à l'issue des entretiens 
qu'O avait eus avec son collègue 
néerlandais. Won Kok. te 13 février 
à La Haye. Mais l'Allemagne, 
quelle qu’elle soit, ne peut pas es- 
pérer de ses partenaires plus d’in- 
dulgence lors de l'examen de la si- 
tuation financière des pays 
candidats à la zone euro, en 1993, 
que celle qu’elle leur refuse. Un 
glissement de 0,2 ou 05 % du dé- 
ficit budgétaire pourra être admis, 
certainement pas beaucoup plus. 
« Il en irait de la crédibilité de i'opé- 
ration », reconnaît un haut respon- 
sable européen. 

REPORT DU LANCEMENT 
L’Allemagne pourrait être reca- 
lée comme une autre. Que se pas- 
serait-il alors? Serait-il imaginable 
de lancer l'euro sans la plus impor- 
tante des économies euro- 
péennes ? Sur te plan juridique, la 
chose paraît jouable, à condition 
que la décision soit prise rapide- 
ment Certains experts, notam- 
ment en Allemagne et Grande- 
Bretagne, font remarquer que le 
traité de Maastricht, dans son ar- 
ticle 109 J paragraphe-*, permet 
Hait aux gouvernements, s'ils le ju- 
geaient nécessaire, de décider 
avant le 31 décembre 1997, de re- 
porter la date du lancement «Si, à 
la fin de 1997, la date du début de la 
troisième phase n'a pas été fixée, la 
troisième phase commence le ï* jan- 
vier 1999», stipule cet article. Cer- 
tains se disent qu’il serait possible 
de reporter la date de départ en 
maintenant la date prévue de 2002 
pour la réalisation définitive de la 
zone euro avec le lancement des 
billets de banque. Cette hypothèse, 
selon ses défenseurs, aurait pour 
avantage de raccourcir le délai, 
parfois jugé trop long, qui sépare, 
dans le scénario actuel, le démar- 
rage des opérations en 1999 et leur 
achèvement en 2002. 

Four les pays comme la France, 
l’Italie et rEspagne, qui ont dû as- 
sumer sur le plan politique des me- 
sures impopulaires pour coïter à la 
discipline exigée par les Alle- 
mands, un tel report aurait un goût 
amer. U serait supportable si F Alle- 
magne pouvait se porter garante 
de régler rapidement ses pro- 
blèmes. Rien ne dit cependant que 
les marchés partageraient alors un 
tel optimisme. Les risques seraient 
grands d'une gigantesque pagaille 
monétaire qui ferait alors payer 
très cher à l'Union européenne le 
prix de F espoir déçu. 

Henri de Bresson et 
Pierre-Antoine Delhommais 


Exclusion par Peter Sis 
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La frilosité française sur les « marchés émergents » 

« IL AIE FAUT PAS que nos expor- pourtant, on le sait, en Asie. Cette 
tuteurs aient comme objectif de ren - région tenait ainsi la vedette lors 
trer dîne r chaque soir chez eux», du colloque sur tes « risque-pays » 
expliquait Jacques Chirac lors du qu'organisait, le mois dernier à la 
conseil des ministres du 26 février, Défense, la Coface (Compagnie 


au lendemain de l’annonce d’un 
excédent record du commerce ex- 
térieur de la France. Le solde des 
échanges avec rétranger, excéden- 
taire de 1223 miDiaix]& de francs en 
1 996, est une véritable bonne nou- 
velle pour l'économie française. 
Pourquoi alors te président de la 
République a-t-il tenu ces propos 
peu amènes pour les exportateurs 
français? C'est que, derrière des 
résultats globaux positifs, se cache, 
parmi d’autres, une faille, une 
grave faiblesse/Très puissants sur 
les maniés européens et dans te 
reste du monde industrialisé (80 % 
des ventes françaises), les exporta- 
teurs français le sont moins sur les 
« zones émergentes», ces pays, 
certes lointains et risqués, mais 
aussi les plus dynamiques de 
l'économie mondiale. 

S’il est facile de reprendre 
l'avion ou TEurostar du soir depuis 
Londres, il est bien sûr impossible 
de rejoindre son domkSte au terme 
d’une journée de négociations à 
Shanghai Or la France a affiché 
i’an dernier un excédent de 
19,3 milliards de francs avec le 
Royaume-Uni, mais c'est la Chine, 
détronant Je Japon et la Norvège, 
qui est désormais responsable de 
notre deuxième déficit bilatéral 
(après les Etats-Unis): 18,2 mil- 
liards de francs. Et nos exporta- 
tions vers la Malaisie ou la Thaï- 
lande ont diminué de 40 % en un 
an. 

Les marchés de demain sont 


française d assurance du 
commerce extérieur). C’est là-bas, 
en Asie, que sont les marchés por- 
teurs, peu exposés aux risques po- 
litiques. Sur une base de parité de 
pouvoir (Tâchât, le poids de F Asie 
est déjà comparable à celui de 
l’Amérique du Nord, supérieur à 
celui de l’Europe de l’Ouest. 
Lorsque Fon songe qu’elle aura lar- 
gement creusé son avance dans 
moins de dix ans, il parait diffi cile 
de Fexdure des priorités de pre- 
mier rang: tes pays asiatiques à dé- 
veloppement rapide (hors Japon, 
mais Chine y compris) représen- 
taient pourtant moins de 6 % des 
exportations françaises l'an der- 
nier 

LA PLANÈTE DES RISQUES 

Aux industriels qui sr’inquiètent 
d’un ralentissement économique 
durable dans Ja région asiatique, la 
plupart des économistes, ré-- 
tanguent, comme Jean-Louis Mar- 
tin, de Ja banque lndosuez, que 
l'intensification de Ja concurrence 
internationale incite les entreprises 
locales à des progrès de producti- 
vité. Ou encore, comme Michel 
Fouquin, du Cepii (Centre d’études 
prospectives et d’informations in- 
ternationales), que les banques 
centrales asiatiques commencent à 
se concerter pour faire face aux 
fluchiationsduyen. 

En Amérique Jatine, la Coface 
considère que. compte tenu de sa 
situation politico-économique et 


de son potentiel, 1e Chili peut seul 
être considéré comme une « pre- 
mière priorité ». L’Amérique latine 
ne reprérente que 2 % à peine des 
exportations françaises totales. La 
France y a encore perdu des parts 
de marché. Paris n’a pas, jusqu’à 
présent, profité de la reprise 
économique rapide du Mexique. 
Au Proche et au Moyen-Orient, 
seule F Arabie Saoudite est jugée 
prioritaire par la Coface. Les ex- 
portations françaises y ont pour- 
tant diminué de 15 % Fan dernier. 

Dans cette « planète des 
risques », les entreprises françaises 
sont néanmoins parvenues l’an 
dernier à augmenter très sensible- 
ment leurs ventes en Europe cen- 
trale, une région à croissance ra- 
pide, devenue politiquement 
stable, et désormais largement in- 
tégrée à i’OCDE. Encore faut-il 
souligner que les ventes françaises 
dans la région atteignent 3 % à 
peine du total (l’ Allemagne y réa- 
lise plus de 7% de ses exporta- 
tion s) et qu'elles ont été stimulées, 
en 1996, par Tapprédation des taux 
de change réels de ces pays. Et 
même si la Russie est considérée 
par la Coface comme un « risque 
très élevé » à moyen terme, est-il 
bien normal que la France y ex- 
porte moins que dans la seule Po- 
logne? 

La détermination de zones poli- 
tiquement stables, propices à l'in- 
vestissement, et prometteuses en 
croissance, est une entreprise déli- 
cate. L'Orchestre de demont-Fèr- 
xand avait ainsi annulé sa tournée 
en Turquie au lendemain de la 
conquête par les islamistes de la 
mairie d’Ankara, une décision ju- 


gée bien hâtive aujourd'hui : tes 
exportations françaises vers la Tur- 
quie ont bondi de 40 % l'an der- 
nier. A l'inverse, te chercheur du 
Cerü Luis Martinez estime, à pro- 
pos de l’Algérie, qu’* en dépit des 
drames humains qu’elle occasionne, 
la guerre a des effets économiques 
inattendus »: un véritable marché 
existe, les sociétés d'import-export 
se multiplient, le secteur privé, 
épargné par les destructions, se dé- 
veloppe. Les ventes françaises à 
l'Algérie ont pourtant baissé de 
11,6 % Tan dernier, à 12,6 mBljards. 

Eu présentant le bilan des 
échanges français de 1996, te mi- 
nistre du commerce extérieur, Yves 
Galland, déclarait que « nos entre- 
prises et notre économie sont en 
marche, prêtes à profiter des oppor- 
tunités de croissance partout dans le 
monde ». La consolidation des 
parts de marché dans l'Union eu- 
ropéenne, avec laquelle la France 
effectue plus de 60% de ses 
échanges, est certes essentielle. 
Mais le renforcement de sa pré- 
sence dans les économies à crois- 
sance rapide, sur tous les conti- 
nents, Test sans doute tout autant 

Françoise Lazare 


RECTIFICATIF 

Terres de Mer 

Le numéro de téléphone de 
Fagence spécialisée La Planète Ha- 
vas Voyages/croisières publié dans 
le supplément « Terres de Mer » 
{Le Monde du 20 février) était erro- 
né. Le numéro exact est te 01-53- 
29-40-05. 
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Loi Debré, l'engrenage 


A qui profite la loi De- 
bré ? L’heure est ve- 
nue de poser cette 
question au lende- 
main de l’adoption en deuxième 
lecture, à F Assemblée nationale, 
du texte qui a mobilisé te débat 
politique français depuis des se- 
maines et suscité un réveil ci- 
vique d’un type inédit en France. 
Le ministre de l'intérieur et les 
élus de la majorité en sont 
convaincus: en partant à nou- 
veau en croisade contre r immi- 
gration clandestine, le gouver- 
nement a progressé dans 
ropbnon et gagné des points sur 
le Front national. 

Les prochains soudages 
conforteront peut-être ce senti- 
ment. Provisoirement. Car, sur 
la durée, la réalité sera proba- 
blement toute différente : 
constamment agitée depuis 
1984, la rhétorique du « toujours 
pins » sur l'immigration n’a ces- 
sé d’accompagner pas à pas Flr- 
résîstible ascension de l’extrême 
droite. Amorcée par les gouver- 
nements socialistes, cette lo- 
gique dévastatrice a connu son 
apothéose avec l'adoption, en 
1993, des lois Pasqua sur P Immi- 
gration et Méhaignerie sur la 
nationalité. Voilà quatre ans, 
l'ancien ministre de Pfntérieur 
se faisait fort de douer le bec an 
Front natîonaL Les succès muni- 
cipaux de Textrême droite ont 
sanctionné cette prétention au 
moment même où les lois de 
1993 suscitaient le drame des 
sans-papiers et commençaient 
de grignoter quelques libertés 
fondamentales. 

Avec le projet Debré, le gou- 
vernement a remis le doigt dans 


le même engrenage. Sous pré- 
texte de calmer les ardeurs des 
ultras de la majorité, tt a pris le 
risque d'aitmenter le débat le 
plus cher à Jean-Marie Le Peu et 
de conforter les mauvais 
apôtres qui répètent qu’on c'en 
fera jamais assez contre Pimmi- 
gration clandestine. En remet- 
tant sans cesse sur rétabli légis- 
latif la question de 
Phmnigration, la droite fait Je lit 
dn Front natîonaL Car ce choix 
conforte la mise en scène de ce 
débat comme diversion face à la 
crise sociale et morale qui mine 
1e pays. En lieu et place d’une 
politique active sur ce terrain, 0 
érige les immigrés, et plus géné- 
ralement l’étranger, en boucs 
émissaires de cette crise. 

Pétitions et manifestations 
ont certes fait reculer le gouver- 
nement sur l'article premier du 
projet Debré, mais elles n'ont 
pas réussi à enrayer la machine 
infernale. Chacun pressent que 
les nouvelles subtilités juri- 
diques imaginées place Reauvau 
ne produiront que des résultats 
homéopathiques contre r immi- 
gration irrégulière, imaginés 
dans Fespoir d'endormir Phydre 
de Pextrème droite, les projets 
répressifs n’apaiseront jamais 
sa faim mais, an contraire, ali- 
mentent la xénophobie et 
rainent peu à peu les libertés 
publiques. Après les lois Pasqua 
et Debré, le Front national exi- 
gera davantage encore. 

Tant que, en ses profondeurs, 
la société française ne se dresse- 
ra pas contre cette dérive qui 
fait de rîmmigration, et non de 
la crise, une question centrale, 
le mal gagnera. 
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L Y A 50 ANS, DANS & TRbnle 

La catastrophe aérienne de Copenhague 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes Le Monde n’a pas paru du 
vendredi M février au lundi 17 mars 
1947. L'article ci-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 28 janvier 
1947. 

UN DAKOTA des lignes royales 
aériennes hollandaises (KLM) s'est 
écrasé au sol hier après avoir dé- 
collé de l’aérodrome de Kastrup, 
près de Copenhague. Les vingt- 
deux occupants ont été tués. Parmi 
les victimes se trouvent le prince 
Gustave- Adolphe de Suède et la 
cantatrice américaine Grâce 
Moore. 

Le prince Gustave-Adolphe de 
Suède était le fils du prince héritier 
Gustave-Adolphe, duc de Scanie, 
et le petit-fils du roi Gustave V. Né 
à Stockholm le 22 avril 1906, il 
avait épousé à Cobourg la prin- 
cesse Sibylle de Saxe-Cobouig-Go- 
tha, duchesse de Saxe. Il était le 


père de quatre filles et d’un fils. Le 
prince Gustave-Adolphe avait été 
surnommé « le prince des sports *. 
Grand escrimeur, ü était aussi un 
des meilleurs cavaliers de Suède. 

Grâce Moore, douée d’une voix 
de soprano lyrique d'une rare 
étendue, avait débuté en 1925 au 
Metropolitan Opéra de New York 
dans La Bohème, et avait chanté 
dans /es principaux théâtres 
d'Amérique, puis, en de nom- 
breuses tournées, les rôles de son 
emploi. Son interprétation de 
Louise la fit choisir quand U fut 
question de porter à l'écran le 
drame de Gustave Charpentier. Ve- 
nue à Paris, eBe parut dans ce rôle 
sur la scène de l’Opéra-Comique 
pour un gala et y remporta un suc- 
cès triomphal, dû tout autant à ses 
qualités plastiques, à son jeu, à sa 
séduction, qu’à ses moyens vo- 
caux. 

(28 janvier 1947.) 
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HORIZONS-DEBATS 


Ne pas ressembler au Front national 


SiatedelaprqtfâfFgg^ 

Xavier Valiat s’indigna à ta 
Chambre des députés, le 6 juin 
1936, quand les parlementaires in- 
vestirent ce gouvernement « Pour 
la première joîs+ce vieux pays gallo- 
romain sera gouverné* par un juif— 
Je n’entends pas dénier aux membres 
de la race juive . qui viennent chez 
nous le droit de s’acclimater comme 
tant d'autres qui viennent se faire 
naturaliser... le dis tout haut ce que 
tout le monde pense tout pas, - que 
pour gouverner qggte nation pay- 
sanne qu'est la France ü vaut mieux 
avoir quelqu’un dont les origines, si 
modestes soient-elles, se perdent 
dans les entrailles detstotsetsol qu’un 
taimudiste subtil » 

Vichy sera la revanche attendue. 
Comme l'a justement observé Zeev 
StemheD, ü n’y a pas de rupture de 
continuité entre r antisémitisme de 
la tin du XIX e siède, et celui du gou- 
vernement de Vichy. F&ut-il obser- 
ver que le vieil antisémitisme fran- 
çais du siècle, passé portait un 
protêt d'exclusion ou d’expulsion, 
et non pas un projet d'extermina- 
tion ? Mais à la tin du XIX r siècle 
plusieurs ouvrages antisémïtes-en- 
visagent déjà l’extermination, 1*u 
lendemain du raccuse de ZoIàvJes 
Français qui participent, en 1898, A 
la nuTrlnfijin aJÉMjg Diir.r t Libre 
Parole 

colonel Henry répètent que le juif 
est à l’origine de tous les malheurs, 
l'exode rural, le chômage, l’insé- 
curité, l'adultère, la pollution.-, et 
la solution finale est déjà dans les 
mots. Berthe, cuisinière, souscrit 
«pour rôtir les Juin», ijn groupe 
d'officiers suggère «un achat de 
clous pour crucifier les juifs». Une 
victime des juifs offre 0,25 franc 
« pour louer un wagon d’exporta- 
tion ». Stephen Wilson obsèrve. 
avec raison. que la justification la- 
tente du génocide parcourt ce que 
l'on appela alors le « monument 
Henry », même si elle ne se nourris- 
sait encore que de^novnaces. A 
partir de 1940, le vied antisémitisme 
fiançais laissera au fascisme vain- 
queur le soin du dgroû^ acte. 

Un demi-siècle plus tard, le Front 
national, s’épanouissant dans up 
autre temps, n’a ni* bien sûr, 
conserver intacte îà^vfëiüe idéolo- 
gie. L’amour de la tiàtiap, le culte 
de la patrie se sont largement effe-« 
cés : Os semblent ne' garder toute 
leur ferveur que dans les compéti- 
tions sportives. Les frontières pro- 
tectrices de la nation, ..sont traver- 
sées de toutes parts. Le rêve 
marxiste s’est dissipé et le combat 
conduit au nom de « la terre qiirrte 


\ ment pas » contre le capitalisme 
triomphant est révolu. Les lois ont 
irrésistiblement consacré l'évolu- 
tion des mceurs. Pair surcroît les 
grands intellectuels, fondateurs de 
la doctrine, ont disparu. Surtout le 
principal aliment du nationalisme 
qu'était rantisémitisrae est devenu 
d'un usage trop redoutable. L'Ho- 
locauste l'a couvert de honte et 
d’opprobre, les lois l’interdisent, 

^Irnsm 3 renoncé au vieil ant *‘ 
l * Mais (I reste quelques solides pi- 
liers à la doctrine et à l'action. L'im- 
' migré peut aisément remplacer le 
iuif, et la détestation de l'étranger 
reste vigoureuse et populaire. L’uti- 
ü&fed'un bouc émissaire offert à un 
peuple qui souffre est plus féconde 
que jamais. Le chômage, l'insécuri- 
té, la maladie parfois, et tous les 
malheurs qui assaillent la société 
moderne doivent avoir un respon- 
sable. Les forces du mol sont de- 
meurées les mêmes : c’est une dé- 
mocratie corrompue, c’est la 
'dissolution des mœurs, c’est la des- 
truction des valeurs anciennes qui 
donnèrent vie à la nation, c’est la 
progressive montée d’une civilisa- 
tion décadente, c’est un vaste 
complot où se rejoignent les intel- 
. lectuels déracinés, les politiques 
malhonnêtes et médiocres et les 
vagabonds sans patrie ni foi ni loL 
"'•"Resterait à trouver le chef qui in- 
carnerait les vertus de la race, chas- 
serait les ennemis de la France ins- 
tallés chez elle et nettoierait toutes 
les écuries.- 

Ce qu’est cette vieille idéologie 
française, l’audience qu’elle peut 
avoir auprès de tous ceux qui se 
séntent les victimes d’une société 
injuste et glacée, nous le savons. Le 
combat contre le FN ne cesse de 
gagner en vigueur et de multiplier 
les actes et les discours. Nul doute 
que ce soit un combat nécessaire. 
Mais est-il possible d’en regarder 
lucidement, au-delà de l’éloge des 
bonnes intentions, des effets se- 
condaires qui pourraient devenir 
mptiétants? 

Observons d’abord que ce juste 
combat nous donne vite bonne 
conscience. U prouve aux autres, fl 
nous 1 prouve â nous-mêmes que 
nous sommes de vrais démocrates, 
et'que nous défendons avec fer- 
veur les droits de l’homme et les 
principes républicains. Or, cette 
bonne conscience, sans doute légi- 
time, risque de nous suffire. Les 
problèmes que nous posent la dé- 
mocratie moderne, l’économie 
mondiale, le chômage, la misère, et 
aussi l’insécurité, toutes les diffi- 
cultés de notre société, et la 




AU-COURRIER 
DU « MONDE » 

Dénigrement 

Que les arm-Européens, les anti- 
parlementaires, et populistes de 
tout poil dénigrent systématique- 
ment le travail législatif est déjà as- 
sez douloureux pour tout démo- 
crate, mais que, dans le Monde du 
26 février, un journaliste en charge 
du Parlement européen; coipme 
M. 5c otto, se permette ce genre de 
réflexion : &Ces débats d’urgence se 
déroulent dans la précipitation et se 
concluent par des votes effectués à la 
va-vite », «Toûti&st posé en cei>ue 
(...). lûw parlementaire belge' a 
même réclamé, une fois.' mvdtg- 
contre les catastropha naturelles ! », . 
cela dépasse les 'bernes ! On 
comprend la colère du chef de l'Etat 
français devant la résolution qui 
« invite » le gouvernement français 
à retirer la loi Debré, mais êst-fl né- 
cessaire et honnête que M. Scotto 
lui emboîte le pas sur de faux argu- 
ments ? ' - j 

Aline Pailler, 
députée; européenne 

Pour Pierre BottR»JÉfc 

je voudrais exprimer la conster- 
nation que fai éprouvée â la lecture 
de la critique vLfafèntt, par Jean- 
Louhe Fabiani, dans Le Monde Bu 
12 février, du Bvre de'Piêrre Bour- 
dieu sur la télêtSsfbh. ttnjLs’agit pas 
de défendre Pierre Bourdieu, qui 
n’a pas besoin de moi pour cela, ni 
de considérer que célaWi ne prête 
jamais le fiancâ la crifitjjSfe (ce serait 
bien triste qu’il fâffle le^êbnsidérer 
comme un dieu). 

Ce dont fl est qéegtion dans l’ar- 
ticle de Fabiani, c’est de» modalités 
de l’articulation entre scientificité 
(qui fonde la J£gitnntté-des inter- 
ventions de^BoiBT&'u sur un certain 
nombre de sujets; et ses prises de 
position « éthiques », qui justifient 
la critique sodatedn^unjalisroeiet 
d’antrechose : c’est biefi çarteqqe . 
latâévfèon' pourrait être un/oÿifci- 


espace de démocratie que 
Bourdieu s’en prend à la télévision 
et à ses pseudo-intellectuels. 

Or 1e Gen entre le savant et le po- 
litique n'est jamais aisé, ni pour 
Bourdieu ni pour les autres, et à ce 
titre, toujours imparfait Néan- 
moins, aujourd’hui, S peut être plus 
utile, plutôt que de s’offusquer des 
’* libertés que peut prendre Bourdieu 
vis-à-vis d'un style consacré par les 
universitaires, de s'atteler, comme il 
le fait et comme font fait d’autres 
que lui dans d'autres domaines (je 
pense aux réalisateurs de cinéma 
qui ont su réagir face à la montée 
du lepémsme sans le Fen), à la déti- 
sitjbn d'une société non pas idéale, 
mais moins détestable que celle qui 
se dessine avec notre complicité 
collective. 

'Les - petites batailles qui noos di- 
visent à l'intérieur du champ de la 
sociologie devraient passer après b 
responsabilité qui est La nôtre face à 
une société ën danger. 

Sandrine Garcia 
Saint-Etienne 

Droit de vote 

POUR LES IMMIGRÉS 
fl est des immigrés dont on ne 
parie pas. Ceux qui travaillent en 
France depuis cinq, dix ou vingt 
ans, qui sont en règle, paient des 
impôte, sur le revenu, locaux, leur 
sécurité sociale. Et auxquels on ne 
donne pas le droit de vote pour les 
municipales. U en a été question, 
puis on a reculé, laissant au Front 
national je soin de ramai game de 
r immigration avec les malheureux 
clandestins qui subissent l'exploita- 
tion des passeurs négriers, des em- 
ployeurs au rabais et des misérables 
qui n’ont que b haine au cœur. 

Les étrangers se trouvant en 
France régulièrement ayant un tra- 
vail, payant des impôts locaux, ins- 
crits à la Sécurité sociale, doivent 
avoir- le droit de vote aux scrutins 
locaux. 

. Hervé Curiel 
Nice 


sombre vision d'un troisième millé- 
naire imprévisible, ne pouvons- 
nous pas les chasser de nos souris 
en nous battant contre ce FN qui 
les simplifie et les exploite? Nous 
risquons d’y trouver quelque 
commodité pour nous éloigner de 
la vie publique, ou de ne nous y in- 
téresser que le temps du combat 
contre une Idéologie odieuse, d’un 
combat tenu pour une exigence sa- 
crée, mais ultime, de b citoyen 
neté. 


Notre chère trilogie nationale, 
nous l'enfermons volontiers dans 
la précieuse armoire où donnent 
nos souvenirs que nous aimons 
tant célébrer. La liberté ? Elle nous 
agrée tant qu'elle ne nous dérange 
pas, mais nous consentons vite - et 
notre gouvernement l’a récemment 
prouvé - les sacrifices qui semblent 
nécessaires à l’opportunité ou à la 
quête des suffrages. Très ardents, 


nous sommes dans l’exportation de 
la liberté, car nous en restons bien 
sûr les inventeurs, mais nous 
sommes beaucoup moins vigilants 
dans l’usage que nous en frisons. 
Nous supportons volontiers les 
« exceptions » aux libertés, habitués 
9 est vrai par notre histoire aux cir- 
constances exceptionnelles dont 
l’article 16 de notre Constitution 
demeure le symbole. L'égalité ? Elfe 
nous est le plus souvent indiffé- 
rente, ou plutôt nous la revendi- 


quons à notre profit, jamais à notre 
détriment. le devoir d'égalité pèse 
sur les autres, tandis que nous dé- 
fendons nos droits acquis, nos sta- 
tuts privilégiés, et toutes les inéga- 
lités qui nous servent. Du vieux 
rêve de fraternité, autrefois porté 
par les morales religieuses ou révo- 
lutionnaires, D n’est plus guère 
question. Plus précisément, la fra- 
ternité n’est due qu'à ceux que fou 


aime ou que l’on défend. Imagine- 
rait-on devoir quelque fraternité à 
ceux que b misère ou le malheur a 
désespérés, et qui se sont transfor- 
més en électeurs du FN ? Nos 
frères sont ceux que nous dési- 
gnons. 

il faudrait considérer aussi les- 
menaces qui pèsent sur F Etat de 
droit, dans notre fragile démocra- 
tie. Lè droit semble un ensemble de 
règles bonnes ou mauvaises selon 
qu’efles nous conviennent ou nous 
dérangent La bonne loi doit être 
respectée, imposée, b mauvaise loi 
doit être transgressée. Chacun 
d’entre nous se sftue au-dessus de 
b loi et celle-ci doit être on instru- 
ment au service de nos intérêts, ou 
de nos- passions, ou de nos mis- 
sions. La justice ? Elle mérite d'être 
célébrée si elle prend les dérisions 
qui nous plaisent, mais elle est 
soupçonnée, accusée sitôt qu'un 
jugement ou qu'un arrêt déçoit 
notre attente ou contrarie nos 
convictions. 

On a lucidement décrit * la voca- 
tion victimaire » du citoyen mo- 
derne dont le statut de victime 
pourrait devenir un métier; d’un ci- 
toyen revendiquant qui ne peut 
bien sûr être gêné par le droit, ni 
avoir tort devant b justice. 

U faudrait regarder enfin, pour 
tenter un diagnostic sur Tétât réel 
de notre démocratie, la dégrada- 
tion permanente du débat poli- 
tique et sa médiocrité, notre inca- 
pacité à entendre ce qui nous 
dérange, ce pressant désir de 


a'écouter que pour se persuader, 
soi-même, U détestation croissante 
de celui qui pense autrement ou 
qui vit autrement, tout à b fois, le 
déclin des convictions et la montée 
des certitudes. Et il fendrait regar- 
der encore quelques-uns des vieux 
plaisirs de ce peuple, que renou- 
velle notre temps, le plaisir de dé- 
noncer, de livrer l’autre en pâture, 
le plaisir aussi- du châtiment public, 
des formes modernes de mise à 
mort qui distraient et réconfortent. 

Un citoyen méfiant, hostile, qui 
replie le monde sur soi ou sur les 
siens ? Qui rêve d’une sécurité par- 
faite et d’une santé obligée ? Un ci- 
toyen qui ne consent pas à l’autre 
sa différence ni sa dignité ? Un ci- 
toyen qui s’écarte des complica- 
tions et des déceptions que porte le 
fonctionnement de la démocratie, 
pour ne pjus aimer que b lumière 
des engagements collectifs ? Qui 
méprise b politique, à force de se 
sentir méprisé par die ? Un citoyen 
replié sur soi et sur ses proches, ef- 
frayé par un monde' incompréhen- 
sible, qui pourrait n'avoir plus 
d'autre perspective que les pro- 
chaines vacances ? Ce citoyen très 
moderne, que notre société risque 
de faire ou de laisser faire, pour- 
quoi serait-il protégé des pires 
contagions ? 

Lutter contre le Front national, 
ce n'est pas seulement le maudire. 
Ce serait aussi faire effort pour ne 
pas hii ressembler 

Jean-Denis Bredtn 


Il faudrait regarder, pour tenter 
un diagnostic sur l’état réel de notre 
démocratie, la dégradation permanente 
du débat politique et sa médiocrité, 
notre incapacité à entendre ce qui nous 
dérange, ce pressant désir de n’écouter 
que pour se persuader soi-même 
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“La réussite de nos alliances 
a une histoire. 

Le respect de ceux qui nous rejoignent". 
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Le voleur de poules et Lœuf bris^^^^^y p^foill^^ner 

par Hervé René Martin . • ' “ 1 *\n t^in ■ ~ \ 


D imanche 23 fé- 
vrier à «7 sur 7* 
sur TF 1 , Anne Sin- 
clair recevait Lucie 
Aubrac. grande figure de la résis- 
tance qui a prêté son nom au der- 
nier. film de Claude BerrL A ses 
cotés, Carole Bouquet, qui l’inter- 
prète à l'écran. L’actualité de la 
semaine s’étant largement nour- 
rie des remous provoqués par le 
projet de loi Debré et nos deux ro- 
utées étant signataires des péti- 
tions d'appel à la désobéissance 
civique (voire civile), on attendait 
avec impatience leurs interven- 
tions. 

Nous ne filmes pas déçus. Les 
propos tenus furent ceux du 
cœur, mais aussi de la force mo- 
rale. Foin des discours habituels, 
de ces prises de position poüti- ■ 
ci e unes, d'autant embarrassées 
(notamment à gauche) qu’elles 
sous-tendent d'importants enjeux * 
électoraux. Il fut question de mé- 
moire, de transmission pédago- 
gique au pro'fit de la troisième gé- 
nération: les petits enfants de • 
ceux ayant vécu sous le joug de * 
l'occupation allemande. Nous ap- 
prîmes ainsi que Lucie Aubrac. 
mère, grand-mère, arrière-grand- 
mère, parcourait inlassablement 
les écoles afin de mettre en garde 
les plus jeunes contre les méfaits 
induits par les théories sur « l'iné- 
galité des races ».■ Carole Bouquet 
l'approuvait, Anne Sinclair se sen- 
tait A l'aise (on était loin de . 


Charles Pasqua fui chantanfftjr- 
lez-moi d’amoun... 

Puis, soudain, ce fut la féline : 
Lucie Aubrac se lança imprudem- 
ment sur le terrain* glissant où se 
rencontrent les plaques politique- 
ment tectoniques de l’immigra- 
.tion légale et de l’immigration 
clandestine. Et pour défendre 
l'immigration légale, elle récupéra 
le discours le pius populairement 
en vogue à l'heure actuelle : celui 
de la chasse aux clandestins. Et 
elle n’ÿ alla pas avec Je dos de la 
cuillère : elle parla de « coquins 
de * voleurs de poules *>. Aime Sin- 
clair eut un sourire embarrassé. 
Le cœur de Lucie Aubrac aussi dut 
se sentir un peu embarrassé qui 
essaya de rattraper les mots qui 
lui glissaient des lèvres. Elle s’em- 
brouilla, elle crut bon de préciser : 
«pus tous ». Mais i! était trop 
tard : le mal était fait Cela'o'avait 
duré que quelques dizaines de se- 
condes sur près d’une -heure 
d’émission, mais .c'était fini : F œuf 
était fêlé.' 

Nombre . de lecteurs 
connaissent cë jeu qui consiste à 
essayer d'écraser un œuf entre ses 
mains en exerçant une pression 
sur ses pointes. Si l'oeuf est cor- 
rectement placé et la pression 
constante, sa capacité de résis- ■ 
tance est étonnamment élevée. 
Bien des costauds s'y cassent les 
dents. Mais que se produise une 
fêlure, et l’œuf s'écrasé soiis la 
moindre poussée. 


Ceux que ron appelait dans mon 
enfance «les voleurs de poules* 

' sont les gitans : un des peuples à 
avoir le glus souiïezt, avec les juifs, 
des effets. déjà théorie nazie sur 
« P inégalité des races ». L'attaque 
(fût-elle involontaire), ainsi lancée 
par une figure emblématique de U 
France résistante, risque donc de 
participer à la propagation 
; d'ondes sournoises dans notre 
' pensée collective. 

Mais l'enjeu du débat me 
semble ailleurs. Au cœur même 4e 
ces principes visant à interdire Te 
franchissement des frontières à 
des hofnmes, quand on le force à 
çoups d'organisations' transnatio- 
nales (AJena, OMC etc) au niveau 
des marchandises. Cela^sans autre- 
ment s'inquiéter de ce que cetre li- 
béralisation des échanges mon- 
diaux, à l’unique profit des- 
grandes entreprises multinatio- 
nales, peut produire“comme ra- • 
vages sur certaines économies (les 
plus faibles), ni de leurs effets re- 
tour, lesquels déclenchent, selon 
un principe mécanique Imparable, 
des flux de population forcés en 
sens inverse. 

11 s'agit de bien comprendre, si 
nous voulons avoir une vue claire 
sur les causes ries processus mi- 
gratoires, que mettre en concur- 1 
rence directe, par effondrement 
des barrières douanières, un pay- 
san du Burkina Faso qui laboure 
son champ à la main avec un cé- 
réalier américain' dont la produc- 


tion est* entier eme.Tt - a'JtOméftisée 
conduit inéluctablement* ie pre- 
mier à la ruine et donc à l'exil.’ 
Sans' parier du piîlage systéirt*' ! 
tiîjue des richesses effectué par les 
'pays riches au détriment des pays 
pauvres, ni des déstabitisations- 
polîtîques et. autres soutiens à des.- 
dictatures sanguinaires. b : 

C'est’ ainsi que i'an en arrive, - 
une couche dé désinformation et 
.de renoncement après l’autre, à ce 
que Robert Badinier a nommé 
l'autre jour au Sénar-, « 'a lepeni- 
sation des esprits »*. C’est ainsi 
qu’une après l'autre, des villes 
(Triuion, Orange, Vrarignane, ÿi- 
trolles) tombent inéluctablement 
dans l'escarcelle -FN.- C'est ainsi 
qu'à force de silence- de* ceux' qui 
devraient parler, à force dé trop de ' 
parole gracieusemeht offerte â 
ceux qu'un Etat de droit devrait 
condamnera se ta ife. tout le 
monde finit par dire tout ét n'im- 
' .porte quoL Et une femme, dotée 
d’un cœur gras-cqmtne ça, en' 
vient à-traijer les immigrés Clan- - 
destins de « coquins'* et, de * voï 
leurs de poules ». sans se demander 
' si ledit voleur ne préférerait pas de 
loin 'rester chez lui, à manger les. 
œufs que sa propre poule pçndrait 
-pgur lui dans sdri jardin. 

Hervé René Martin * est 

membre du collectif des créateurs 
et intellectuels vif rois. Culture en, 
danger. • 


sexüels|CstfsQigner 

par Géraz&büfcret J* ■ ;• A. v 

■ a* 7 3HL J&L 


. A. pondre ff -ÇÇfPW'fiîrÂ, û 

■' tien ,-c’ est le- paitf 
services diwrdnlstëi:e.delfî«stiçe 
'dans igÿédaetion da- rfêoû* de loi ' a 
instituant une- pèiïfe-ri£ i jjjg raé-j^ p 
dîco-spcîal pour'.Içs-Æteqrs de ’n 
crimes ét délits *ôauy^jM|VfliAAd 
té dramatique suscité* dé§£cpm- > p 
raentaires qui semblent lepf- don- • p 
ner raison. ■' " *4- • - 


VANT^"mêipfcS& lés^r peîfievlfs>git de mettre en place 
pftjfé^t^dSs \teVon trwttttoréséau- Ce type de 
San té tra’&îf » pejiçse comprendre que 

pondre dan?jin‘stD^t respect de l’éthique 

;■ paitf qCeoipâ^p^.fde chàcüp. <fc s acteurs. ■» 
7driîstê^e. delffj ustiçe Quff eÿ§^ àef soins en milieu 
ction du- j&ptf* de‘ loi ” cafcérSl ? pn abolie ici le point le 
ie Sjjjîft raé-j^ plns^ble de ce*projet. Celui-ci 

p.ouf.Içs^Æteqrs de ' dans ceTtem aipe. 
lits sômeis_J^ii^ÉÉflnfMMWl#M*aiiûn annuelle 


ique suscité* dé^cgm- * pàvYé-jlïge d'application des 
qui semblent leuf-don- • peinjka" * * * 

•• - ?4-. • ' ■: . • ' 


Les psyshiatres. ne peuvent fait • “f-j . 

cepter que.l'accès aux s'oîps-soK ' -^.-651 UUÎ3nt 
envisagé- soirs là .' forme» 'une 1 - *■ 

condamnation qui 'mél.ansÿSes re? 1 ISU3w\SfâtlC 


üqdês afinhâiues.riirtiùiûa^i ... . ... 

la justice ûui^toutBv^ilftn^ntiuvâlÜâSâÉy^^pUISÇJUjS^ 

accroissement 

sexuéllê, ‘én partiCuiiei:,à"i'ejii _ .«flOtfÿ n ÇD 3VODS p35^ 
.contia des mi'neurs.?'.(2ué l lqiies ' \ . ' r . . ' " ÿ 
chiffres éloquents''. S400 Mondain-' ’ IC pGUVOir, TT13IS 


Alliance dé résultats . 


Extrait du Message du Président Pierre Belion à l’Assemblée. 
Générale Ordinaire du 25 février 1997. 

I - AU COURS DE L'EXERCICE 1995/1396, SODEXHO A POURSUIVI 
LA CROISSANCE DE SON CHIFRE D'AFFAIRES. 

. SESftÉSUFA7S0N7Ê7É80NSErSES0BJEaiF5'DÉPA5SÉS . 


Chiffre d'affaires consolidé (en mi/tiore de franc) . 24 961 +36 % " 

jteutoT ifaploiBlion (en militons de franc) ‘ 112* ‘ -t-50% 31 

Résultat net paît du Groupe (en millions de francs) ", 689' ' 

Nombre d'actions 7 371 190 . a-S % 

Bénéfice net par action (en francs) 9Z.3Z ■» 129 % 

Nombre tf exploitations ' . 13512* 

Effectif ' T41 11g* 1 , _ 

(1) dont 24% du s à l'intégration de Gardner Mentent sur 12 mois ' 

■(2) dbnt 33 % dus â l'intégration de Gardner Mentent sur 12 mois 

(3) dont '284 Millions de Francs de résu/fat net non récurrent 

(4) y compris Partena, société mise en équivalence. - • • . * . 

H - LES PERSPECTIVES D'AVENIR _ . 

Pour rexertice en coirs. lors du demis Conseil JAArünistration en détembre- 
1 996, j'ai indiqué qu'à taux de change constants, !e résultat net consolidé part du 
Groqpe bore éléments exceptionnels devrait atteindre 500 000 000 tfe francs, 
soit une procession de 25% par rapport à l'exercice précédent et de. 23% par^ 
action. AujtHnfhû, je axifirme ces prérôions. ' " * 

A moyen ternie nos perspectives sont favorables dans l'enserrtWe de nos 
activités. 

La Gestion de Bases-Vie sur les grands, chantiers, y compté les départe- 
ments et territoires tfoutefliet devrait représenter en 1 996/1 997 environ 7% 
du résultat d'exploitation total du Groupe. 

Les Chèques de Services ont pris depuis quelques année, ire part importante 
dans nos résultats. Cette activité devrait représenter en 1996/1 997 enwon.15% 
du résultat d'exploitation total du Groupe. * 

lies Loisirs comprennent le tourisme fluvial et aussi le traiteur des événements 
te plus prestigieux. Pour l'exercice ai coin le tourisme fluvial devrait repré- 
senter 3% du résultat d'exploitation total du Group?. _ 

La gestion des Etablissements Pénitentiaires s'exerce en France en Australie, 
mais surtout aux Etats-Unis. Hors C.CA, qui n'esf pas consolidé, cette activité 
représentera en 1996/1997 environ 1% du résultat d‘ exploitation total 
duGroupe. ' - • ._ 

La" Restauration et les Services aux Collectivité^ constituent l'activité 
la plus importante du Groupe, puisqu'elle représentera pour l'exercice ehaJurs 
environ 90% du chiffre d’affaires.ét 74% du;èsultet d'exploitation.- 
Note ofcÿxtrf est de renforcer notre position de leader mondial. 

III - AXES DE PROGRÈS 

tour transformer -ce potentiel en croissance effective du chiffre d'affaires et du 
résultat, nous poursuivrons te axes de procès définis iiya 4 ans. 

• Améliorer la satisfaction de nos dients par ta qualité et l'huiovation. 
» Développer nos ressortes humaines : 

- En favor^ant dansjwtre personnel l'émergence 

- En attachant une importance prépondérante au reoutement, au penectioo- 
nemerri et à la motivation de nos gérants d'unité, 

- £n associant le persotj/wl aux performances de l'entreprise. 


• Renforcer Inefficacité de notre géstiqn, principalement : .- ’ * 

- En approfondissant les démarches stratégiques, ■ 

'■ En utilisant la taille iJu groupe pour^améiiorer nos conditions d'achats de 
produits et de services, • * 

- En développant la gestion intégrée. ■* ‘ ' ■ . * 

• .IV i NOTRE PHILOSOPHIE DE CROISSANCE • ’ . ’ - 

• la Philosophie * 

Les finalités de notre entreprise sont d aires : satisfaire dos dents, répondre aux 
attentes de notre pasonnel.et de nœ actionwires, participer au devebppsnert 
économique et sorial des pays où nous exerçons notre activité.,- • 

• La Obissance interne . ’* . 

.Pour atteindre ces finalités, flous avons draisi la boissance de notre chiffre 

d'affaires É de nos résultats ca die permet'd'ffisuiH une plus grand? sécurité 
d'emploi et une politique de promotion interne et de mieux valoriser ^patri- 
moine de nos actionnaires. ’ ■ . 

Notre stratégie’ mafeure est la croissance mais dêpuB quelques années, 
nous la complétons par Ta croissancé externe. . . • . 

• La Croissance externe : alliantes et acquisitions ' .* . 

Nos alliances internationales : * • 1 

Le r février 1 995, l'aUSance avec Gardher lÂercham S permis au Groupe de de :tnl f 
le leader mondai tfe la restauration collective. - '* 

Le 2 janvier 1996, l'alliance avec Partena, premier groupe suédois de «r.-tes 
aux collectivites a renforcé la position de Sodexho dans tes pays, repiqués. 

En février 19%, le 'Groupe a prisse management e* une partidpèîicn cens 
Cardapio, 3' ânetteur de chèques de serviras au Brésil .qui est le prem;etnsrc.e 
(hj morale dans cette activité. ' - * 

Notrè philosophie d'alliance : 

Nous avons choisi des activités dé services â faibleTfitensirè caoitâlist ique. nas 
. à très forte intensité humaine. La motivation et la compÊtence'des femmes e: 
(tes hommtÿ de Sodexho font la afcûsance du Groupe ■Çrrpett faire j’asqL'feltian 
d'usines, de machines, de proœss ou de technologies, on nepes: pas.Ei-.iter 
la volonté, nmellîgenca.et le cœur des salaries d'une entrepnsi . 

Cesr Rpilrquoi, rexpérjeqra aajuise (tepuis 5 ans par te Groupe dans ses «erati-At» 

■ de croissance extemenous Aapjris à*respectH l'hisioireida.ojlture et '5 cerscn- 
nafité des femmes et des hommes qui nous rejoignent: . . 

Çest -cette philosophie qui ■nous a guidés pour nos alliances ^ 'récente qui 

nous guidera pour nos alliances à venir • 

■Afin de symbolisa la realite et la réussite de nos aüiarica mtemEE rates n:«J 
avons changé la dénomination sociale rie la holding Sodexho SA en Zscêjwhoî 
Alliance. .. 1 - * ■■ 

Un nouveau logotype accompagne ce changement ; il représente 5 st:;te. 
symbole de notre présence sur les 5 continents et deJa qualité du servi; rer.ij 
çar les 141 000 coUaboratsure de Sodexhudarts te monde. 

V- DIVIDENDE . - ■ 

Au titre de l'exercice 19S/1W6, le dividende net par actions é:e fcè i :6.j0 F 
(39,00 E avœ ferai compris) et sera mis en paiement* compter dq 5 rnsr* : -Jî~. - 
Le montant tfisnibue s'élève â 192 millions de francs-: il est =n augm=r,^3&n.de . 
24%. et représente 48°i du7esultat net consolidé part.dû Grrepe h «s siércs-.s ‘ 
non récurrents. - * - - * 

Face à nos principaux concyrpnts mondiaux, rtdUe indspcriJr.K, 
inçlantation mteTnationale, la qualité de nos équipes, nctre bonr.£*ix“ic-rr 
financière sont autant d!alouS pour le futur. . . . 

Le perspectifs de notre Groupe sont favorables ; tour Ik années ï venir, r : us 
envisageons-uoe bonne croissance du chiffre djafrâires et des résidas. s'r::i 
rpi'une progression régulière ài bénéfice net parader.. 


nations, poup - infra^ioc ; àûïi -V \ 
mœurs en J 993, soit 2S;^i^aüg- U Jtf 

mematiôn en 1 0 ansi '&/faisJ«ûr- i V-'Sii •* 
tout, je nombre dot^iolstT^t'mïri C^Bü-TâCl 
neurs’dè 15^hs ihuItipljé-pW^-eâ^f , -L.’, 

.fées pour des aux .'Q'SwÉgla 

ifiœurs,^oitl3 % de-la "çajjïJ^rh'on' • pei^fent poi 
•carcérale- • . ' ' T ]L.* : .sfentfii ger d; 


’fbrme 

Selle 


Parallèlement,, on Ssétsfe "une ’-^Aoi; 
augmentation copsta^fe de fa au 
lomd^ür'des.peinescpjflîrclusion 
crimîneUè avec de&~ tfibj«dè K&i irra 
dive qui, tels ^ou'il5><tegjmmtoajà ’ 
les ‘éludes anglo-eaxrflî^^^ff 
alarfhaqts : • -, ’’ ' -• *'•. . 

j- 5 % pour les péû?since5tueux ; 


œ2onf : le» motivations qui 
rpçÿüâsr cm condamné à 
er dans un processus de 
ûljamais envisagé 
avant ?^?e^ourr ait être la * 
.de faüre lumière en lul- 
fcfc^^ons i?as d’an- 

[et'âHine plus prompte re- 
Wfeêité- C’est la perspec- 


. *- 10 à 1 ^% pour lesÿoRjLffs;,dp ' ' tiyé'd'^Bè remise de peine, d’une • 
femmes adultes ; ... ;.V>.-libératioi> conditionnelle qui 

• ' - 'a 25 % pouftes pédophiles?. -, TOnstÿqji]è,plus puissant ressort 
: L'ensemble de- ces traBes iirÿ-v. -de demande de soins, 

pose uqe constatation':.ferél¥çV ;• F^ÜSmsparaitre cet espoir, c’est 
sion séule ne suffit^*. L ’ à sutoR&ner toutes pos- 

les détiHquants-sé'xueIs‘ , ro3P'ifs ^rfeerger cette de- 

des maJades mênUuï^^'t^^é«^à®»&c3ltrtHs[on ne peut que 
' agrésseurasexàrfsqûj^ft^'îiWL'JIsouli^jprfle taféctère contradic- 
' été mis en ex arBraipour leurs ■, Wüy ; du ^'février 1994 
actes* par ùn juge, d' in.ffi^c|i!oQ^éc^iï’,' d^àrc^, pr.ône l’instaura- 
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AUTOMOBILE Renault a déci- 
dé de fermer son site belge de Vil- 
voorde. Cette usine, qui emploie 
3 100 personnes et produit des Gîo 
et des Mégane, fermera ses portes 


dès le mois de juillet. • UNE 
RÉORGANISATION de l'ensemble 
de l’outil de production européen 
est lancée dans le même temps. 
Cette refonte ainsi que la ferme- 


ture de l'usine belge permettront 
à Renault d'économiser 850 mil- 
lions par an. • LES SURCAPACITÉS 
dont souffrent ses établissements 
sont jugées insupportables par le 


constructeur français. En Europe, 
113 journées ont été chômées en 
1996. • LA GUERRE des prix et une 
concurrence accrue ont fait reculer 
les parts de marché de la marque 


au losange, entraînant une perte 
qui devrait s'établir entre 4 et 
5 milliards. «LES SYNDICATS 
craignent que le prochain plan so- 
cial de Renault ne soit très sévère. 


Renault réorganise sa production européenne et ferme son usine belge 

Le constructeur, qui devrait annoncer le 20 mars une perte comprise entre 4 et 5 milliards de francs, va spécialiser ses sites industriels par voiture. 
Les syndicats craignent que la fermeture de l'unité de Vilvoorde, près de Bruxelles, ne soit que le début d'un pian social sévère. 



LOUIS SCHWEITZER, le pré- 
sident de Renault, a décidé de fer- 
mer une usine en Europe : le site de 
Vilvoorde, près de Bruxelles, arrê- 
tera son activité en juillet 1997. Il 
emploie 3 100 personnes pour pro- 
duire des Ciio et des Megane 
(143 342 véhicules en 1996). 

C'est une décision indispensable 
ii J j bonne marche de l'entreprise », 
affirme-t-on chez Renault. En 1996. 
pour la première fois depuis dix 
ans, le constructeur automobile a 
perdu de l'argent : le groupe, qui a 
provisionné 2,4 mQUards de francs 
pour la fermeture du site belge, de- 
vrait annoncer le 20 mars une perte 
nette comprise entre 4 et 5 mil- 
liards de francs au titre de l'exer- 
cice écoulé. Ses activités automo- 
bile et camion ont respectivement 
accusé un déficit d'exploitation 
d'environ 3 milliards de francs et 
eûü millions en 1996. Seules ses ac- 
tivités financières sont bénéfi- 
ciaires. 

Entre 1991 et 1996, Renault s’est 
déjà retiré de quatre implantations 
industrielles : une des deux usines 
de montage à Vailadolid en Es- 
pagne (7<»3 personnes) en 1991, 
l'usine de Billancourt (3 844 per- 
sonnes) en 1992. l’usine Chausson 
de Creil (l 031 personnes) et le site 
portugais de SetubaJ (694 per- 
sonnes) en 1996. Mais le départ de 
VDvoorde est plus spectaculaire : la 


La Bourse apprécié 

Depuis mercredi 26 février, la 
rumeur selon laquelle Renault 
s’apprêterait à fermer une usine 
était tenace. Un article du quoti- 
dien Les Echos avait mis le feu 
aux poudres. Aussi le titre de 
l’ex-Régle. qui n’a pas rhabihide 
d'être le chouchou des bour- 
siers, a-t-il augmenté jeudi de 
4,92 %. à 130 francs. Le titre était 
réservé à la hausse vendredi, 
après avoir ouvert en augmen- 
tation de 7 %. 

La Bourse est l’un des pro- 
blèmes de Louis Schweitzer. 
L’action, introduite à 16$ francs 
en novembre 1994, n’a pas dé- 
passé ce cours depuis août 1995. 
Dans ce contexte, l'Etat n’a pas 
pu vendre sa participation en la 
mettant sur le marché. D s'est 
résolu à garder 46 % du capital 
et à ne vendre que quelques 
pourcentages à des institution- 
nels pour faire tomber l’ex-régje 
dans le privé en juIDet 1996. 


fermeture de Billancourt, qui 
concernait un plus grand nombre 
de personnes, s'était étalée sur plu- 
sieurs années. 

SURCAPACITÉ 

L’ex-Régie est en surcapacité : en 
1996, elle a compté en Europe 
113 ioumées chômées. Dans un 
contexte européen de plus en plus 
concurrentiel (Le Monde du 21 lé- 
vrier), où la guerre des prix fait 
rage, La sons- utilisation des usines 
était devenue difficilement suppor- 
table. 1996, qui a vu les paris de 
marché de Renault s’effriter en 
France et en Europe, et ses résul- 
tats plonger dans le rouge, a été 
décisive. 

La production de Vfivoorde sera 
répartie dans les autres usines du 
groupe.' Celle de la Megane sera 
confiée à Douai et à Palenria (Es- 
pagne). celle de la Ciio se concen- 
trera à Flins, à VaQadoUd (Espagne) 
et à Novo Mesto (Slovénie). 
** L'équivalent de la production 
belge dans les usines françaises oc- 
cupera 1 9iW personnes du groupe », 
précise Renault 

Ces mesures s’intégrent à une 
vaste réorganisation industrielle : si 
les volumes de Megane (459 561 
unités produites en 1996) er de Ciio 
(435 Sli) sont trop importants pour 
que leur production soit concen- 
trée à un seul endroit à partir de 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Connue en fin d’après-midi. Jeu- 
di 27 mars à Vilvoorde, petite ville 
flamande de la grande banlieue de 
Bruxelles, la dérision de Renault 
de fermer son usine d'assemblage 
dans cette localité a provoqué la 
surprise et la colère des travailleurs 
de l’entreprise. Les ouvriers ont 
immédiatement arrêté les chaînes 
de montage et décidé dans une as- 
semblée générale improvisée 
d’empêcher toute sortie de véhi- 
cule pu-de machine. La colère est 
d’autant plus grande que, ces der- 
niers mois, les syndicats avaient 
consenti des efforts de productivi- 
té et de flexibilité (notamment 
l’étalement sur neuf heures de 
l’horaire quotidien) en échange de 
l’assurance, par la direction locale, 
que le site de Vilvoorde serait 
maintenu en activité. 

Le premier ministre, Jean-Luc 


1998, tous les autres modèles se- 
ront produits dans un seul site en 
Europe à partir de 1998. •• L'appa- 
reil industriel Je Renault en Europe 
est trop dispersé et donc, en partie, 
mal utilisé. Cette situation entraîne 
une grande complexité, notamment 
pour les équipements, les proccss et 
la logistique, et pèse sur les investis- 


Dehaene, est particulièrement 
concerné par l’annonce de cette 
fermeture : Vîlvoûrde, où il réside, 
est sa circonscription électorale, et 
son épouse est conseillère munici- 
pale dans cette commune. * J'ai 
pris connaissance avec consterna- 
tion de la décision brutale et unilaté- 
rale de la direction française de Re- 
nault, a-t-il déclaré. 
Renautt-Vilvoorde risque de devenir 
la victime d'une décision stratégique 
unilatérale au sein d'une entreprise 
multinationale qui ne tient nulle- 
ment compte des répercussions so- 
ciales sur place. » 

Colère également au sein du 
gouvernement flamand, qui va de- 
voir gérer les conséquences so- 
ciales de la perte d’emploi de cinq 
mille à six raille travailleurs, en te- 
nant compte des emplois induits 
chez des sous-traitants par la pré- 
sence de Renault à Vilvoorde. 
Dans un communiqué, le gouver- 


nements et les coûts de production », 
explique Renault * La répartition 
des fabrications entre plusieurs sites 
a longtemps permis de lisser les 
courbes de production de chaque vé- 
hicule et de faire face à des hausses 
temporaires de la demande. Au- 
jourd'hul, cette souplesse, plus que 
jamais nécessaire, peut être obtenue 


nement flamand estime que ia dé- 
rision de la direction de Renault 
est ■< en complète contradiction 
aivc l’attitude sociale des investis- 
seurs étrangers lorsqu'ils sont obligé 
de restructurer leurs implantations 
en Flandre ». il dénonce par ail- 
leurs une dérision qui tient uni- 
quement compte de «la politique 
intérieure française ». 

La méthode du groupe français 


à l'intérieur même de sites spéciali- 
sés dans un niveau de gamme », 
compte tenu des surcapacités. 

Actuellement, l’assemblage de la 
Safrane (29 543 unités produites en 
1996) se fait à un seul endroit à 
Sandouville. Cette usine, largement 
sous-utüisée (dix-sept jours chô- 
més en 1996), produira aussi l’en- 
semble des laguna (225 210 unités 
en 1996), dont eDe partage actuelle- 
ment le montage avec Palenria en 
Espagne. La fabrication de la TVrin- 
go (224 376 unités), actuellement 
répartie entre Flins et Valiadobd en 
Espagne, sera concentrée sur le site 
français. * Cette simplification (_) 
ne compromet en rien la capacité de 
l'entreprise de faire face à une 
hausse de la demande de \vhicuies, 
celle-ci pouvant être satisfaite par le 
passage de l’exploitation de certains 
sites en trois équipes *, indique l’ex- 
Rëgje. Aujourd’hui, les usines Re- 
nault tournent toutes à deux 
équipes seulement La fermeture 
de l’usine belge et la réorganisation 
permettront à Renault d’économi- 
ser 850 millions par an. 

Pour que les comptes se re- 
dressent en 1997, Louis Schweitzer 
avait en mars 1996, fixé deux ob- 
jectifs à l’entreprise: abaisser le 
prix de revient de 3 000 francs par 
voiture d’ici à la fin 1997 et écono- 
miser 500 millions de francs sur les 
achats à l’extérieur. La marque au 


- on décide la fermeture et on né- 
gocie ensuite les aménagements 
sociaux de cette décision - a parti- 
culièrement choqué une région, la 
Flandre, où la concertation appro- 
fondie, «à l'allemande », avec des 
syndicats responsables est la règle. 
Cela risque de handicaper les ef- 
forts d'autres entreprises fran- 
çaises, comme Suez, qui mène ac- 
tuellement une opération de 


losange devrait par aüleuis annon- 
cer prochainement son plan social 
pour 1997. Chaque année, un peu 
moins de 2 000 postes sont suppri- 
més, mais les syndicats craignent 
que ce chiffre ne dépasse 3 000 en 
1997. Renault et PSA, qui avaient 
demandé au gouvernement de fi- 
nancer le départ en préretraite de 
40 000 salariés de plus de cinquante 
et un ans des deux groupes se sont 
vu opposer une fin de non-rece- 
voir, mercredi 26 février (Le Monde 
du 28 février). Mais les deux 
constructeurs français pourraient 
se voir accorder plus de FNE 
(Tonds national de l’emploi, per- 
mettant de mettre en préretraite 
des salariés de cinquante-six ans) 
que les années précédentes. 

« Quelle sera la prochaine 
[usine] ? Choisy-Le-Roi, Sandou- 
ville ? », demande la CFTC dans un 
communiqué. «Quels efforts sup- 
plémentaires doivent fournir les sala- 
rié pour être compétitifs?», inter- 
roge-t-il, estimant difficile de 
•' parier de cohérence industrielle, 
alors que la direction a investi plus 
de 600 millions de francs en 1996 à 
Vilvoorde ». La CFDT dn groupe a, 
pour sa part, exigé la « réunion ex- 
traordinaire » d'un comité de 
groupe européen dans les plus 
brefs délais. 

Virginie Malingre 


séduction du capital flamand pour 
qu'il collabore plus étroitement 
avec le groupe français au sein de 
la Générale de Belgique. 

La presse se montre aussi très sé- 
vère pour le comportement de Re- 
nault Ainsi La Libre Belgique, quo- 
tidien de centre-droit, accuse le 
constructeur français de « délit de 
juite ». Selon ce quotidien, l'argu- 
mentation de Renault est tout sim- 
plement « indigente et incompré- 
hensible » quand le groupe martèle 
« qu'il y va d'une “ stratégie glo- 
bale " ou que « celui-ci jure que ni 
la qualité des voitures produites à 
Vilvoorde ni la productivité de 
l'usine n'ontjouéle " moindre rôle " 
dans la décision de fermeture. Le 
fait que l'usine ne soit pas située en 
France non plus, assure-t-il. On se- 
rait tenté de demander: mais pour- 
quoi donc alors ?» 

Luc Rosenzwdg 


Le sixième marché européen pour le constructeur 

Après r annonce de la fermeture du site de VDvoorde, France Info 
se faisait F écho, vendredi 28 février, de Tumeurs d’appels au boycott 
des voitures Renault Mais, même si ceQes-d se confirmaient, elles 
auraient sans doute un Impact limité sur le constructeur français. La 
Belgique est en effet un marché modeste pour Renault La marque 
au losange n’y a vendu que 51 522 voitures particulières et véhicules 
utilitaires eu 1996, ce qui en fait son sixième marché en Europe. L’ex- 
Régie y est néanmoins La seconde marque, avec une part de marché 
de 114 %> derrière 1e groupe allemand Volkswagen et devant Faméri- 
cain Ford. 


En Belgique, le groupe français est accusé de « délit de fuite » 


France Télécom est soupçonné de pénaliser ses futurs concurrents 


Le groupe américain Raytheon 


LUNDI 3 MARS, l’Autorité de ré- 
gulation des télécommunications 
(ART), le nouveau « gendarme » 
du téléphone, réunira France Télé- 
com et ses futurs concurrents. 
Cette réunion promet d'être agitée. 
L'ordre du jour portera sur les tarifs 
d'interconnexion. Rébarbatif, ce 
terme cache un élément -dé pour le 
développement de la concurrence, 
à compter de début 1998. U s'agit 
des sommes qu'acquitteront à 
France Télécom les nouveaux opé- 
rateurs lorsqu'ils utiliseront ses ré- 


LE GROUPE aéronautique Daim- 
ler-Benz Aerospace a indiqué, jeudi 
27 février, qu'il ne prendra aucune 
décision sur le sort de ses activités 
dans les missiles avant ia privatisa- 
tion du groupe français Thumson- 
C5F. Quelques heures plus 1 tôt. Sir 
Richard Evans, le PDG de British 
Aerospace, avait révélé, dans un en- 
tretien au Monde daté du 28 février, 
que le groupe Lagardère et sa socié- 
té venaient de » se porter candidats 
au rachat des missiles de Daimler- 
Benz Aerospace (DAJSA) que le 
groupe allemand souhaite vendre ». 

Andréas Breitsprecher. porte-pa- 
role de DASA, a précisé que * la si- 
tuation n’a pas changé, nous conti- 
nuons notre processus d 'étude et nous 
parions avec tous nos partenaires, 
‘ 4 


seaux pour acheminer les commu- 
nications de leurs abonnés. 

■frop éievés, ces tarifs risquent de 
pénaliser ces nouveaux entrants. 
Trop bas, Ds risquent de peser né- 
gativement sur la valeur de France 
Télécom, dont l'entrée en Bourse 
est prévue fin maL Leur définition 
donne donc Lieu à de vives dis- 
cussions. Suite à une première pro- 
position, à l'automne 1996, jugée 
excessive, France Télécom a refor- 
mulé une offre, reçue fin janvier 
par ses concurrents. « Cette propo- 


mais beaucoup dépend de la privati- 
sation de Thomson-CSF. Nous ne dé- 
ci derons que quand nous aurons une 
image claire de la situation ». Aéro- 
spatiale, alliée au groupe allemand 
dans les consortiums Airbus et Eu- 
rocopte r, est sur les rangs pour la 
privatisation de Thomson-CSF, aux 
côtés de Dassault et AIcatel-Als- 
tbom, contre le groupe français La- 
gardère. 

Les activités missiles de DASA 
sont regroupées dans une société 
commune avec Dernier, la LFK- 
Lenkflugkôrpersysteme GmbH, dé- 
tenue respectivement à SI % et 
19 %. Elles se trouvent dans une si- 
tuation très difficile, de l'aveu 
même du patron de DASA, Man- 
fred BischoÆ. * Nous avons des pro- 


sition est meilleure que la première. 
mais les tarifs restent encore élevés 
par rapport à ceux pratiqués à 
l’étranger: on est passé d'un prix 
double à un prix supérieur de 50 %». 
explique- t-on chez Cegetel, filiale 
de la Générale des eaux. 

Alors que FART prévoit d'homo- 
loguer ce catalogue mi-mars, on 
semble d'antant plus loin d'un ac- 
cord que les discussions viennent 
de se tendre. «Le 21 février, France 
Télécom nous a informés que les ta- 
rifs les plus bas qu’elle pratiquera, 


blêmes massifs et la situation des 
commandes est très mauvaise ». 
avait-il expliqué au moment de la 
présentation des résultats de son 
groupe (Le Monde du 15 février). 

« Nous choisirons toujours la solu- 
tion la plus avantageuse pour nous et 
qui s'inscrira le mieux dans les chan- 
gements qui vont survenir au sein de 
l'industrie européenne », avait ajou- 
té M. Bischoff. La division missiles 
de DASA envisageait jusqu'à 
présent une coopération avec le 
groupe français Matra pour les déri- 
vés du missile de croisière Apache et 
avait un projet de société commune 
dans les missiles avec Aérospatiale, 
« mis pour l'instant en veilleuse ». 

Christophe Jakubyszyn 


c'est-à-dire ceux ouvrant accès aux 
centraux téléphoniques d’abonnés, 
ne concerneront qu’un tiers de ces 
commutateurs, pour des raisons de 
saturation. Cela signifie que nous de- 
vrons accédera un niveau supérieur 
au réseau de France Télécom, donc 
payer plus cher », indique-t-on chez 
Cegetel, où l’on parle de « discrimi- 
nation » et où l'on propose de 
* payer le prix du premier palier 
d'accès, même si en réalité on ac- 
cède au palier supérieur ». Une réu- 
nion en début de semaine n'a rien 
donné. 

RÉUNION CRUCIALE 
Celle du 3 mars s'annonce cru- 
ciale. Faute d’accord entre les diffe- 
rentes parties, les discussions se- 
raient ensuite bilatérales : entre 
France Télécom et FART, pour la- 
quelle U s’agit du premier dossier 
sensible depuis sa création, le 
1“ janvier 1997. Ce bras de fer inter- 
vient ai ors qu'en arrière-plan per- 
durent depuis quatre mois des ten- 
sions entre France Télécom et ses 
concurrents sur ces mêmes tarifs 
d'interconnexion, dans le télé- 
phone mobile cette fois-ci. L’opé- 
rateur public n’a pas répondu à la 
demande de SFR et de Bouygues 
Télécom d'abaisser ses tarifs en 
1997. Après intervention de FART, il 
devrait cependant faire une propo- 
sition d’ici quelques jours. 

Philippe Le Coeur 


DASA choisira le camp du repreneur de Thomson-CSF 


va fermer « au moins » sept sites 


LE NOUVEAU géant américain 
de l'électronique de défense, qui 
fabrique notamment les missiles 
Hawk et Ratriot, s’apprête à fermer 
une douzaine d’usines et une tren- 
taine de départements marketing, 
selon les analystes de Wall Street 
Raytheon a pratiquement doublé 
de taille depuis le début de l’année 
en rachetant l'électronique mili- 
taire de Texas Instrument et Hug- 
hes, b filiale d’électronique de Ge- 
neral Motors (Le Monde des 8 et 
18 janvier). 

11 doit maintenant trouver envi- 
ron 12,5 milli ards de dollars pour 
financer ces acquisitions qui font 
de lu! le troisième géant américain 
de la défense (environ 21 milliards 
de dollars de chiffre d'affaires) der- 
rière Boeing- McDonnell Douglas 
(45 milliards de francs de chiffre 
d'affaires) et Lockheed Martin 
(30 milliards). Raytheon avait an- 
noncé, au moment de ces rachats, 
qu’il visait une réduction de ses 
coûts de 10 % au cours des trente 
prochains mois, sans toutefois pré- 
ciser si ses 83000 salariés étaient 
visés par ces mesures d'économies. 

Le mouvement de concentration 
et de restructuration de l'industrie 
américaine s’inscrit dans la straté- 
gie de baisse du coût des pro- 
grammes militaires exigée par Far- 
dée américaine. Cette dernière a 


en effet été confrontée à une ré- 
duction de plus de 40 %, en dix ans, 
du budget de b défense (265 mil- 
liards de dollars sont programmés 
pour 1997 et 259 milliards pour 
1998). 

ACTIVITÉS SECONDAIRES CÉDÉES 

Le groupe établi à Lexington 
(Massachussets) s’est contenté de 
confirmer qu’il fermerait « au 
moins sept des quarante et une 
usines dans le secteur de la dé- 
fense », réduirait le nombre de bu- 
reaux dans b monde de cent cinq à 
soixante -dix et réorganiserait le 
groupe en douze centres de profits, 
contre cinquante aujourd'hui. 

Le groupe d'électronique prévoit 
également de vendre certaines ac- 
tivités secondaires. □ a notamment 
annoncé en début de semaine b 
mise en vente de sa filiale Amana, 
spécialisée dans le petit appareil- 
lage électrique et électroménager, 
évaluée par les analystes à environ 
un milliard de dollars. On peut éga- 
lement s’interroger sur le devenir 
de l'aviation d'affaires de Ray- 
theon, constituée des avions d'af- 
faires Beechjet et Hawker (rachetés 
pour 2 milliards de francs à British 
Aerospace en 1993). 

C./ 

(avec l'agence Bloomberg) 
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Siemens renforce 
sa présence 
en Europe de l'Est 
au travers 

de Gasprom ; 

COLOGNE 

correspondance 

Tïès attiré par TAâe - une des 
priorités du président de son direc- 
toire Heinrich von Pierer-, Sîe- : 
mens n’oubüe pas pour autant la : 
partie orientale du continent euro- 
péen. Vendredi 28 février, le groupe 
électrotechnique allemand et le 
géant russe de l'énergie Gasprom 
devaient signer & Munich une lettre 
d'intention afin d’étendre leur coo- 
pération en Russie. Les deux parte- 
naires souhaitent s'unir en matière 
de production et de distribution 
d’énergie, d'automatisation pour 
l’industrie du gaz, de systèmes 
d’équipement et de télécommuni- 
cations. Un centre de formation et 
de service est prévu afin d’initier 
des cadres russes à la maintenance * 
du matériel de Siemens. 

Les deux groupes formalisent 
ainsi une coopération qui existe de- 
puis 1993 sur des projets ponctuels, 
comme la mise en place d’un ré- 
seau numérique de communication 
à Moscou ou l'équipement médical 
d’une clinique. 

Ce rapprochement s’inscrit dans 
une stratégie active de Siemens en 
Europe centrale et orientale. Le 
groupe munlchois y réalise un 
chiffre d’affaires de 2^müfiards de 
deutscbemarks, pour un volume de 
commandes qui dépasse les 
3,6 milliards (exercice 1995-1996). 
Avec 25 000 salariés, a dispose 
d’environ soixante-quinze sociétés 
dont une dizaine en Rassie, issues 
de la privatisation d’anciens combi- 
nats et souvent mises en place avec 
des partenaires locaux. D s’agît 
avant tout d’agences commerciales 
et d’une trentaine de sites de pro- 
duction. 

TRAVAIL MOINS CHER 

Les affaires du groupe dans œtte 
région devraient, .augmenter de 
20 % par an d’ici à Fan 2000. «Nous 
comptons doubler notre part de 
marché en cinq ans», estime Ru- 
dolf Bertsdi, chargé des activités de 
Siemens dans ces pays, qui ajoute : 
«La première phase de notre im- 
plantation touche à sa fin ; nous dey 
vous maintenant étendre l'activité 
sur la base de ce que nous avons créé 
ces dernières armées. » D epuis l es 
changements politiques survenus 
dans la région, le groupe a investi 
un petit milliar d de deutschemarks. 

L’Europe centrale et orientale 
devient petit à petit une partie du 
marché « domestique » du groupe 
allemand, au même titre que les 
pays d'Europe occidentale. En 1851, 
c’est à Saint-Pétersbourg que le 
créateur de la firme avait ouvert - 
sou premier bureau à l’étranger. 
Même pendant la guerre froide, 
Siemens n’avait pas abandonné le 
terrain et les ventes augmentaient 
alors de 6% par an. A Fépoque, le 
groupe exportait surtout des équi- 
pements médicaux et industriels 
alors que ce sont les communica- 
tions et les transports qui créent 
aujourd'hui F activité dans ces pays 
où les infrastructures sont défail- 
lantes. 

Le partenariat avec Gasprom 
permet au groupe allemand de se 
renforcer dans cm des pays tes plus 
difficiles à aborder: La Russe re- 
présente pour l’instant un petit 
quart, des ventes à l’Est du 
continent. « C'est un. marché 
énorme mais très incertain, cor to 
changements vont moins vite qu ail- 
leurs », estime Rudolf Bertsch. les 
affaires ont évolué beaucoup plus 
vite dans les pays plus avancés 
comme la Hongrie, la République 

tchèque, la Slovaquie et la Pologne. 
Comme tons les investisseurs dans 
les pays proches de FADemague, 
Siemens y est d’affleurs surtout at- 
tirée par des cote de production 
moins élevés que dans son pays 
d'origine. « L’heure de travail nais 
revient à 45 deutschmarks en Alle- 
magne contre 4,5 DM, parfois moins, 
dans ces pays », constate-t-on chez 
Siemens. 

fl reste que ces marchés très 
concurrentiels ne recèlent pas te 
même potentiel que le continent 
asiatique, beaucoup plus djma- 
miqiie. la paît de l'Europe de PEst 
S tes exportations de te mens 

est d’à peine 4 % contre 10 % pour 


Le gouvernement espagnol accélère les privatisations 
encouragé par la vente de Telefonica 

La cession de 20,9 % de ^opérateur téléphonique a rapporté 25 milliards de francs 

Le gouvememart du consenrateur José M»ia en route faavTdoudéhutnm ta cession dette- sa, r “^^2 , ^ï»H£c^îanî£ 1 dœii 

Aznar a annoncé que la verte des 10% de Repsol tevïsioa ftxganisme de telécSffusion espagnol, sera pri va tisée Tr W rviica tooera^ cadence de son programme. 

(pétnxhBim)dètateaKDre par retat sera nase sera effective dans les tout prochakBiww.End&- «s porteurs sur les actions de Tetefomca, Topera- caoeite« son programme. 

... ■ î....'... m, et- Fstj. 


MADRID 

de notre correspondante 
Le succès de la vente des actions 
Telefonica, achevée la semaine der- 
nière, donne des ailes au gouverne- 
ment du conservateur José Maria 
Aznar, qui a fait des privatisations 
sa priorité économique. La cession 
de Retevislon, F organisme de tâé- 
diffuslon espagnol, était déjà pro- 
grammée pour la fia du printemps, 
jeudi 27 février, le ministère de Pin- 
dustrfe a Indiqué que tes 10% du 
capital de Repsol (pétrochimie) en- 
core détenus par F Etat espagnol 
seront mis en vente fin avril ou dé- 
but mal Le conseil des ministres 
devait confirmer cette décision 
vendredi. Cette opération rappor- 
terait à PEtat entre 150 et 160 mil- 
liards de pesetas (plus de 5 mil- 
liards de francs). 


Le ministre de l'Industrie a égale- 
ment confirmé qu’Endesa, 
1*«EDF» espagnole, dont l’Etat 
détient 67%, sera privatisée cette 
année. Une première tranche de 
20 % à 25 % du capital sera mise sur 
le marché au mois d’octobre, le 
reste étant cédé en deux temps, en 
1998 et 1999. 

Qualifiée de « succès absolu » par 
les autorités, la vente des 20,9% 
que l’Etat espagnol possédait en- 
core dans Telefonica lui a rapporté 
607 milliards de pesetas (24 J mil- 
liards de francs) : près d’un tiers de 
plus que ce qu’en espérait initiale- 
ment le minis tère de l'économie, et 
à peu près autant que ce que le 
gouvernement français attend de 
la mise en Bourse de 20% de 
France Télécom en avrfl. Plus de la 
moitié de cette somme servira à 


éponger la dette de l'Etat, et 
150 milliards de pesetas seront 
consacrés à la construction d’in- 
frastructures. 

jamais OPV n’avait connu pareil 
succès : depuis son annonce, à la 
fin janvier, c’était la ruée. Surtout 
parmi les petits porteurs, qui pou- 
vaient bénéficier d’une réduction 
de 4%. 

ACTIONNARIAT POPULAIRE 

La demande a ainsi été dix fois 
plus grande que l’offre de titres 
prévue pour les particuliers, six fois 
pour les grands investisseurs natio- 
naux et cinq fois pour la demande 
internationale. L’engouement a été 
tel que, pour finir, sur une vente to- 
tale de 171 millions d’actions, 
Foffre destinée aux petits porteurs 
a été portée jusqu'à 114 millions 


d’actions, soit 67% de l’ensemble, 
au lieu des 49 % prévus. Les inves- 
tisseurs institutionnels se voyant, 
pour leur part, réserver 57 millions 
d’actions. Et encore tout le inonde 
n’a-t-ii pu être satisfait. 

Le pari du premier ministre sur le 
développement d'un actionnariat 
populaire est donc réussi. Depuis 
cette semaine, Telefonica compte 
au total 12 million d'actionnaires 
et une famille sur huit en Espagne 
possède des actions de la compa- 

gnfe- ... 

Quant à l’entrepnse privatisée, 
elle devra affronter bientôt la dé- 
réglementation du secteur des télé- 
communications, qui sera totale en 
Europe à partir du 1° janvier 1998. 
L'Etat espagnol se contente de 
conserver une sorte de droit de re- 
gard, pendant dix ans, sur toutes 


ses opérations dites « straté- 
giques *. 

Reste â hii opposez- des concur- 
rents. Ce sera l’un des objectif 
d'une des prochaines privatisa- 
tions, celle de Retevision, dont au 
moins 66 % du capital devrait être 
vendu â la fin du printemps. Dans 
l'esprit du gouvernement, qui vou- 
drait voir s’instaurer un « duo- 
pole » dans les télécommunica- 
tions espagnoles, Retevision a 
vocation â devenir le rival de Tèle- 
fonica. tour l'instant, les candidats 
les plus sérieux à son rachat 
semblent toujours être la «cor- 
dée » menée par France Télécom et 
son allié allemand Deutsche Tele- 
kom, Banco central Hispano et, en 
principe, Endesa. 

Marie-Claude Decamps 
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S, une année 


rincipaux chiffres de l’exercice 

Résultat net courant 28,0 20,0 j 


Résultat net courant 28,0 20,0 J 

l 

i Marge brute 

i d 'autofin an cement 1 15,8 1 87, 5 j 

!~N ombre moyen d'actions 
en circulation (en millions) 268,9 266,4 1 




I 


! Chiffre d’affaires 
j Résultat opérationnel 


232 707 208 290 ! 


21 725 




Résultat opérationnel courant 22 266 
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Exploration-Production 
Raffinage-Distribution 
et Commerce International 
c Chimie 
c Santé 
Eliminations 


15 735 

447 
3 645 
2 458 
(19) 


15 487 ! 
15 487; 
8008 

i 

4; 
4 959 j 
2 489s 

I 

27; 


5 325Î 

28 626 ; 

| 

29 574 j 
8 191 ; 
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Résultat net (part du Groupe) 6 977 

Résultat net courant 

(part du Groupe) 7 518 

Marge brute d’autofinancement 31 139 

Investissements 

(y compris exploration) 28 3 1 2 

Cessions brutes 7 655 

Ratio d’endettement (en %) 37% 


rincipaux commentaires 

En 1 996, le résultat opérationnel courant a progressé 
de 44% à 22.3 milliards de francs, et le résultat net 
courant de 4 1 % à 7,5 milliards de francs, soit 28 francs 
par action. Après des provisions pour restructuration 
de 0,2 milliard de francs dans l’Exploration- 
Production et de 0,3 milliard de francs dans 
le Raffinage-Distribution, le résultat net s’établit à 
7 milliards de francs. 

Le résultat opérationnel courant de l’Exploration- 
Production augmente de 96%, à 15,7 milliards de francs. 
Les gains de productivité et la croissance des produc- 
tions d’hydrocarbures ont contribué pour plus de 
2 milliards de francs à cette progression, le solde étant 
dû à l’appréciation des prix du pétrole. 

La progression de la contribution du secteur Raffinage- 
Distribution et Commerce International repose essen- 
tiellement sur des gains de productivité. 

Grâce à sa croissance interne et à des gains de pro- 
ductivité, la Chimie a limité le recul de sa contribution 
opérationnelle par rapport à une année 1 995 qui enre- 
gistrait d’excellentes conditions d’activité dans la 
Chimie de base. 


en événements 


Dans la Santé, les conséquences du ralentissement de la 
consommation sur le marché européen de la beauté 
ont été compensées par les effets du bon comporte- 
ment des grands médicaments internationaux de Sanofi. 

r- rT -”' 2 r.r.zr.zl'^e : L’accroissement de 9% de la 

marge brute d’autofinancement à 31,1 milliards de 
francs et le bon contrôle des investissements ont per- 
mis au Groupe de poursuivre la réduction de sa dette 
financière nette moyenne tout en rachetant 12,3 mil- 
lions d’actions Elf Aquitaine. Le ratio d’endettement 
s’établit à 37%. Sans le rachat de ces actions, il aurait 
été de 30%. 

~ ?,s:-çc fictives : Les perspectives 1997 dépendent 
largement de l’évolution des prix du pétrole, dont il est 
peu vraisemblable qu’ils se maintiennent aux niveaux 
élevés constatés lors des derniers mois. Une détente des 
prix du pétrole serait susceptible d’avoir un effet favorable 
sur les marges de raffinage ainsi que sur les marges pétro- 
chimiques. à condition que les économies européennes, 
nord-américaines et asiatiques maintiennent un bon 
niveau d’activité. 


Cd i 
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a L’armée 1996 a été riche en événements pour Elf 
Aquitaine. Etie est porteuse de grands espoirs pour les 
années qui viennent Nos résultats ont progressé pour fa 
troisième année consécutive. Cette amélioration n’est pas 
seulement due à la bonne tenue des prix du pétrole. Notre 
parcours n'aurait pas été aussi satisfaisant si nous n'avions 
pas développé nos activités tout en continuant de réduire 
nos coûts. 

Chacune de nos activités a vu naître de nombreux projets 
qui feront croître la valeur de Fentreprise pour tes années 
à venir. L'Exploration-Production entre à nouveau dans une 
période prometteuse. Nas compétences techniques nous 
ont permis de faire de grandes découvertes dons l’offshore 
profond du golfe de Guinée. D’autres projets se précisent, 
au Vfenezuefa, ou Tchad « en Azerbcüdjan. Dans le secteur 
du Raffinage-Distribution, nous faisons face de plus en plus 
efficacement à un environnement qui reste morose. La 
Chimie a su tirer parti de ses nouveaux développements et 
du renforcement de ses positions en Amérique du Nord 
et en Asie. Enfin, la Santé a récolté tes premiers fruits de 
quinze années d’efforts de Recherche et Développement. 
Sanofi peut désormais envisager l’étape suivante, celle 
d’un rapprochement; en temps voulu et en fonction des 
opportunités, avec d’autres laboratoires pharmaceutiques. 

Notre objectif est tfacatâm la valeur pour ses aûkifr 

noires en faisant d'une entreprise européenne une entre- 
prise mondfate avec une rentabilité égale à ceBe des 
meneurs. 

Le mefflèur signe que nous puissions donner de notre 
confiance en notre avenir est de proposer à l’Assemblée 
Générale du 30 mai prochain une augmentation de notre 
dividende en le portant à 14 francs nets par action ». 





Le gouvernement sauve le GAN 
en lui apportant 20 milliards de francs 


L'assureur, qui a perdu 5 milliards en 1996, devrait être privatisé cette année 


Le plan de sauvetage du GAN, annoncé jeudi lia rds de francs et une couverture par l'Etat de de l'année 1997. La cotation de l'action GAN 
27 février par le ministre des finances, Jean Ar- ses risques immobiliers à hauteur de 9 milliards, était réservée à la hausse vendredi 2 8 février à 
thuis, comprendra une recapitalisation de 11 mil- Le groupe devrait être privatisé dans le courant l'ouverture de la Bourse de Paris. 


MIEUX VAUT TARD que jamais. 
U aura fallu quatre ans à l'Etat, ac- 
tionnaire à plus de 80 % du GAN, 
pour prendre l'exacte mesure de la 
situation désastreuse de la compa- 
gnie d'assurance, admettre la néces- 
sité d'une aide massive et pour que 
le gouvernement accepte de 
prendre politiquement le risque d'y 
faire face (Le Monde du 4 février). 
Jeudi 27 février, à l'issue du conseil 
d'administration de la compagnie, le 
ministre de l'Economie, lean Ar- 
thuis, a annoncé une dotation en 
capital de 11 milliards de francs en 
I4?7, à laquelle s'ajoute une garan- 
tie d'Etat de 9 milliards pour absor- 
ber les pertes immobilières. Si Ton 
additionne les 3 milliards de francs 
de recapitalisation déjà consentis en 

1995, ce sont donc 23 milliards au 
moins que fEtat aura versé pour ré- 
parer une politique tarifaire hasar- 
deuse dans l'assurance et des erre- 
ments incontrôlés dans l’immobilier. 

Avait-il d’ailleurs le choix? Fin 

1996, compte tenu des quelque 
14 milliards de francs de provisions 
nécessaires pour couvrir les pertes 
de l'année, « le Can était \irtudle- 


privilegier la solution d'une sortie 
« au fil de l'eau »: près de 19 mil- 
liards de créances douteuses sont 
transférées dans une structure de 
défaisance, Bâticrédit Mais le sché- 
ma imaginé comportait en lui un 
vice majeur: son financement par 
les sociétés du groupe. Les pertes 
réalisées au furet à mesure des ces- 
sions mettaient donc mécanique- 
ment en risque les crédits consentis 
par ces sociétés, dont notamment le 
CIC, engagé pour 12 milliards de 
francs. En terme de défaisance, 
c'était du « canada dry », explique- 
t-on au GAN - çà en avait l’odeur et 
le goût mais ce n’en était pas vrai- 
ment Non seulement l’immobilier 
n’était pas isolé, mais Q pesait de 
plus en plus lourd, jusqu'à devenir 
insupportable. En 1996, 1UIC devrait 
accuser une perte nette consolidée 
de 7,9 milliards de francs, ce qui 
porte ses pertes totales à 13,4 mil- 
liards de francs. 


incomplète au risque, comme pour 
le Crédit lyonnais, de devoir s’y re- 
prendre à plusieurs fois pour purger 
la société. La facture augmente tous 
les jours. Mais le président du GAN 
a pour lui, vis-à-vis des pouvoirs pu- 
blics, l'état de grâce dont bénéficie 
tout nouvel arrivant et n'est pas sus- 
pect de vouloir dissimuler des er- 
reurs de gestion auxquelles, par na- 
ture, il est étranger. Il bénéficie de 
plus du souci du ministre, compte 
tenu du calendrier politique, de ré- 
gler ce dossier au plus vite et de fa- 
çon exemplaire. 

D vient de gagner La première par- 
tie de son pari. Dès Fînstant où le 
gouvernement a admis la nécessité 
de recapitaliser massivement, il 
s'engage de facto à réorganiser la 


ciété holding à l'égard de laquelle 
FEtat s'engag e . 

Reste à trouver des acquéreurs. 
Depuis U tentative avortée de priva- 
tiser le CIC à la fin de Tannée der- 
nière, M. Arthuis se montre prudent 
et n’écarte ni l'hypothèse d’une ces- 
sion globale du groupe, patrimorria- 
lement plus avantageuse puisqu’elle 
conserverait un lien fort entre L’as- 
sureur et la banque, ni celle d'une 
cession séparée allant jusqu’à la 
rupture totale. Q souhaite que ces 
opérations soient réalisées dans le 
courant de Tannée 1997. Mais dans 
quel ordre ? Le QC, inscrit dans les 
comptes du G an pour 14 milliards 
de francs, devrait afficher quelque 
800 millions de francs de résultat en 
1996 mais la mise en œuvre de sa 


Les détails de la recapitalisation 


ment en situation nette négative a 
affirmé M. Arthuis. Armée dès la fin 
des années 1992, la bombe U1C ris- 
quait d'eclater, provoquant une 
réaction en chaîne non seulement 
sur la compagnie d’assurance, son 
actionnaire, mais également sur 
l'ensemble des établissements ban- 
caires de la place. Cette menace, 
bien qu’incomparablement moins 
forte que celle qu’aurait provoqué 
une défaillance du Crédit lyonnais, 
était bien réelle. 

Spécialisée sur les promoteurs 
immobiliers, les marchands de biens 
et les hôtels-cafés-restaurants, TU1C 
a vu ses engagements progresser de 
15 à 50 milliards de francs entre 1987 
et 1993. Lorsque, en 1993, le GAN 
reprend à sa filiale bancaire QC le 
contrôle de 1U1C, il demande à Ar- 
thur Andersen d'« auditer » les 
comptes. Le constat est sans appel 
mais la voie retenue revient alors à 


AU PEIGNE RM 

L'urgence était double: donner 
les moyens au GAN de faire face à 
cet abîme et couper définitivement 
le tien entre la compagnie et F im- 
mobilier pour l'immuniser définiti- 
vement et lui donner toutes ses 
chances d'être privatisée. Dès son 
arrivée début décembre 1996 à la 
tète du groupe, Didier Pfeiffer est 
persuadé qu'ü n'y a pas d'alterna- 
tive. 11 entreprend de faire identifier 
systématiquement, en interne et 
avec l'appui d'auditeurs extérieurs, 
l'ensemble des foyers de pertes po- 
tentielles du groupe. Dans l'immo- 
bilier, bien sur, mais également dans 
l'assurance. Chaque responsable de 
service est sommé de lui remettre 
une note comportant les forces, les 
faiblesses, les incertitudes et les 
risques décelés dans son secteur. Les 
coûts d'acquisitions des sociétés 
achetées au cours des dernières an- 
nées et les survaleurs sont passées 
au peigne fia 

Pas question pour le nouveau 
président de présenter une facture 


Afin d’apurer les comptes de l’assureur public mis à mal par 
d’énormes pertes immobilières, T Etat va lui apporter en tout 20 mil- 
liards de lianes. L’aide au GAN comprend une recapitalisation de 
11 milli ards de francs, à verser en 1997, après l'arrêté dé finitif des 
comptes de Fexerclce 1996. qui doivent être publiés fin avriL Cette 
somme correspond à milli ards de francs destinés à recapitaliser 
l’UIC, la filiale immobilière du GAN et les structures de défaisance 
Parixel et Bâticrédit. Quelque 3,9 milliar ds seront consacrés aux so- 
ciétés d’assurance afin de les rendre présentables avant la privatisa? 
tion. Depuis 1992, le groupe GAN a perdu plus de 35 milliards de 
francs, dont 27 milliards sont imputables à T immobilier. 

Les pouvoirs publics ont pris par ailleurs rengagement de couvrir 
les risques immobiliers du groupe à hauteur de 9 milliards de francs, 
un chiffre qui n’est pas définitif et dépendra finalement de la valeur 
à laquelle ces actifs seront vendus. 


structure du groupe. Le délestage de 
1 imm obilier est une condition préa- 
lable à toute privatisation du GAN. 
Or le ministre s’est engagé à utiliser 
les recettes de la vente du GAN et 
du QC pour compenser même par- 
tiellement son effort. Trois pôles 
distincts devraient ainsi voir le jour 
sous la société holding GAN : l'assu- 
rance (GAN SA), le CIC et l'en- 
semble immobilier (U1C et sociétés 
de défaisance). Le risque immobilier 
ne sera plus assumé que par la so- 


cession fait appel à une îngénîétie 
complexe. 

Recapitalisé, et même s'il doit en- 
core faire des efforts de productivi- 
té, le GAN peut intéresser rapide- 
ment un concurrent français ou 
européen. Une chose est quasiment 
certaine : le gouvernement ne lance- - 
ra pas officiellement la privatisation, 
de l'un ou de l'autre sans avbir fené 
deux ou trois acquéreurs sérieux. 


Babette Stem 


La BNP crée des fonds de pension pour ses salariés 


UN MOIS avant l’adoption par le Parlement 
de la loi instaurant les plans d’épar gne-retraîte, 
la direction de la BNP a discrètement signé à la 
fin de janvier avec deux syndicats - la CFDT 
(37 % des voix) et la CFTC (12%) - un accord 
instaurant un dispositif de retraite supplémen- 
taire par capitalisation. Le mécanisme se substi- 
tue à un régime maison par répartition créé en 
1990, rendu caduc par l’intégration du régime 
des retraites des banques à l'Arrco et à l’Agirc à 
la fin de 1993 et qui, par ailleurs, venait à 
échéance fin 1996. Au lieu de supprimer les coti- 
sations versées (03 % pour les salariés, 033 % 
pour la direction), la BNP a instauré un nouveau 
régime, auquel la direction versera une somme 


au moins équivalente, soit 56,5 millions de 
francs. Le nouveau dispositif comprend trois 
étages. Le premier est la création d'un régime 
supplémentaire obligatoire. Comme le veut l’ar- 
ticle 53 du code des impôts, ce régime, qui 
concerne l’ensemble des salariés, versera une re- 
traite sous forme de rente. En 1997, les cotisa- 
tions salariales et patronales s'élèveront cha- 
cune à 030 % du salaire annuel, limité à 1,1 fois 
le plafond de la Sécurité sociale (181 104 francs). 
De plus, en 1997, la direction versera une dota- 
tion initiale, correspondant à 7% d'un mois de 
salaire conventionnel, limité au plafond de la sé- 
curité sociale. L’ensemble des cotisations patro- 
nales représentera 573 millions de francs. 


Outre ce dispositif obligatoire, la BNP va 
mettre en place deux dispositifs facultatifs. Le 
premier s’inspirera de la loi sur les plans 
d’épargne-retraite. Sa mise en œuvre dépendra 
donc des décrets d’application à venir. Le second 
prendra la forme d’un fonds commun de place- 
ment à long terme dans le cadre du plan 
d'épargne entreprise. A la différence du régime 
obligatoire, la sortie de ce fonds s'effectuera en 
capital et non en rente. 

Ces deux systèmes bénéficieront d’un abon- 
dement de l’entreprise dont le montant reste à 
définir 


Frédéric Lemaître 


Le raider Cari Icahn 
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à 13 h 30 
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PDG d'Air-Lïberté 
sera interrogé par 


Jean-Jacques CRÛS (France 3) 


Virginie MALINGRE (Le Monde) 



LE FINANCIER Cari Icahn re- 
nonce à prendre le contrôle de 
RJR-Nabisco. Entré au capital du 
groupe de tabac et agroalimentaire 
à l'automne 1995 en compagnie de 
son compère Bennett LeBow, le 
raider a cédé pour 732 millions de 
dollars (4,17 milliards de francs) les 
7,4% du capital qu’D détenait. Se- 
lon l'agence Bloomberg, M. Icahn 
a fait une affaire médiocre en 
Bourse : fl dégage certes une plus- 
value de 19 %, soit 1343 millions de 
dollars. Mais sur la même période 
la Bourse de New York a gagné 
36 %, tandis que le concurrent di- 
rect de R/R-Nabisco, Philip Morris, 
a vu son action progresser de 70 %. 

Pour mieux valoriser son 
groupe, le raider a demandé dès 
1995 la séparation de l'agroalimen- 
talre des activités tabac, histori- 
quement rentables mais devenues 
très risquées à cause des procès in- 
tentés par les fumeurs outre- 
Ati antique. Devant le refus de la 
direction, MM. Icahn et LeBow 
avaient proposé à l’assemblée gé- 
nérale des actionnaires, au prin- 
temps 1996, de changer le manage- 
ment du groupe. Us n'avaient 
recueilli que 25 % des suffrages, à 
cause d’une erreur stratégique de 
M. LeBow. 


Ce dernier contrôle la firme de 
tabac Liggett et souhaitait fusion- 
ner son entreprise avec la branche 
tabac de Nabisco. Peu avant l'as- 
semblée générale, M. LeBow a fait 
bande à part, faisant signer à Lig- 
gett un accord amiable avec des 
fumeurs qui lui Intentaient un pro- 
cès et provoquant une baisse de 
toutes les valeurs tabac à Wall 
Street 

En septembre, M. Icahn, séparé 
de M. LeBow, comptait repartir 
seul à la bataille pour l’assemblée 
générale du 16 avril. Le combat 
était perdu d’avance : RJR-Nabisco 
se redresse, et un accord global 
entre les fermes de tabac, les auto- 
rités américaines et les frimeurs est 
de plus en plus probable, ce qui 
entraîne déjà un redressement des 
actions tabac. Si c'est M. Icahn qui 
prend la tête de RJR-Nabisco, un 
tel accord semble impensable. 

En outre, les vœux du raider fini- 
ront cependant par être exaucés. 
Steven Goldstone, président de 
RJR Nabisco, a annoncé quU pen- 
sait séparer ses activités tabac et 
agroallmentaire d'ici à la fin de 
1998. Quand les procès seront ré- 
glés. Et sans Cari Icahn. 


NTT va supprimer 
18 000 postes d'ici à 1998 


L’OPÉRATEUR téléphonique japonais NTT a annoncé, vendredi 28 fé- 
vrier; qu'au cours de l'exercice 1997-1998 (avril 1997-mais 1998) il ramè- 
nera de 183 400 à 165 400 personnes ses effectifs. Le groupe prévoit un 
bénéfice avant impôts non consolidé stable à 354 milliards de yens 
(163 milliar ds de fiancs), contre 349 milliards de yens attendus cette 
année et 328 milliar ds de yens en 1995-1996. 

NTT investira 1 940 milli ards de yens (91 milliards de francs) en 1997- 
1998, contre 1 980 milliards de yens cette année. L’opérateur a pour ob- 
jectif de gagner 200 000 clients supplémentaires en 1998, ce qui porte- 
rait à 613 millions le nombre de ses abonnés au Japon. 


DÉPÊCHES 

■ PSA : le constructeur automobile va investir 3,2 milliards de 
francs pour développer et industrialiser une nouvelle génération de 
moteurs sur le site de Hémery, près de Metz. PSA veut remplacer ses 
moteurs actuels de gamme moyenne à essence de 1,6 à2 litres et Diesel 
de 1,9 à 24 litres. Les ouvriers de Pe ugeot-S ochaux connaîtront 4 jours 
de chômage technique en mars, contre 5 en février et autant en janvier. 

■ MINES DE POTASSE D’ALSACE : les MDPA sont paralysées de- 
puis jeudi 27 février à la suite d’une grève entamée par leurs 2400 mi- 
neurs. Quatre membres de la direction du personnel ont été séquestrés 
dans leurs bureaux à Wittelsheim, près de Mulhouse, où ils ont passé la 
nuit Les mineurs tentent depuis des mois d’obtenir des garanties sur 
leur avenir dans la perspective de la fermeture des mines en 2004. 

■ DANONE : plusieurs dizaines de salariés de BSN Emballage 
(groupe Danone) continuaient, vendredi 28 février, à retenir trois 
membres de la direction au sège social à Vflteurbanne (Rhône). Depuis 
la veille, ils réclament des négociations sur les salaires, une réduction 
du temps de travail, accompagnée tfembauches de jeunes, et la re- 
traite à 55 ans. 

■ GALETTES SAINT-MICHEL (Bahlsen-ftance) : un comité central 
d’ entrep rise était convoqué vendredi 28 février au sège du groupe 
avec à l’ordre du jour 45 licenciements et une réduction du temps de 
travail dans le cadre de la loi De Robien à Saint- Michel-Chef-Chef 


(Loire- Atlantique). 
■ FRANCE TELÉO 


■ FRANCE TÉLÉCOM: la fédération CFTC des P et T a incité jeudi 
27 février les salariés de l’exploitant téléphonique à «devenir action- 
naires » à F occasion de sa prochaine entrée en Bourse. 

■ LA POSTE: le tribunal de première Instance de FUnkm euro- 
péenne a rejeté, jeudi 27 février, le recours déposé par la Fédération 
française des sociétés d’assurances (FFSA) contre la Poste. La FFSA 
conteste rertatns avantages fiscaux consentis à La Poste par TEtal en 

- contrepartie des contraintes de service pubEc. 

■ AIR INTER EUROPE: la partie salariale des conditions de la fu- 
sion pour les personnels au sol d’Air Inter Europe a fait l’objet d’un 
prot orale d’accord qui a été signé par 1a CFDT, la CFTC la CGC et FO. 
La CGT et Sud Aérien, majoritaires, ont appelé à la grève mardi 4 mars. 
Selon la direction, celle d n’occasionnera pas de troubles à la circula- 
tion. 

■ BRIDGESTONE : le fabricant japonais de pneumatiques, numéro 
un mondial du secteur; a annoncé vendredi 28 février une progression 
de 29,9 % de son résultat, quia atteint le niveau record de 703 milliar ds 
de yens (330 milliards de francs). 

■ ESSELOR: le groupe d’optique échangera dès le 3 mars ses actions 
à dividende prioritaire sans droits de vote (ADP) contre une action or- 
dinaire Essilor assortie d’une souhe de 125 francs. Valaptec, coopéra- 
tive du personne! de l'entreprise, perdra son statut de premier action- 
naire au profit deSaint-Gobam. 

■ DE DIETRlCHrle groupe français (équipement ferroviaire, 
chauffage) a annoncé jeudi 27 février, une offre publique; de rachat 
d’actions. De Diéfrich se propose de racheter 18% de son capital pour 
un prix de 367 millions de francs et de l'annuler par la suite. 

■ MEXALEUROP: Prenssag, le principal actionnaire du groupe de 
zinc, a conclu jeudi 27 février un nouvel accord d'actionnariat avec la 
maison de négoce suisse Glencore, qui porte sa participation à 25,4%. 

■ DUTV FREE SHOPPERS (DFS) : la chaîne de distribution, détenue 
à 6143 % par LVMH depuis novembre, enregistrera en 19% un béné- 
fice net en baisse de 15% à 272-280 millions de dollars, selon une 
source bancaire. 
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Companhla 
Vfcte do Rio Doce 


MINiSTÉRIO DE II1NAS E ENERGIA 


Appel d'offres pour pré-qualification 
Licitation internationale SUPOO N° 001/97 


I La COMPANH1A VALE DO RIO DOCE, è travers la su rirrten dance du 
Port de Ponta da Madeira, communique que, en conformité avec la 
Loi 8.666/93 du 21-06-1993, elle réalise un appel d'offres internatio- 
nal, du type “technique et prix*, sous le régime de sous-traitance» en 
vue d'engager une entreprise pour la fourniture et le montage d’une 
unité de tamisage de granulé de minerai fer, avec une capacité de 
projet de 3 000 (trois mille) tonnes par heure, en régime continu de 
24 heures, destinée à être installée dans le complexe portuaire de 
Ponta da Madeira, à Sao Luis- MA - Brésil, comprenant les services 
de développement de projet, fabrication, fourniture, travaux de gé- 
nie civil, montage électromécanique, essais chargé et vide et liaison 
avec ie système existant Délai : 400 jours. 

Pourront participer à cet appel d'offres les entreprises répondantaux 
exigences ci-dessous. Celles qui formeront un consortium devront 
se soumettre a la législation brésilienne spécifique. 

A) Entreprises ayant un capital social libéré minimum dûment enre- 
gistré au Tribunal de Commerce de l'Etat siège de l'entreprise (Junta 
de Comércio), ou un patrimoine liquide équivalant à R$ 1.300.000,00 
(un million et trois cent mille reaïs). 

B) Entreprises présentant certification (s) d'entreprises publiques, 
d’économie mixte ou de l'Initiative privée, témoignant qu'elles ont 
déjà eu sous leur responsabilité technique, au Brésil ou à l'extérieur, 
fourniture ou projet de : 

- Système de tamisage pour classement de minerai ayant un capaci- 
té minimale de 500 l/h. 

- Courroies transporteuses ayant une capacité minimale de 1.500 t/h. 
Les entreprises participant à travers des concessionnaires de licence 
ou les entreprises qui s'associeront devront présenter, avec la certifi- 
cation mentionnée en B) ci-dessus, les documents prouvant le li- 
cence ou l'association. - 

La documentation visée ci-dessus ou ses équivalents, provenant 
d'entreprises étrangères, devra être traduite en langue portugaise et 
être légalisée au Consulat. 

Les entreprises devront présenter J es documents ci-dessus à l'im- 
meuble du DEMAQ-DEPARTAMENTO DE SUPRIMENTOS E 
CONTRATOS (département de fournitures et contrats), Av, dos Por- 
tugueses, n° 1.000 - Anjo da Guarda, Sao Luis - Maranhao - Brésil, 
jusqu'au 20-03-1997 à 17 heures. Téléphone : (098) 218-4984/4887, té- 
lécopieuse : (098) 218-4986. 

Les entreprises pré-qualifiées selon le présent appel d'offres auront 
à leur disposition les documents relatifs à cette licitation pour lecture 
et/ou acquisition moyennant preuve d'avoir effectué le paiement de 
RS 500,00 (cinq cents mais) à la Banque du Brésil S/A, Agence 
0020-5, compte n° 101.243-6, ou à la trésorerie de la CVRD. 

La COMPANHIA VALE DO RIO DOCE se réserve le droit de révoquer, 
annuler, suspendre ou déclarer nul le présent appel d'offres à tout 
moment et à son critère exclusif, sans qu’aucun des participants 
puisse revendiquer droits, avantages, réclamation et/ou indemnités. 
P/Commission Sectorielle d'Appel d'Offres 
Sao Luis - MA. . 


y " ■' r; 

Ü*- 


fc ■ 


'S r/s 







FINANCES ET MARCHÉS 


» 




!°URSE DE TOKYO a terminé 
V| nd . rGdi 28 février. Les 
veirtM bénefipaires et la faiblesse du 

£ 0 !! ar orrt fart perdre à 
I indice 2,44 %,à18 557 pointe. 


■ L'OR a ouvert en hausse, vendredi 
28 février, sur le marché internatio- 
nal de Hongkong. L'once s'échan- 
geait à 361 dollars, contre 355.50 dol- 
lars la veille en clôture. 


■ LE BARIL de pétrole brut de réfé- 
rence a perdu 22 cents, à 20,89 dol- 
lars, à la clôture, jeudi, du marché à 
terme new-yorkais. Mercredi, H avait 
gagné 11 cents. 


■ LA BOURSE DE FRANCFORT est re- 
partie à la chasse au record. L’indice 
DAX a terminé jeudi à un plus haut 
historique : 3 276,72 points (+ 1,20 % 
par rapport à la veille). 
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■ 29,39 MILLIARDS de dollars ont été 
investis dans les fonds de placement 
américains en actions en janvier, 
contre 11,75 milliards en décembre et 
28,9 milliards en janvier 1996. 
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Prises de bénéfice 
à la Bourse de Paris 

DES PRISES DE BÉNÉFICE SUT 
des valeurs de premier plan pe- 
saient vendredi 28 février sur la 
Bourse de Paris, dans un marché 
animé notamment par le GAN et 
les valeurs du secteur automobile. 
En hausse de 0,15 % à Couverture, 
l'indice CAC 40 affichait une heure 
un quart plus tard une perte de 
0,72%. Aux alentours de 12 h 30, 
les valeurs françaises abandon- 
naient en moyenne 0.55 %, à 
2 614,85 points. Le montant des 
échanges sur le marché à règle- 
ment mensuel s'élevait à 3,1 mil- 
liards de francs, dont 2,4 milliards 
de francs sur les valeurs compo- 
sant l'indice CAC 40. 

Ces prises de bénéfice ne re- 
mettent toutefois pas en cause le 
mouvement de fond du marché, 
estimaient les milieux boursiers. 

Les opérations de restructura- 
tions industrie Des (Renault, Peu- 
geot) et financières (GAN) dopent 
également le marché. La cotation 
du GAN a dû être réservée à la 
hausse trois fois déjà en raison 
d’un afflux d’ordres d'achats après 


Indice CAC 40 sur xtn âô 
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“ AU RÉGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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le plan de sauvetage de 20 mil- 
liards de francs présenté jeudi par 
ie gouvernement. A la dernière 
suspension, le titre valait 
149,10 francs, en hausse de 21,2 %. 
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L'annonce de la fermeture d'une 
usine Renault aux environs de 
Bruxelles provoquait une hausse 
de Q.4 %. Peugeot montait de 
7,2%. 


Strafor Facom, valeur du jour 


L’ACTION Strafor Facom (outil- 
lage et mobilier de bureau) a termi- 
né en hausse, jeudi 27 février, à Pa- 
ris. Le titre s’est apprécié de 034 %, 
à 44630 francs, dans un volume de 
23 000 pièces. Le fonds d’arbitrage 
américain Wyser Pratte et son allié 
français Vemeuü Finance ont an- 
noncé jeudi avoir informé la société 
qu'ils avaient franchi un nouveau 
seuü dans son capital. La hauteur 
de ce seuü n'a pas été précisée, 
mais les statuts de Strafor Facom 
rendent obligatoire une déclaration 


sur chaque franchissement de 1 %. 
En octobre 1996, les deux fonds dé- 
tenaient conjointement 6.11% de 
Strafor Facom. 



HAUSSES, 136 iü 

üiti-sai 

2L^ 

ï 

var. 

HAUSSES. 12630 

Counau 

aie 

var. t> 
27.-02 

•Jis.% 

31/12 

GAN 



—G 

SofeimiMi 

1Î.05 

- 431.06 

-28.77 

Berjc* 

i-c.- 

*5.^5 

-2’.iî 

Tenxjiile P&tJCBi 

1550 

*4,72 

rXJà 

Peugeot 

627 



Fer im^DamalK 

41 3Ü 

+3J97 

« 3.45 

ESSO 

6H 

-■C? 

-IïJK 

LVL Me*ca)Gp« 

535 

*328 

*9039 

Crédit Lyonnais G 

34 

-i53 

-76.93 

Supra 

Cl 

• 407 

♦ 17,1“ 

Pubhcs 


-ïa; 

-:l«j 





Sommer -Aîfflerr 

i^îi: 



BAISSES, 121)30 




Canna Guicard 

259 

•2jÎ 

-"JO 

CuerSer 

265 

-6^5 

-525 

Bertrand Faute 

:s4z: 

-2» 


taoertetlCJi 

884 

-V4 

«17,86 

Esokv Ind 

1S6J 

*i29 


Info KeaUfr « 

262 

-4^1 

«24A8 





SodKeEuuiii* 

385 

-325 

«■11 A3 

BAfSSES. lin K 




ASîWtem* 

436 

-AH 

• 18.10 

MeËteurep 

: 0 .« 

-6,82 

.£1^5 





Rochette ,u) 

313 ; 


-21ÏÎ 

INDICES SBF 120-254 MIDCAC 

LVMHMoetKen. 

1346 

-4J6 

-7.1-2 

ET SECOND MARCHE 


Erflage 

Zi- 


* i.'.a 


Z1KS2 

2ttC2 

VJf.l 

AGF-As&GervFrante 

aJ».s3 

-331 

‘2jA7 

Ind. OBI. SBF 120 

l"S34fE 

1817,00 

•0,9; 

Bancane iCiei 

tç; 

-X53 

-1?.19 


1768,15 

1752^0 


Christian Dur 

r>i 

-3.13 

-G35 

ImL Second Hardie 

1916J7E 

1908 1& 

*0.43 

Sophu 

3S.ÎÛ 

-25-' 

-15.47 

Udice BMOCac 

1599.12 

ItrtLÎS 

BEI 

5FIM 

ias 

-VS 

-19.90 





Ourqetinlnti 

2Î7 

“2j6T 

-• <*' 


199IJ6 

1065^5 

■nnij 





1 - Énergie 

2084.17 

21X525 


VALEURS Lu PLUS ACTIVES 

fraïi’PiiT’ii^J 

KSfll 

■ram 

m nrïj 


2iC2 Tores Ck > aïsaixn 

i - Cdnarucuon 

176741 

1 744.44 

pti -il 

SÉANCE. 12h30 

«hançfc 


sr.ee 

4 - Beiu tréou ip- 

144329 

1423.27 

*0,70 

Peugetx 

Î742W 

36^65*21 

5- Aummobâe 

Eiazi 

tzsm i 

*139 

LVUH Mon Hat. 

2C7z5t 

2flt37M5 


3344^8 

Wbfli 

♦ 0^5 

Letrand 

2 32ÉV 

23UTÆÜ6 

7 - Inthiv agro-almv 

171451 

IWfB 

♦2 

Raiaut 

103751c 

151977736 

Services 

2008^0 

1 997X9 

■EER 

EasniOedeM 

184254 

J4t^5S£5 

B ■ Cteuibubon 

3779J5 

3742.47 

+099 

Bf Aqunzme 

23ÜS53 

7288536S7 



E2351 

■Lîlfl 

AGF-AssGenJFrancx 

565710 

115001157 

■TTtrTT-Ti" Ï'.—Tl 

1313.18 

1514X40 

+021 

Total 

162324 

8MCS179J0 



815,13 

•1J2 

te 

313382 

80*94714 

11 ■ Services fmanc. 

129920 

t3S8XB 

+0/M 

Christian Dior 

94106 

78664414 

12 - Sociétés inveSL 

171035 

170X84 

+038 



|ri(lice'M/cRrac sar;ï' iriois^ 



Chute à Tokyo, 
record à Francfort 

LES PRISES dè bénéfice et la 
nouvelle progression du yen face 
au dollar ont nettement pesé sur 
la Bourse de Tbkyo vendredi 28 fé- 
vîer. L’indice Nikkeî a perdu 
464.56 points, soit 2,44 %, à 18 557 
points. 

La veQle, WaH Street avait termi- 
né en nette baisse, les opérateurs 
continuant de réagir aux mises en 
garde d’Alan Greenspan, pré- 
sident de la Réserve fédérale 
(Fed). L'indfde a cédé 58,ït points 
(-0,8? %), à J 6 925,07 points. Après 
des pertes modérées dans la mati- 
née, le recul de la bourse new-yor- 
kaise s'est accéléré dans la der- 
nière heure de transactions. Selon 
Larry Watchel, analyste chez Pru- 
dential Sec inities, l’avertissement 
lancé mercredi par M. Greenspan 
contre ■« un excès d'optimisme » 
des marchés et la possibilité d'un 


relèvement préventif des taux di- 
recteurs va continuer à alimenter 
les spéculations des opérateurs 
dans les semaines à venir. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé en légère hausse, ga- 
gnant 0,23 %, à 43393 points. En 
revanche, la Bourse de Francfort a 
enregistré un nouveau record his- 
torique en progressant de 1^20 %, à 
3 276,72 points. 
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Hausse du Matif 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en hausse, vendredi 28 février. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance mars gagnait 
20 centièmes, à 132,60 points. 

La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en baisse, affecté par l'annonce d’une 
forte hausse des commandes de biens durables aux 


Notionnel 10 % première échéante, 1 an 


Etats-Unis au mois de janvier (+ 3,6 %). Le rendement 
de l’emprunt à trente ans s'était inscrit en clôture à 
6,80% (6,78% jeudi). 

La Banque de France, de son côté, a choisi jeudi de 
ne pas modifier sa politique monétaire. Elle a laissé 
inchangé, à 3.10 %, le niveau de ses appels d’offres. 

La banque centrale des Pays-Bas, enfin, avait relevé 
le niveau de ses avances spéciales, de 2,50 % à 2,70 %. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 H) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


Progression du dollar 

LE BILLET VERT s’inscrivait en hausse, vendredi matin 
28 février, lors des premières transactions entre banques 
sur les places européennes. U s’échangeait à 1,6910 mark, 
5,7040 francs et 12065 yens. 

La veille, le secrétaire américain au Trésor, Robert Ru- 
bin, avait indiqué que la politique américaine vis-à-vis du 
doDar n’avait pas changé depuis la réunion des ministres 
des finances du G7 à Beriin, au début de février. Et le pré- 


sident de la Bundesbank, Hans Tietmeyer, avait estimé 
que * les relations de change actuelles reflètent (—1 mieux les 
données économiques fondamentales des deux cotés de 
l'Atlantique qu’auparavant ». 

Le franc était stable, vendredi matin, face à la monnaie 
allemande, cotant 33725 francs pour un deutschemark. 
La livre sterling cédait du terrain, à 2,7390 marks et 
9,24 francs. 
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FINANCES ET MARCHES 
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MENSUEL 

VENDREDI 28 FÉVRIER 
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Taux de report : 3,15 C 
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ns 

706 

-125 

CGI P 

1606 

1610 

♦024 

Chargeurs fnd 

29J.70 

287 - 

-2/1 

Christian Dior ___ 

861 

S34 

- 3,13 

Canents Fr.Fm.-_B 

222 

224/0 

+ 1.12 

C*e France Ly 

717 

705 

-1/7 

Cirins 

797 

79? 

*025 

CLF-Dou France 

561 

563 ' 

* 0.3S 

Oub Med niera nee — 

432 

' 436/0 

+ 1/4 

Coflexîp — — — 

319 

323 

♦125 

Colas — — 

776 

777 

♦ 0,12 

Comptoir Eiarep 

23.10 

73-25 

♦ 1.14 

Comptou Moder. 

2835 

Jfifn 

- 1.12 

CPR__ _ 

49730 

492/o' 

-0.94 


Cred-ForuFrance—. 

Cretfre Lyonnais a 

<3AC 40 ùwi® National 

CS S>gnjmtCSEEÏ 

Damait 

p*nic Danone ■■ 

KftKia DassBult-AuLmon 

_a c/t cv Dassault Electro 

U, DH 70 Dassault Systèmes 

CAC 40 : DeDietrïdi 

261531 aa *' mon 

° ^ Dev.fùN-P.Ci) L ■ 

DMCfDoUfosMi) 


in taux IGie des). 
Eiffage 


-0/3 ' « Fi^xOt Médias™ 
• 0^1 H) FimalxSA 


Caterteurfayette. 


20 Gascogne (B) 

B Gaumont » 


GTM-Entrepose- 


25 ImmeubLFramx 

10 mfogrames Enterai 


- 0,07 100 

♦ 3,53 «0- 

- 0.16 1® 

-15» 1® 

» 

- 15 a 10 " 

-036 • 50 


. Lyonnaise Eaux — 
Marine Wendel— 

Uetaleurnp _ 

. UetmtoqeiKef. . 
• MlcheOn 

Nord-Est 


S76 . - - 133 
SB' ' -033 
».4Û -6/2 
'2175 -03 5 
358/0 ♦ 2,19 
131 ; -2/3 
151 • ' + ISO 


661 

662 

* 0.15 

80 

Norton (Ny) 

452 

447 

-1,10 

' Y» 

362 

360 

-055 

» 

N RJ» . 

SZ3 

-S29 

♦ 0,72 

: 10 

260 

265 

+ 1/2 

25.- 

OU PAR 

84,10 

R05 

-124 

a».' 

47230 

-470 

* 032 

. 50 

Parikw 

397/0 

-.3® 

- 135 


55/0 

56 

*021 

1® 

Partie- 

1441 

14» J. 

-0.76 

•î®, 

16820 

16720 

- 05P 

75 

Pediiney 

246.90 

je ■ 

-026 

1® 

146 

le 

-0/8 

25 

Pemod-Rkard - — 

31420 

• J 311 

-0/8 



UIS 

S3 Union Assw-Fdal, 

-2B Usiner Sjc for 

.* 12 valet) 

-ü» •' Via Banque 

TB WomwJQe 

-10- ZüAceufcdM. 
aa ; ET Gabon. 


10 Loandia. 


- 030 100 - 

-331 50- 

* 0,17 90.- 

-i3i ® 

* 031 ' 65 ‘ 

♦239 - 20 
-0.4» • 20 

- 337 - SO 

-037 : 2 m": 
» 1317 - 5 ’ 
n if' 

♦ 0.70 ' 

-031 

- 035 140 . 

♦ 035 UB- ! 

-031 M- 
-032 58 ' 

- 0/3 1®- 

♦ 313» 10 * ' 

- 039 SP. ' 

- 033 » . ' 

+ 031 90 . • 

-131 «. 

-238 1 » : 

-030 • •>»:., 

-136 -10 •. 
-003 - 5» • 

- 0.48 • • 10 
*030 • lOCf... 

- 0,11 15 • ' 

♦ 0.43 -*sù-.‘ - 

-032 .. sa ; 
♦037 . SO 
-132 • 2S 
-130 . » 
-0/0 100 

♦ 033 .' î® • • 
*035 SO ■ 

♦ 039 1® _1 

-033 w 
-032 " 2S 

♦ 132 .5 40“ ' 

_ » ■ 
-136 S 0 
- 03 a 10 

- 137 1 - W 

- 235 '20 ' 

-033 : iSr*- 

-136 MO.- 
-436 10 


i- Peugeot 

Pra/t-Priit-Red.— 
‘ Plasdc-OnauLy)_ 

• Primagaa 

Promodes 

• Pubiids 

RemvCoinceau — 

. Renault 

: Real 

Rhône Poulenc A__ 

. Rodieae(U) 

Ruelmp«1ale(ly)_ 

• Sade(Ny) 

. Sagem SA 

Saint-Gobain 

Saint-louis 

’ SatomonrijO 

Sahepar(Nv) 

k Sanofi 

Sat 

Saupiquet (Ns) 

• Schneider SA — 

' SCOR 

Si3 

/. Seflmeg 

•: S0TA___ 

Sdectibanque 

SFIM 


Si 5c CA 

Slmco . . 

SXTA 

SUs Rossignol — 

Slgos 

Société Generale 

Sommer -Afliert 

Sophta 

Spir Commet lcatkn__ 

Strafor Fatum 

Suet — 

Sjnthdabo 

Technip 

TTiomson-C5F — _ — 

Total 

U AP (Compagne) 

JFB üxaMS 

UIC 

UIF 


•14230 ♦ 936 

-nte.\ - 0/7 

2W V -0y49 
-435 
5B0 - 032 


35 

TOO. • 

. a. 

■ ■ K 

30 .-- 

■ 25 • 

. 

B. _______ 

■: I' : VALEURS 
9 ÉTRANGÈRES 
Jiso . 

«2 , ABN Auto HoU 

-.-' SO .’ : Adecco SA 

MM ' ■■ Adidas AGI 


un 

-022 

100 ■ American Express ___ 

373/0 

•; 36*:*: 

391 

♦ 1/9 

, HV. . AngtoAmerionf 

359 

■"■m.'. 

4SI 



AmgokJ» 

4 e 

ficU 

'ÎS58 ' 

*034 

.-•a.'.- ArjoWlgÿnsApp 

16 


16CÎ . 

*0/6 

. 78»'- _ AT.T.I 

230,10 


692 

+ 028 

» '■' Banco Sairatderï 

315 



303.10 -236 50 ... BamckCcidl 

W- *T3B B. BASP.a 

1W5. -137 âj i‘ Bayer 1 

. 4663» +0.10 ' î® .J- CordisitPLC 

■221,' *036 ■-* Crown Gortcni/___. 

7930 -0J7 1® Crown Cork PF CV» 

• T235- -275 ■ A®'- Daimler Bena s 

«0 -2 JB ; •'»; -■ De Beeret 

406.10 *0/2 ' 15--' Deutsche Bank l___ 

SB .' +034 : M- DresdnerBar* * 

-'532. - 0,16 UQ ê. Driefenteki# 

.1226 -032 . 50 Du Port Nemours * 

15* _ ‘-è '■ Eastman Kodak» 

.BZ. -039 25 ' ËBtRand# 

-«• V - 038 ■ I»i; ; Echo BayUmesf 

3®6'V -484 - WP . Qearohsri 

.17330 ♦ 2/4 ‘ - S - Ericsson l 

2253 D -i97 '..TJ ; Ford Motor* 

-.SB.::. *134 Freegdd» 

•Atf» ♦ 0/6 ' Genar Limited l 

SSfA ♦ OfB V-.2K- Gérerai Bretl 

’6».. -0,16 ' - GeneralMotnnf^— 

.5B-- -135 Gk Belgique» 

.18230 *1,10 \ 30 : Grd Meoopoftan 

• - 1,19 . L®’- Gukwess Pic* 

147/8 -0® r H}-- Kanson PIC reg___ 
SB- - - 0,18 1® HBmntyGoidf 

_ _ , 20 : Hitachi * 

4C- ’ +038 -'!»•' . Hoechsti 


157/0 '-.tiMOî 

21130 : rmso 

39.70 .\VKjO 
9,10 \hs vi- 
317® SxfrJF* 
294,10 -J- SI. 
411® -3Ç<5P 

20030 


-23» ' 

* 1.12 \ 

♦O® t s:- 
-136 v -- '- 
- ■ 

*»3« ' .V 
-033 it’-'- 

-0,13 :• 1-" 

J ?*K.- 

* 1 ® 

-038 • ■r5 i -y : 
-0/1 V-'5 
-t/9 


LBA»*.. 

LCn— — - 

itoYokado* - 

Matsushita* • 

Mc Donakfs* — 

Merck and Coi- 

M itsutndii COtpj— — 

MobHCtirporau 

Morgan 13. * - 

NesdeSANom.» 

Nipp.MeatPadw» — 

Nokia A : 

NorakMydru» 

Petrofina* 

Philip lAorrts < 

Philips N.V» 

Placer Dôme inc* 

Procter Gamble 1 

Ouïmes 

Raodfonteinl 

Rhône PouLRorer l — 

Royal Dus* * — 

RTT* 

Sega Enterprises— 

Samt-Hetaia*. 

Schlumbogera 

SCS Thomson Micro. — 

Shd Transporte 

Siemens* 

Sony Corp. * — — 

Suroltan» Barik * — . 

TX)JC* 

Tdefanica * 

Tomba* 

Unifecrt 

United TechnoL . 

VaalReefs* 

VotiswjgenAG * 

Vqiw(actB)* 

yvesœmOaep* 

YamanoucW s 

ZambiaCopper 


v:S-- 

V 


832 

817' 

- T/0 

I 

6850 

6920 

+ 0.43 

1 

253 

5850 

*0/4 

a 

37/0 

87/0 

_ 

sa 

25020 

34S20 

- 0.79 

_ 

542 

537 

-0/2 

• 

54/5 

K/S 

-0/0 

ai. 

721 

712 

-124 

3 

6(2 

6T3 

-0.16 

2 

6270 

6340 

-0.47 

-13 

60 

58,10 

-3.16 

50 

349 

341 

-229 

5 

286 

m 

•0.69 

20 

2016 

2S20 

‘0,19 

_ 

770 

778 

♦ 1.03 

t 

257/0 

Si» 

-1/7 

10 

IM 

123/0 

*1/7 

_ 

698 

69U - 

- 1.14 

: _ 

30830 

31 0/G 

♦ 0/4 

_ 

3090 

3C2G 

-226 

_ 

412,10 

«S30 

-0/7 

_ 

994 

93P 

-0/0 

5 

87.70 

ss/a 

-228 

. 

162 

I® 

-123 

SG- 

3820 

3730 

-2/7 

. 1 

579 

Sffl- . 

-122 


38730 

3n 

-420 

. 13 

98/0 

9*50 

-2.42 

_ 

287/0 

287/0 

+ OjB 

S 

41830 

415 

-0/3 

» 

72/5 

73/0 

+ 1.16 

n 

38120 

3a 

-0/6 


131 

. 131,70 

+ 033 

500 

32/0 

«30 

- Û/2 

50 

1110 

1C95 

-1/5 

4 

420 

-432 

♦2/5 . 

• 5 

«7.» 

451/0 

-139 - 

_ - 

2727 

2755 

*1/2 

U 

14130 

_ 

_ 

5 

20330 

-JflS 

*W3 . 

•. 2 

11930 

T1820 

-1/8 

'■ 50 

1620 

16/0 

*320 

• • 


ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; Ü « UBe; Ly « Lyon; M « MarseiBe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

lundi daté manli :% variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 28 FÉVRIER 

OBLIGATIONS _ 


—m—mm Flnansd33i92-02A— _ 

Flora 19.759, 90-99» 

04TW687-9TCA*— _ 
.i„ h « OAT8S-98TI1ECA*.— . 
* “ pat o^ag m . _ 

O AT 930^88-98 CA« 

OATTMBS7«9CA*_ 

% OAT 8,125% S9-99 • 

du coupon OAT 830%9OW CA* — 

: OAT SSA» TRAÇA* 


<1672 d ACTIONS 

gj FRANÇAISES 

031 3 Arbel 

2,411 Baocarat(Ny) 

63SSI Bains CMonan 

0346 î- BquéTransadantL— ♦ 

6322 d BJLP.lnteraxiL 

7,964 Bidetmann ind— ...... ♦ 

3,1® BTPflaoe) « 


B FCE 9^91-02 

121.17 

2/84 OAT10t5/B5-TOCA».__ 

117/3 

7.726T centenaire Blaruy 

417 

<SÜ 

CtPME 5/5? 68-97G4 

10136 

5752 d OAT 89-01 TMECA4 — 

104,7? • 

0/1 8 Charnpex(Ny) ♦ 

26 

Vf 
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Ml/6 

’4Z82 d OAT 659:87-02 CA* 

11928 

' 2/29 •' OC UnüuraCIP 
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".SB'. 

CEPME9'î9J-06T5R — 
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628 S OAT 8^-0% 89-19 » 
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2099 

'20M 

CFD 9.7S 90-03 CB 

125/5 
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130,79 

7/12 d Cancorde-AssRisq____ 

975 

“C 976 
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FlnansderTOl-Oét — 


C3Bd SNCF 53% 87-94CA 
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FidietBaudc 

__ ♦ 
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_ 

42 
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:• 370 
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ImmeufaUjonfLyK ♦ 

LBouilec(Ly) 

UpydContinefiQl 
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Ma^ljtxtGert(Ly) ♦ 
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MJLM.(Ly) 
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Pedsnçylnd 
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Sabemndy) 

Samseay) 
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:■ : 
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• b® 
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ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer. Vereins Bank 

CommetzbarAAG 

FiatOrd 

Geyser. 

GoWFbüs South 

Montetfisonaoep. 

Olympus OptkaL. 

Robeco 

Rodama> N.V. 

Roilnco 

Senti Group Wc — 


2 ® -. 

ISO \ 

.wo 

■mono 

W530 . 

' 

. 10/5 

. «43B- ' 
- 18130 
-«8/0 
131 

Sàh - 


ABRÉVIATIONS. . 

B » Bordeaux; Ü - Lffle; Ly = Lyon ; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o m offert; d » demandé; t offre réduite; 
L demande réduite; • contrat tf animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
VENDREDI 28 FÉVRIER 

valeurs n 5üiH 


Acial(Ns)* 

AFE * 

Aigle» 

Alben S-A(Ns>_ 


BoironlLyl* — 
basset (Ly)* — 

But SA — 

CtrtJIfSA 


CEJ-» 

Cetroecfly; — — ♦ 

CFPI * 

Change Bourse (M) — _ 

OiriscDaBozi 

CNJMDVl 

Codetour 

CompEuro.Tele-CET — 

CortfUndeyS-A — 

CAHaute Normand— _ 

CA Paris IDF 

CAI le & Vilaine 

CAMotMun(Ns) 

CAduNonl (LD 

CA Oise Cû ♦ 

Oeeto— — — ♦ 


Altran Tectm J 
MontaignesP.GesL— 4 

7049 

2005 

2030 

2005 

Devanlay 4 

• DevemobiLy) 
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* 515 

AssyOeme 

450 

"436 

• Durns Serv^apWe 

73 

g 

Bque Picardie (Li] 4 

660 

-660 

• Adccœ'rrav.Tern.Ly— 

46S 

Bque T arneatKl(B>v 

771 

155 

Europ.Exthrc(Ly)*- — — 

es 
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• :te 

i "475 

Beneteau* 

B1MP 

727 

68 

'.727 
.= 6B.-- 

faheley l ________ 

7® 
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700 

v3® 


Finmfa- 

Fructhie. 

Gautier France ». 


CdMOO 

G Fl industries — 

Crrodet(Ly) ( 

G LM SA 
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CpeGvHSnt Ly- 

Kindy* 

H<rmesl«eniaLl»_ 

H«l Dubois 

ICBT Groupe* 

ICC 

■COM Informatique . 

(dnxwa — 

ira. Computer* 

IPBM 

M6-MetropoieTV_ 

Manhou» 

Minutait — 

Marte Brtord* 

Ma«Rhnts/Prcfr. — 

Mecelecftjr) 

MCI Couder 

Moratera Jouet Lyi- 

Naf-Naf» 

N5C Schtum. Ny 

Oït» 

PauiPredauft* 


•,av’ 


* : 365 " ; 


-•:-«5ii8.- 

.-w» 
M ' 
: 7V.W -L 

; - m» 


P JCSN. 

Petit Biy# — 

PhyttHierac» 

Pochet 

Pou joulat Ets (Ns) 

Ratfel# 

' RohertH» 

Rouleau-Guthard 

Securkfe»» 

Smobyflyl» 

Sc*D(lyl 

Softus 

Sogepagi 

Sogeparrfflnj 

Sopra 

StephJteTun J 

Sytea. 

TeiMeiie-Frara* 

7F1-1 

HwmsdtfHoMay) — 

TrouvayCauvinl 

Urdog — 

Union FbLFranœ 

Md et Gel 

va marin «Gei 

Wrbac 


.m 

?Wk 


f: "fQri' 
■ r ÆKS 
* >»r.fri:- 

■h>m r- 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 28 FÉVRIER 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 28 FÉVRIER 


}Ï3»jÆ« 


VALEURS 

AppbgeneOncor- 

Behredere 

BVRP 

Col 

Electronique D2— 
FDM Pharmaru — 

Genset 

Cuyanor action B. 

WÿtCo 

Mbnie 

jollez-tegol 

MBeArras 


VALEURS 


Cours Derniers 
précéd. coure 


$ 0 : 

«■r 


'œ s >- 


- 1 / -38 y* t 


Eridania-Bêghin a • 783 7S3- 

CiétStGêalnd. ♦ 7/0 .'• 7» 

Générale Otcidenrie— ♦ » •» . 

Mumoi ♦ 1210 . '1210' 

Sb» lecteurs du Monde- « ISS . 155 


ABRÉVIATIONS 

B ■Bordeaux; U = Ulle; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o » offert; 
d ? demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; « contrat d'animation. 


/k S. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 27 février 


VALEURS 

AGIPI 

Agipi Ambition (Axa) — 


Émission Rachat 

Frais Ind. net 


•.JH BANQUES POPULAIRES 

Vatargü » 241233 237M» 

BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Arbitr. Court Terme 965020 ' .9S020' 

Artotat Première 983,16 ‘ . ;9725 .9Q 

Artxtr. Sécurité 1771087 ' T7S2073. 


AnujoneTrewrene 

Natro Court Terme 

Natio Court Tem»i2 

Natio Epargne, 

Natio Ep. Cjptcil C/D — 
Natio Ep. Crofaance — 
N*tioEp.OMgatienf>— 
Natio Epargne Retraite . 
Natio Epargne Trésor — 
Natio EpargneValeur — 
Natio France Index __ 
Natio immobŒer _____ 

Natio lntsr.._ 

Natio Monétaire CA7 — 

Natio Opportunités 

Nat» Patrimoine _____ 


875 î» 

-,.87S3à3 

14060 

- «060 

381775 

• 381775 

2282/7 

V 226^37 

1689232 

.• _ÎÔÏ527- 

2782/S 

’. *272730 

234,7} 

Taoar 

156/7 


11179/2 

- in57^s 

65Ô33 

• =-644/5 

1393,19 

■ -I36S/7' 

1Ï72.ÔS 


2067/6 

'• -2B27/1 

SdS/2 

.5432/2 

1«.0b 

-.189)27. 

1655,97 

.1 

162X501 

\ 

» 


Nat» Peripectwes ___. 
Natio Placements CfD__ 

Natio Revenus- 

N atlo Sécurité 

Natio valeurs 


Br 8RED BANQUE POPULAIRE 

McredM 91419/5 

Obüq. ttss calé. 260/6 

CDC-GES110N 


Livret Bourse Inv. D — 784/5 

Le Livret PortefeuMeD- 1(80/4 

5KAV MULn-PROMOTEURS 
Nord Sud Dèvekip. C/D _ ♦ 244333 

Patrimoine Retraite C„ 309/4 

Sicav AssocUtionsC iVHfiA 


FonskavC 

Mutual, dépôts Sicav C- 


:aISSE D'EPARGNE 


Ecur, Actions Futur D — 

Ecur. Capicourt C 

Ecur. Capitéisatiofl C — 
Ecur. P istr i m onetaire D. 

Ecur. Expansion C 

6oir. Géovafcurs C — — 
Eair. Investis D ___ 

Eoit. Mcnépremüre 

Ecur. Monétaire C 

Ecur. Mondain n 


■■ ■TÔ129 Ecur. Trésorerie C 

. 7SÔS3G- Ecur. Trimestriel D 

\ " \116 Eparcouft-StatvD 

y.mesi. céopo mc 

■; .1266/2- GécptimD 

- HorioanC 

• Prévoyance Ecur. D— 
Fonds communs de 
E*»-CapIpren6èreC__ 
- Sfc57 Ecur. Sêcuripremiàe C _ 
Ecur. SensipremièreC— 


Aaxjt Amérique. 

Atout Asie 

ABU Future 

Atout Futur D 

GKris 

Dieze 

EScasfc 

EfSbgne-Urâe— 

Eurodyn 

Imfiria- 


MoneJD 

OUifuturC 

OUIfutur D 

Oraaton 

Revenu- vert 

Sévéa • 

feTOhésé 

Uni Association. * 

Uni Fonder 

UN Francs _______ 

Uni Garantie C. 

UN Garantie D 

Uni Régions ______ 

UnivarC > 


317/0 

2024.17 

200/6 

12454/1 

12)2057 

2077.15 

10835 

ptoceurents 

1189532 

1183S/8 

12931/8 


.. 204,17 

' ■2COS& , 

.u»A 


UnrvarD 

Univers Actions 

Univere-Cblig étions. 




Revenus THmestr.D — 


OC BANQUES 


• >162,». 
• 102/2 
, 180/4. 
' - ; : 687^1 
V 19®3*. 
,;' 2 W». 
".9401691» 

. '• -19124 
;■ \226W5 
1565/6. 
flSSO^S* • 

' SW». 

r>: 532/4 
> -UB637 
•' 12 ÙÜC. 
. M2434 
iTSA»- 

- ..-na/o- 

•-1401/0; 

-.792/4. 

- wus 

- '-vaja 

. 1756J3' 
' '306/8- 


Associe 

CRamande___ 


Meroœlcfc___ 
ObGdc Mondial. 
Obflck Régions. 
Rentadc— 




ïè&y-.i, 

PÉ 


Aven^ATues 231337 _-22aS/^ ThésoraC 

CrttLMutMidAa.Fr 15932 Thésora D 

CrtcLMut*p/2W.T — 913,42 - p 

CredMutEpJnlC 130/2 ,X-326^8.. WOtrt GÉNÉRALE 

CrédMiiLEpJ • 2275038 X ASSET MANAGEMEN 

CtédMutEpJongT 26133 s'ï'jftaî AokrDnètareC 

CrèdMutEpJAonde — 149737 AalmontebeD 

CiecLMutEp/Wig. 186029 Cadenœl D 

CredMutEp/Juatre 1131/3 ryh wtn 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 ♦ 858/7 .'Vi *BUb5 J 

Sabrt-Honoré Capital — « 1904/9 -r »0®^' 

SF-Honort Mardi. Enter. ♦ 841^ ■ ^■-jnEBé 

Him 

. ' iC France opportC — 
i- jJ -A, LEGAL & GENERAL BANK Cs^v-i jjj’.J 541 France oppwtD— 


-‘ Seioieo n 

237326 


977/1 


88967 

' SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

î;' ASSET MANAGEMENT 


i AttimonêtaireC 

37676/7 

;+ ActimonétalreD 

30679/2 

'* Cadence 1 D 

lUKI 

Cadence 3 D 


•? ChpImonéotreC 

407,16 

- Capi monétaire D, 

378/1 

; SogeobligC 

9156/7 

! ImerobSgC 

7169/6 




IBS CREDtT UCTftlAIS 

Eurco Sofidarité 

lion 200® C 

Lion 20000 D 


Lion Court Terme C. 
Lion Court Terme D. 

UonPtus — 

Lion Trésor 

ÛUfioo 

Sicav 50®. 

Sfivafrance _____ 

Silvam 

STwarente. 

Cfivimw. . 

Trifon ______ 


MM 

*ï .t W n r.‘ Sécuritaux — ... 

' t Stratégie Actions 

Z v».V Stranégie Rendeme nt — 

ijâ^^ 

• Amplitude MondeC 

Amplitude Monde D 

Amjÿtude Europe QD_ 

, ElandéD 

Emergence Poste D. 

Céob8y5C 

GéobiysD _______ 

iraensysC 

3B, f Intensys D______ 

■- -JîSt/tf Latitude C 

. . -'5B3R Latitude D 

-X-W*, ObrtysD 

8>M3 . PlénitudeD 

559/8 . Poste Ccstion C 


'■.üraSfl/fc 

z‘ 20A20'- 

- - Jlft»: 
-■■-'Smart 
-XJ**, 


SogenftanceC 

'.r-tofiài SogenftanœD 

f -JOÔA- SogépargneD 

.'J-. 1MJ/2-. SoginterC 

Fonds communs de 

t,-» FavorD 

' * ' - SogefianceD 

. 524 /*' ' Sogenfrance Tempo D- 

, SYMBOLES 

. v kÇi*? * <■ cours du jour; ♦ t» 

• v. -639 

ïlJmSt TOUTE LA BO 

11W ’ 

S^SS 

■v'iW 

' r /li4M3 PuWcité fi rianaere Le Monde : 01 


682,11 
2005,19 
1914/0 
175732 
1606/8 
310/6 
2158® 
placements 
« 1481/3 

♦ 173331 

♦ 184.96 


*1 -a . 
- i ■ 


•3W76 &■ 
^3as»/2- 
r .-l8rti6. 

;■■■ m»- 

• - .«6/5 
>986^1 

iiJfr 65P. 

W 1 1675/7 

={':-î5W8 

M’: 

1116/7 

.37W.lT. 

lïi/3 


SYMBOLES 

<- cours du jour; 9 cours précédent 

TOUTE LA BOURSE EN EHREC 


LEMONDEi 






*ï25 uîpe de prance af - 

TTonte I Angleterre, samedi 1“ mars 
5“*L le . stad f londonien de Twicken- 
ham, dans (a « finale » officieuse du 
Tournoi des cinq nations 1997 


AUJOURD'HUI 

m— ■ LE MONDE /5AMEDJ î« MARS 1997 ■ — ■ 


• L 'ANGLETERRE a remporté huit capitaine de ('équipe de la Rose. Phïl meilleures provinces de t'hémi- 
des dix dernières oppositions entre De GlanviUe, attend un match pas- sphère Sud, devait débuter, vendre- 
les deux équipes, qui restent sur sio nnè. mais estime qu“« if nÿ a plus di 28 février, en Nouvelle-Zélande, 
deux victoires pour leurs deux pre- fa même tension avec les Français ». • LES a BLUES » d'Auckland, qui ont 

mières rencontres. • LE NOUVEAU • LE SUPER 12, qui oppose les douze battu (47-11) Brive, samedi 22 fé- 


vrier, sont les tenants du titre. Pour 
leur premier match, les Néo- 
Zélandais affrontent les Sud-Afri- 
cains du Northern Transvaal, samedi 
1 H mars, à Pretoria. 
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Anglais et Français se disputent la suprématie en Europe 

Les Bleus n'ont pas gagné à Twickenham depuis 1987. Face à l'équipe de Jack Rowell, ils n'en espèrent pas moins une troisième victoire 

dans le Tournoi des cinq nations 1997, après celles obtenues face aux Irlandais et aux Gallois 


QUAND sonne l’heure de l'An- 
gleterre, le Tournoi des cinq na- 
tions n’est plus tout à tait pareflL 
Les Français ont beau dire, beau 
faire, la nature de la confrontation 
n'est pas la même que celle avec les 
Irlandais, les Gallois ou les Ecos- 
sais. Les joueurs eux-mêmes rêvent 
un peu moins de jeu, beaucoup 
plus de gagne. Qu’Importe fivresse 
des grands espaces et des sprin ts 
en liberté, pourvu que l’on éprouve 
les bienfaits d’un score domina- 
teur. 

Les duels franco-anglais pro- 
voquent une obsession du tableau 
d'affichage. La pelouse de TWidcen- 
ham a cette particularité de dési- 
gner un peu plus qu’un vainqueur. 
Elle décerne au meilleur l'officieuse 
couronne de roi de l'hémisphère 
Nord. Elfe sacre, pour un an, un jeu 
et une équipe, une équipe de fous 
d’ovale et ses entraîneurs. Dès que 
l’on revêt le maillot bleu, impos- 
sible de jouer la fausse indiffé- 
rence, faire comme si ce n’était, 
après tout, qu’un match comme un 
autre, une de ces rencontres de 
Tournoi où Ton s’ébroue entre gen- 
tlemen sur un petit bout de pe- 
louse savamment entretenue. 

Lundi 24 février, Pierre Vil lé- 
preux s’est amusé des masques tri- 
colores. A l’arrivée des internatio- 
naux à Paris, les visages étaient un 
peu plus crispés qu’à l'habitude, 
moins enclins à sourire. Un peu 
plus qu’un adversaire ordinaire, 
F Angleterre requiert un redouble- 
ment de sérieux. Ce XV de la Rose, 
les années 90 l’ont transformé en 
bête noire du rugby fiançais. 0 s’est 
imposé huit fois lois des dix der- 
nières rencontres entre les- deux 
équipes. Et ne doit qu’à la défaite 

Les équipes 

Angtetene-ftance à Twidcenham, à 
partir de 16 heures (heure française), 
en direct sur France 2. 

• Angleterre : 15. T. Stimpson 
(Newcastle) ; 14. j. Steightholme 
(Bath). 13. YL Carfing (Hariequms), 

12. B De GlanviUe (Bath, cap.), 

IJ. T. Underwood (Newcastle) ; 

10. R Graysan (Northampton), 

9. A Gomarsall (Wasps) ;7.R.HBI 
(Saracens), 8. T. Rodber 
(Northampton), 6.1. DaOagfo 
(Wasps) ; 5. S. Shaw (BristoO, 

4. M. Johnson (Lracestor) ; 

3. /. Leonard (Hadeqirins), 

2. M. Regan (Bristol), L G. Rowntree 
(Leicester). 

• France : 15. J.-L Sadoumy 
(Colomïers) ; 14. L Leflamand 
(Bourgoml, 13. c Lamaxson (Brive), 

12 S. Glas (BourgoinX U. D. Vfcnditti 
(Brive) ; 10. A Rmaud (Brive), 

9. E Carixameau (Brive) ; 

7. 0. Magne (Dax), 8. F. Mous 
(Dax), 6. A Benazzi (Agen), cap. ; 

5. H. Miorin (Toulouse), 4. 0. Mette 
(M o nt f e r rand) ; 3. F. Tbumaire 
(Narbonne), 2 M. Dal Maso (Agen), 

1. G Caüfano (Toulouse). 

• Arbitres :M. Jim Fleming, asasté 
de MM- Murray et Ramage (Ecosse). 


de Pretoria pour la troisième place 
de la Coupe du monde 1995, et à 
celle de Paris l’année dernière pour 
l’ouverture du Tournoi 1996, 
d’avoir manqué un outrageant dix 
sur dix, symbole d’une domination 
sans partage. 

En cette longue décennie de dé- 
faites, les matches se ressemblaient 
fâcheusement Les avants anglais y 
imposaient un déluge de kQos et de 
technique de conservation du bal- 
lon, les Français s'épuisaient le plus 
souvent dans 1a recherche d’une in- 
trouvable tangente, pour subir au 
bout du compte l'agaçant sarcasme 
de W2J Carfing. L’ancien capitaine 
anglais prenait un malin plaisir à 
savourer chacun de ses triomphes 
d’un tonitruant « Good game. ïsn'f 
if?» («Belle partie, n’est-ce 
pas?»). 

Comment les duels franco-an- 
glais pourraient-ils donc être des 
matches ordinaires ? « Ces parties- 
là mettent en avant une question de 
suprématie dont raffolent les médias 
des deux côtés de la Manche, com- 
mente Pierre Vfllepreux. Du coup, 
c'est à la fois plus facile, les joueurs 
sont plus attentip, et plus difficile, 
car la pression émotionnelle peut les 
coincer. » 

B y a aussi tout ce que l'assistant 
de Jean-Claude Skrela ne dit pas : 
la crainte qu’à cause de l’Angle- 
terre les joueurs perdent le fil de 
leur rugby en pleine reconstruc- 
tion, qu’ils oublient les préceptes 
du feu de mouvement, bref, qu’ils 
se laissent intimider par r enjeu ou 
par l’imposante mécanique d’une 
équipe qui a inscrit près de cent 
points lors de ses deux premières 
rencontres du Tournoi 

Comme dix de leurs coéquipiers. 


Olivier Magne, le troisième ligne, et 
Laurent Le flamand, le trois-quarts 
aile, n’ont jamais joué à Ttoicken- 
ham. Os n'étaient pas non plus des 
deux dernières victoires françaises, 
celles qui ont fait rêver d'un nouvel 
élan. Ils tombent rite d’accord pour 
admettre que l’Angleterre, c'est 
bien plus que l’Irlande ou l’Ecosse, 
voire le pays de Gai les. LTusTOtre 
récente l’a hissée au rang d’adver- 
saire privilégié, jusque dans les 
alentours du match. 

DANS LE « TOUPIE > 

A Twickenham. il y a l’ambiance 
un peu particulière d Un stade de 
78 000 places, habité par le chœur 
des supporteurs et leurs chants qui 
scandent les avancées du pack. 
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ajoute Olivier Magne. On sait qu’il 
faudra s’appliquer encore plus sur 
tous les gestes en défense et en at- 
taque. » 

Obvier Merle appartient au qua- 
tuor qui a déjà joué à TVrickenham. 
Seuls Jean-Luc Sadoumy, Abdel atif 
Benazzi et Christian Califano par- 
tagent avec lui cette expérience. Ds 
étaàent de la cruelle défaite de 1995 
(31-10), qui parut rejeter les Fran- g 
çais dans l'ombre anglaise. Cette | 
fois, Merle ne veut pas se manquer. | 
Le géant de la deuxième ligne, sur- £ 
nommé outre- Manche « l'homme fe 
et demi», récuse par avance toute > 
peur. fl ne surveillera pas plus un g 
joueur qu’un autre, il laisse aux en- ^ , 
traîneurs le soin de désigner l’enne- o 
mi numéro un. Lui ne s’effraie de tü 
personne. Sans négliger pour au- 
tant l’importance de cette « fi- 
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Olivier Merle, deuxième ligne international de Montferrand. 


nale *• du Tournoi. - Ccfrc année. 
dit-il, je suis persuadé que chacun 
d’entre nous est conscient que der- 
rière tout cela c'est le grand chelem 
qui est en couse. » 

Pierre VI (lépreux connait l’Angle- 
terre un peu mieux que les autres 
Français, lack Rowell, l’entraineur 
de l’équipe nationale, l'avait na- 
guère appelé en consultation. 
Curieusement, c’est cette année, 
alors qu'il a rejoint l’encadrement 
tricolore, que les Anglais semblent 
enfin appliquer ses leçons. Leur 
championnat des clubs, marqué de 
l’empreinte du passage au profes- 
sionnalisme, a favorisé l’éclosion 
d’un rugby plus offensif, qui finit 
par se répercuter sur Je quinze de la 
Rose. 

«* Ils savent faire des choses dont 
ils étaient incapables il y a encore 
quatre ou cinq ans **, traduit jean- 
Claude Skrela. Quel que soit le ré- 
sultat, le match en Angleterre pré- 
sente un intérêt que n'ont pas, au 
même point, les autres confronta- 
tions européennes. Il permettra 
aux joueurs français, et à leurs en- 
traîneurs, de voir où ils en sont de 
leur rugby. 

Pascal Ceaux 

■ Le Super 12. qui oppose les meil- 
leures équipes australiennes, néo- 
zélandaises et sud-afiricaines, de- 
vait débuter vendredi 28 février. 
Les Blues d’Auckland, tenant du 
titre, qui ont b3ttu Brive, le cham- 
pion d’Europe 47-11, samedi 22 fé- 
vrier, apparaissent à nouveau 
comme les favoris de la compéti- 
tion entre cinq équipes néo-zélan- 
daises, quatre sud-africaines, et 
trois australiennes. 


Phil De GlanviUe attend « un match physique et plein de passion » 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

B y a quelque chose de changé 
au royaume d’Angleterre. Peut- 
être pas au niveau du jeu. Pas en- 
core. Mais, grâce au changement 
de capitaine, le XV de la Rose tente 
de présenter un nouveau visage au 
monde extérieur. Après huit ans à 
la tête de l’équipe nationale et un 
palmarès unique dans les annales 
du rugby anglais (59 capftanats, 
44 victoires), Wïïl Carfing s’est las- 
sé. Son discours, bourré de clichés, 
était devenu trop prévisible, son 
comportement trop cynique. De 
guerre lasse, D a abandonné le rôle 
de capitaine après avoir remporté 
le Tbumoî 1996. 

Phffip Ranulph De GlanviUe lui 
succède. Capitaine de Bath, double 
champion d’Angleterre, diplômé 
d’Oxford, il joue trois-quarts 
centre comme Carfing. Après cinq 
saisons passées sur le banc des 
remplaçants, 3 est enfin parvenu, 
aux dépens de Jeremy Guscott, à 
une place de titulaire. B n’est peut- 
être pas le meilleur centre en An- 
gleterre actuellement fri ne figure 


d’ailleurs pas sur la liste des 
65 présélectionnés pour la tournée 
des Lions en Afrique du Sud cet 
été), mais De GlanviUe est sans 
doute un capitaine pour l’avenir. 
Serein, ouvert, sa franchise 
tranche avec l’époque Carling. 

« Avant, on savait 
qu'on pouvait 
provoquer 
les Français. Mais 
ils sont devenus 
plus disciplinés » 


Lors d’un entretien au Monde, 
De GlanviUe a rapidement tenté de 
dédramatiser les débordements 
passionnels qui caractérisent les 
rencontres Angleterre-France. 
«Pour nous, l’aspect psychologique 
a changé, fl n'y a plus la même ten- 
sion en termes de riiatité avec les 


Français, confie-t-il. le sais que ce 
sera un match très physique, et plein 
de passion, mais je ne ressens plus la 
même méchanceté qu'aupara- 
vant » 

Au dire de plusieurs membres de 
l’équipe anglaise, la récente Coupe 
d’Europe a réussi à rapprocher da- 
vantage les joueurs des deux pays 
et a recréé un sentiment de respect 
mutuel. Certes, l’absence des vieux 
grognards Dean Richards et Brian 
« Fit bull - Moore y est pour quel- 
que chose, car personne n’a repris 
le rôle d’agent provocateur qu'af- 
fectionnait particulièrement l’an- 
cien talonneur. « AwnU on savait 
qu’on pouvait provoquer les Fran- 
çais. Brian Moore avait une énorme 
influence dans ce domaine. Mais les 
Français sont devenus plus discipli- 
nés et trèsjranchement. nous allons 
être trop concentrés sur notre jeu 
pour dépenser de l'énergie à les irri- 
ter sur le terrain. » 

Autre facteur qui réunit les 
joueurs des deux camps. PieiTe 
Vülepreux, à qui l’entraîneur Jack 
Rowell a naguère donné les clés du 
camion. » La plupart d’entre nous 


avons été entrâmes par Pierre, note 
le capitaine. Nous connaissons et 
apprécions tous ses idées. Son ap- 
proche du jeu est très positive et elle 
convient parfaitement aux Français. 
A mon aris, ses idées leur permet- 
tront déjouer librement, sans inhi- 
bitions. » 

Selon De Glanrille. le vestiaire 
anglais à Twickenham sera très 
calme avant le coup d’envoi. Car- 
ling motivait ses troupes avec des 
discours de Shakespeare : «• We 
feu\ we happy few, we bond ofbro- 
thers~ ». 

Le style de De Gianvilie est dif- 
férent. * Avant le coup d'envoi, il 
n’y aura pas de cris, pas de vociféra- 
tions. Tout le monde sera concentré 
sur le match et les tâches qu'il doit y 
accomplir. Dans les vestiaires, il n'y 
a pratiquement rien û dire : tous les 
joueurs ont suffisamment de flerté 
individuelle. Leur désir de participer 
à l'effon collectif est tellement fort 
que la motivation n 'est plus un pro- 
blème. * 

Outre le défi des Français, il 
reste aux hommes de De GlanviUe 
le problème du ieu. Ce jeu anglais. 


justement, dont les observateurs 
outre-Manche se demandent tou- 
jours si c'est de l'art ou du cochon. 
Les joueurs de la Rose ont certes 
marqué des essais contre l’Irlande 
et l’Ecosse, mais uniquement en 
fin du match, après une heure de 
bons vieux pilonnages, de per- 
cussions à tout-va. 

Faudrait-il dire aux spectateurs 
de Twickenham qu'ils peuvent dé- 
boucher le porto, manger tranquil- 
lement leur stflton et profiter du 
pique-nique dans le parking au 
moins jusqu'à la mi-temps du 
match ? - Nous ne faisons pas ex- 
près. rétorque De GlanviUe sans 
sourciller. Notre objectif est de mar- 
quer des points et des essais dès que 
possible. Lors des deux premiers 
matches, notre finition nous a trahis 
ou nous avons été contrés. Nous 
avions des occasions en début de 
match, mais nous n'avons pas su les 
prendre. Alors, ceux qui resteront 
trop longtemps au pique-nique, sa- 
medi. le feront a leurs risques et 
périls. «* 

lan Borthwick 


A quarante ans, Ray Sugar Leonard veut arrêter le temps en remontant sur le ring 


ATLANTA 

correspondance 

L’homme qui montera sur le ring du 

Convention Center d’Atiarrtk: Oty, samedi 

mars 1997, un peu avant minuit, n’est pas 
de ces boxeurs dont le nom se laisse facile- 
ment effacer par le temps et PouHï. Ray Su- 
gar Leonard a été le plus beau spécimen de 
boxeur des années 80, champion du monde 
dans cinq catégories de poids différentes, 
vainqueur de Roberto Duran, Thomas 
Heams et Marvin Hagler. Avec 39 combats, 
dont 36 victoires» il a été le premier sportif 
de f histoire à avoir gagné plus de 100 mfl- 
lïons de dollars. 

Une légende, donc Un mythe. Une figure 
de Thistoire du ring. Pourtant, ce sont des 
regards anxieux et sûrement perplexes qui 
suivront ses premiers pas, samedi soir, 
entre les douze cordes avant le coup ce 

gong de son combat contre un autre «an- 
cien *, le Portoricain Hector « Macho » Ca- 
macho, 34 ans. Pourquoi quitter une en- 
viable posture de personnage historique et 
risquer de ternir son image de champion 


dans des parodies de combat comme celles 
que livre l’ancien champion des poids 
lourds George Foreman ? 

Ray Sugar Leonard avoue - ou accuse ? - 
aujourd'hui quarante ans. Il n’a plus boxé 
depuis six ans et sa douloureuse défaite, le 
9 février 1991. face à Terry Noms. Sa for- 
tune est faite et son premier fils. Ray Jr, lui a 
donné une première petite-fille en 1995. Il 
n'a nul besoin de publicité, répète-t-il 
comme un refrain depuis Pannonce, en oc- 
tobre dernier, de son retour sur le ring. Et 
ses six couronnes mondiales ont satisfait 
son ego pour 1e restant de sa riche exis- 
tence. 

Pourquoi donc ce grand-père déne-t-il la 
raison en remontant sur un ring où il ne 
peut rien attendre de bon ? Le besoin 
d’exercice ? La crise de la quarantaine ? 
Non, rien de tout cela, expliquait-il mardi 
25 février en retirant ses gants, le souffle 
encore court, après une séance d’entraîne- 
ment dans un hôtel (TAtlantic Chy. «fai eu 
envie de reprendre mon bon vieux boulot 
Cest la réponse la plus simple que je puisse 


vous faire. J'en avais envie depuis quatre ou 
cinq ans. Et fai réalisé, au début de l’au- 
tomne dernier, qu'il me fallait le Jbire mainte- 
nant Après, ce serait trop tord, je ne veux pas 
que tes gens qui liendraient alors me voir 
boxer soient obligés d'expliquer à leurs en- 
fants qui je suis et ce que je représente. * 

« NOUS SOMME5 DES GENS A PART b 

Ray Sugar Leonard veut encore boxer, 
point Une envie, un besoin, qu’il ne peut 
justifier autrement que par sa seule nature 
de boxeur. « Nous sommes des gens à part, 
raconte-t-if d’une voix étrangement douce. 
Nous, les boxeurs, sommes toujours persuadés 
que le temps ne peut nous faire ralentir, fai 
quarante ans, mais ma confiance est intacte, 
fai préparé ce retour comme je Tamis fah ra- 
rement pour un autre combat Je me suis isolé 
en Arizona, dans un camp d’entraînement 
sans distractions pendant plusieurs mois. Et je 
suis désormais dam la meilleure forme de ma 
carrière. Je suis calme. Je suis prêt. » 

Ce discours de revenant sûr et volontaire, 
Ray Sugar Leonard en connaît diaque mot, l 


chaque intonation, pour l’avoir déjà si 
souvent prononcé. A quarante ans, il n’en 
est pas à sa première crise de préretraité. 
En 1976, il av3it déjà surpris son monde en 
annonçant fièrement, à sa descente du po- 
dium des Jeux de Montréal, qu'après l'or 
olympique son rêve était accompli et sa car- 
rière achevée. « le veut aller à i'université *, 
avait expliqué Leonard- Six mois plus tard, il 
montait sur le ring pour disputer, et gagner, 
son premier combat professionnel. En 1982, 
une grave blessure à l’œil gauche - décolle- 
ment de la rétine - le poussait une nouvelle 
fois vers la sortie. Deux ans et une opéra- 
tion chirurgicale plus tard, il repassait une 
nouvelle fois les gants, assommait son pre- 
mier adversaire, P Américain Kevin Howard, 
et jurait que sa retraite serait cette fois, 
douce et définitive. Puis changeait d'avis, 
comme toujours. 

En 1987, il sera incapable de résister à 
l’envie de croiser la route et les poings du 
terrible Marvin Hagler, qui régnait alors sur 
la catégorie des poids moyens, il aurait pu 
alors en rester là et quitter la boxe sur ce 


dernier combat le plus beau. La victoire 
que les juges lui avaient donnée sera ins- 
crite pour longtemps dans fa mémoire de la 
boxe. H fallut donc que Terry Norris lui in- 
flige. en 1991. une défaite que le bon sens 
aurait pu lui épargner pour qu’il se décide à 
annoncer sa retraite. Une sortie qui sem- 
blait, elle, définitive jusqu'à Pannonce de ce 
combat avec Hector « Macho.* Camacho. 
Avec, tout de même, une bourse de 5 mil- 
lions de dollars (27 millions de frans) à la 
dé. 

« Ce retour ne sera pas celui d'un seul 
combat expliquait Ray Sugar Leonard en 
début de semaine, je me sens capable de 
boxer encore deux ou trois ans. » Il veut arrê- 
ter le temps. Il a sans doute tort A quarante 
ans, ce grand-père comblé par la vie. Cali- 
fornien tranquille et paisible joueur de golf, 
n’en a sûrement plus la force. Et il n’en a 
certainement pas besoin pour laisser de lui, 
pour toujours, l’image d'un champion 
unique et légendaire. 

Alain Mercier 
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Bertrand de Broc 
fait naufrage 
juste avant 
de boucler 
le Vendée Globe 


Alexandra Ledermann ne parvient pas 
à « monnayer » sa médaille d’Atlanta 

La cavalière aborde le Grand Prix de Paris avec optimisme 

Le Palais omnisports de Paris-Bercy accueille, jusqu'au Coupe du monde de la spécialité, Alexandra Ledermann 
dimanche 2 mars, le Grand Prix de saut d'obstacles. Ac- devrait bénéficier de l'absence du Néerlandais Piet Ry- 
tuedlement cinquième du classement provisoire de la mafcers, actuel leader du classement pour s'imposer. 


La skieuse Elena Vâlbe 
tente de faire oublier 
l'image du dopage 

Les championnats du monde doivent rester une fête 


IL LUI RESTAIT moins de 
300 milles (environ 570 tan) à par- 
courir avant de bouder son tour du 
monde. Mais, comme pour son pre- 
mier Vendée Globe, interrompu il y 
a quatre ans en Nouvelle-Zélande 
après soixante-deux jours de course 
pour un problème de quille, suivi 
d'une grosse fâcherie avec ses par- 
tenaires, Bertrand de Broc ne verra 
pas 1a foule le fêter sur les quais des 
Sables-d'Olonne. 

Jeudi 27 février, en fin de matinée, 
le skipper de Votn-Nom-Autour-du- 
Monde-Porrmes-Rhône-Aipes venait 
de passer la latitude de Bordeaux. U 
pouvait presque sentir les odeurs de 
la terre après cent seize jours de na- 
vigation sur trois océans. Tout allait 
bien à bord : « pat 35 nœuds de vent 
de travers et la mer est forte, fai vrai- 
ment hâte d'arriver ! », disait-il dans 
ce quU pensait être l'ultime vaca- 
tion radio avec le PC course. Il an- 
nonçait son arrivée pour vendredi 
après-midi 

Le bateau filait à bonne vitesse 
sous trinquette, deux ris dans la 
grand -voile. Et puis tout d’un coup, 
un craquement plus fort que les 
autres a secoué La coque qui tapait 
dans les vagues, «fai immédiate- 
ment pensé que la stratification qui 
axait été faite pendant l'escale à Usr 
huaïa pour renforcer les structures 
était en train de céder. » Bertrand de 
Broc se précipite au tond du bateau, 
regarde la quille qui bouge beau- 
coup, mais les réparations semblent 
tenir. 

Quelques instants plus tard, deux 
nouveaux craquements résonnent 
dans rbabitade alors que le naviga- 
teur remplit les b allas ts pour stabili- 
ser le bateau. U a tout juste le temps 
d'enfiler sa combinaison de suivie 
avant que le voilier ne chavire. La 
quiDe vient de céder. 0 déclenche 
immédiatement ses deux balises de 
détresse. Après quatre mois de mer 
et de course dans des conditions 
éprouvantes, le marin de trente- 
cinq ans a des réflexes un peu 
émoussés. D veut sortir son radeau 
de survie, qui se gonfle malen- 
contreusement à l'intérieur du ba- 
teau. 

RÉCONFORTE par les marins 

fl cherche ensuite à monter sur la 
coque en s’aidant d’une sangle pas- 
sée autour du safran. La manœuvre 
échoue à plusieurs reprises. Il lui 
faut quinze tentatives, les poumons 
gorgés d’eau salée, pour sortir et 
réussir à se hisser sur le plastique 
glissant Choqué, grelottant le ma- 
rin de Quimper commence à s'in- 
quiéter: Il a peur de la nuit et d'une 
collision avec un de ces bateaux qui 
sillonnent le golfe de Gascogne. 
Mais un cargo s'approche de lui, et 
l'équipage le rassure par des mes- 
sages au porte-voix. 

Et à 14 h 15, le vorabrissement 
d’un hélicoptère vient le rassurer: 
L’appareil vient de décoller du pont 
arrière de la Durance, un pétrolier 
ravitailleur de la marine nationale 
qui se trouvait à moins de 60 milles 
de là lorsque le CROSS- Etel a trans- 
mis aux navires sur zone ses appels 
de détresse. Bertrand de Broc est 
héütreuïBé, réconforté par les ma- 
rins. Une balise a été installée dans 
la coque retournée par tes plon- 
geurs de la marine nationale. Pour 
signaler la présence de répave, et 
pour tenter de la récupérer dans les 
prochains jours. 

Bertrand de Broc ne figurait plus 
au classement du Vendée Globe de- 
puis le 22 janvier: fl avait dû effec- 
tuer une escale technique à Us- 
huala, en Argentine, pour refaire le 
plein de gazole et pour vérifier les 
structures de la coque de son ba- 
teau, qui donnait déjà des signes de 
faiblesse. Avant son abandon, Ber- 
trand de Broc était dassé à la troi- 
sème place d’une course qu*3 avait 
menée avec sagesse. Comme pour 
être digne de la confiance que lui 
avait faite des miniers de souscrip- 
teurs qui avaient versé 250 francs 
pour l’aider à partir en échange de 
leur nom collé sur la coque jaune du 
vieux ketch. L'ancien Fleury-Michon 
avait connu les mêmes problèmes, 
ai 1992 : Philippe Poupon avait dû 
rentrer au port trois jours après le 
départ du deuxième Vendée Gtobe. 
Pour réparer une quille qui mena- 
çait dé jà de se détacher. 

Christophe de Chenay 


ALEXANDRA LEDERMANN a 
grandi. Son visage s’est affirmé, 
son caractère, fort, n'en avait pas 
besoin. En une journée d'août, aux 
Jeux olympiques d'Atlanta, elle a 
dos la moisson française de mé- 
dailles en gagnant le bronze du 
concours de saut d’obstacles. Elle 
avait vingt-sept ans et Rochet M, 
treize ans. Les images de sa 
conquête furent attendrissantes, la 
jeune femme se jetant au cou de 
son cheval et, juchée sur le po- 
dium, embrassant le propriétaire, 
son compagnon de victoire. Beau- 
coup de Français l'ont ainsi ren- 
contrée. Pourtant, Alexandra ne 
venait pas du néant 

EUe s’était révélée au public en 
avril 1992. La France votât, elle ga- 
lopait au Grand Prix de Paris, à 
Bercy. Elle avait vingt-deux ans et 
la confiance que suggère la jeu- 
nesse. Sa jument s'appelait Puni- 
tion. Elle était fière, tenace et n'ai- 
mait pas les canards, assurait 
Alexandra dans un sourire. Puni- 
tion provenait de l'élevage familial 
à Huest, en Normandie. La curiosi- 
té prenait vite le pas et beaucoup 
lui posait la sempiternelle ques- 
tion sur l’éventuelle difficulté à 
être femme dans un monde 
d’hommes. 

En septembre 1995. sélectionnée 
dans l’équipe de France, elle ré- 
colte, avec elle, et Rochet M, la 
médaille de bronze par équipe des 
championnats d'Europe. Onze 
mois plus tard, elle sauve les 
sports équestres français en accro- 
chant la seule médaille de la délé- 
gation. Toujours, elle s'est impo- 
sée dans dés Grands Prix ou bien 
est rentrée parmi les meilleurs. 
EDe arrive au Grand Prix de Bercy, 
qui se dispute dimanche 2 mars, 
en cinquième cavalier du classe- 


ment provisoire de la Coupe du 
monde de saut d’obstacle. 

Pourtant, la jeune fîHe a des sou- 
ns. La méconnaissance, voire la 
méfiance, de son milieu à son 
égard et, à l’inverse, les sollicita- 
tions des médias. « Sur le moment 
j'ai été plutôt tranquille, dit-elle. 
Mais depuis septembre 1996, plus ça 
va, plus il y en a. Mon image corres- 
pond à pas mal de supports. Je suis 
jeune, femme et je gagne. » Vendre- 
di 28 février, elle donnait une 
conférence de presse afin de limi- 
ter les innombrables demandes 
d’entretiens. «On me l’a conseillé à 
Bordeaux il y a deux semaines. 
javais passé quelques jours vrai- 
ment difficiles. » 

MÉTHODES ARTISANALES 

La fédération lui a reproché son 
manque de disponibilité. «Je jure 
que je ne peux pas être à deux 
cocktails à la fois », rétorque-t-elle. 
Non qu’eUe soit vaniteuse, mais 
Alexandra a du mal à s’entraîner 
correctement « 7buf cela me fait 
mener une double vie quand ma vie 
d’avant ne diminue pas : je dois 
monter mes chevaux sans cesse pour 
travailler avec eux. Je ne suis plus 
tranquille que lorsque le concours 
commence, ou bien lorsque je parti- 
cipe à une épreuve à l’étranger. » 

C’est que, contrairement à ses 
pairs français ou européens de son 
niveau qui disposent d’écuries plus 
riches, Alexandra Ledermann 
poursuit sa route de façon « arti- 
sanale». Outre Rochet M, son 
« piquet » de chevaux est relative- 
ment faible. EUe ne possède pas 
encore un autre cheval de Grand 
Prix et travaille deux chevaux de 
concours : Aferco et Adadgio du 
HÎIL 

TVois chevaux quand les meil- 


leurs « tournent » avec une petite 
dizaine de montures et possèdent 
deux ou trois chevaux de Grand 
Prix. Elle remercie sans cesse son 
père, éleveur, qui l’a mise sur un 
poney et s’occupe aujourd’hui de 
l'élevage et du gros du travail pour 
l'avenir. 

Malgré sa médaille de bronze, 
Alexandra Led ermann n'a pas en 
de nouvelles propositions de mon- 
tures. EDe n’a pas trouvé non plus 
de nouveaux financiers pour l'ai- 
der à continuer à courir. La ville 
d’Evreux reste son phis gros parte- 
naire, à laquelle s’ajoutent un 
groupe d’assurances et des four- 
nisseurs spécialisés dans le milieu, 
équestre. 

A Bercy, cinq ans après, elle est 
considérée comme une favorite. 
Avec eDe, les trois cavaliers alle- 
mands qui furent parmi les quatre 
champions olympiques de saut 
d’obstacles par équipe à Atlanta, 
et surtout Lugder Beerbaum, te- 
nant du titre à Paris. Mais cette 
concurrence n’entame pas la 
confiance d’Alexandra. « Je suis as- 
sez imperméable au stress de la 
compétition. J’aime gagner et f aime 
cette vie, mais sans les honneurs. » 

Bénédicte Mathieu 

•k Etape de la Coupe du monde de 
saut d'obstacles et de dressage, le 
Jumping international de Paris 
réunit jusqu'au dimanche 2 mars 
les meilleurs cavaliers du monde 
sur la piste du Palais omnisports 
de Paris à Bercy. Vendredi 28 fé- 
vrier, samedi 1* et dimanche 
2 mars les épreuves auront lieu 
l'après-midi ou le soir et seront 
suivies de parades musicales, la fi- 
nale du Grand Prix étant prévue à 
parts- de 14 h 30. 


TRONDHEIM (Norvège) 
de notre envoyée spéciale 

Juste avant le départ du relais 
4x5km, jeudi 27 février, la Russe 
Elena VéCbe a prononcé cm bref dis- 
cours à l’attention du public du 
stade de ski de fond de Granasen. 
En hâte, entourée de quelques offi- 
ciels, la jeune femme, qui pensait 
déjà à la course, a présenté des «er- 
cuses au public et au roi de Nor- 
vège»- Quelques mots en allemand 
pour se désotiriariser de Liobov Ego- 
rova, sa coéquipière, dont on avait 
appris la vdDe qu’elle venait de su- 
bir on contrôle antidopage positif 
au Bromantan (Le Monde du 28 fé- 
vrier). 

« Nous avons été choqués, a décla- 
ré Elena Vâlbe an nom de son 
équipe, et nous vous demandons de 
ne pas nous associer à Liubav Egoro- 
va. EUe a agi seule, sans avertir per- 
sonne. Ces championnats sont une 
fête, eüe doit continuer. » S'A De Ta 
pas crue sincère, le public norvégien 
s’est bien gardé de le hii manifestez: 
La tricherie de Liubov Egorova est 
un incident que les puristes du ski 
de fend auraient préféré ne Jamais 
découvrir. Elena Vâlbe, la cham- 
pionne à Foefl bleu, a su faire jouer 
la corde sensible de la compassion. 

La manœuvre n’était peut-être 
pas désintéressée. En tête de la 
Coupe du monde, Elena Vâlbe, déjà 
vainqueur du 15 km libre, du 5 km 
classique grâce à la disqualification 
cfEgorova, et du 10 km poursuite, 
comptait conquérir quelques ins- 
tants plus tard son quatrième titre 
m ondial en prenant le dernier relais 
du 4x5 km. Il était donc impen- 
sable de co m promettre la crédibilité 
d’une équipe favorite en observant 
sur l’affaire Egorova un silence 
qu’on eût pu interpréter comme 
complice. 

Après l’arrivée victorieuse dont 
die rêvait, drapeau russe brandi en 
étendard, Elena a juré qu’eBe était 
intervenue de sa propre initiative. 
Mais Fafibtement auquel die sem- 
blait en proie au moment de sa dé- 
claration, et rinstaDation d’un micro 
à cet effet sentait la mise en scène 
officielle. 

D’un commun accord, l’équipe 
russe a mis Liubov Egorova et sa lé- 
gende an ban. ûubSés, disparus, ses 
six titres olympiques et ses deux mé- 
dailles d’or mondiales. « Nous avons 
dit tout ce que nous pendons à ce su- 


Podiums 

• Relais 4 x 5 tan dames 
La Russie a remporté le tfcre 
mondial du relais 4x5 km féminin 
alternant deux parties en style 
classique et deux parties en style 
fibre, jeudi 27 février: L’équipe 
composée tfOlga Danüova, laifcsa 
lazutina, Nina Gavrifiuk et de 
TactuelfeteaderctelaCôupedu 
monde, Elena Vâlbe, a devancé la 
Norvège et la Rntancte. Les Russes 
ont dû se passer des services de 
Uoubw Egorova, qui a subi un 
contrôle antidopage positif à nssue 
de sa victoire sur 5 km classique. 
Elena Vâlbe, qui s’est déjà adjugé 


jet, a lancé Elena Vâlbe lors de la 
conférence de presse aux curieux. 
Nous avons gagné, nous sommes de 
nouveau heureuses. » C’est dit, 
Féqtàpe russe n’a pas de place pour 
les brebis galeuses, ni pour les nos- 
talgiques du système soviétique. On 
se souvient vaguement que le Bro- 
mantan était distribué aux cosmo- 
nautes et généreusement inclus 
dans les rations alimentaires des sol- 
dats. Mais on rde l’éventualité d’une 
utilisation délibérée des sportifs 
pour améliorer ions performances. 

JUSQU'A NAGANO 

Jeune femme résolument tournée 
vers l’Ouest - die est proche de la 
skieuse italienne Stefaina Belmon- 
do, qui la tâtonne dans toutes les 
compétitions-. Elena Vâlbe passe 
pour avoir son franc-parier. EDe ne 
refuse pas une lampée de vodka 
mais semble s’irriter d’en voir 
d’autres, comme la peu diserte Liu- 
bov Egorova, toujours empêtrés 
dans les oripeaux d’un ancien ré- 
gime qui a admis, depuis sa chute, la 
pratique du dopage institutionnali- 
sé. Ses réponses évasives lorsqu’on 
aborde la préparation des coureurs 
russes à ses débuts intematfrinaii» 
en 1989 indiquent qu’elle ne veut 
plus penser au passé. EUe n’en a pas 
le trâps. Mère célibataire, Qena a 
dû confier son enfant à sa mère le 
temps des épreuves. Son adoles- 
cence, die l’a passée à rêver de quit- 
ter sa vflle natale de la région du dé- 
troit de Bering où la misère faisait la 
loi. De là, les jouis de beau temps, 
eBe devinait P Alaska, le côté où die 
aurait voulu naître. 

Aujourd'hui, die vit à Moscou, où 
elle a fait construire une maison 
grâce aux 8 000 dollars qu’elle em- 
poche par course gagnée. Depuis 
1989. elle n’a jamais terminé plus 
mal qu'à la troisième place de la 
Coupe du monde, son palmarès 
comporte six médailles aux Jeux 
olympiques et seize en champion- 
nats du monde. En avril, Eleoa 
Vâlbe fêtera ses vingt-neuf ans, 
avant d’attaquer sa dernière saison. 
«Parce qu’il est temps», dit-elle so- 
brement EDe compte célébrer sa 
sortie à nssue des Jeux olympiques 
de Nagano, au Japon, en rempor- 
tant enfin une médaille d’or indivi- 


4 titres dans ces championnats 
(15 km Bxe, 5 km dasâque - après 
le déclassement (TEgorova -, 10 km 
poursuite et relais), po urrait folie un 
parcours sans fautes à dJe s'impose 
dans le 30 km classique samedL Les 
Françaises Sophie Villeneuve, Annick 
Pierrel, Anne-Laure Cûndevaux et 
Karine Phifippot se sont dassées 7” . 
• Saut par équipes 
Le titre de champion du mande de 
saut par équipes député sur grand 
tremplin (K 120) est revenu à la 
Finlande, devant le Japon et 
P Allemagne. La France s’est classée 
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L’EDUCATION 

DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION 

Hors-série spécial IUT et BTS 
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POUR EXAMINER 
DE PLUS PRÈS 
LE CHOIX 


■ Eludes : du fait d'une relative dé- 
saffection des bacheliers, ces for- 
mations sont devenues moins sé- 
lectives. le choix d'une formation 
de qualité, surtout dans le privé, 
n'en est que plus délicat. 

■ Poursuite d'études : la poursuite 
d'études reste un choix rentable. 

Le Monde de l'éducation a recen- 
sé 287 formations en un an 
après un BTS ou un DUT. 

■ Emploi, carrières : même si 
l'insertion professionnelle des 
BTS et DUT s'est dégrade 
diplômes restent de Dons 
sur le marché de l'emploi. 
D'autant que des perspec- 
tives de promotion interne 
s'ouvrent dans les entre- 
prises. 

IUT, STS : une piste à 
ne pas négliger, avec 
ce guide pour vous ai- 
der à choisir. 


ET D'UN BTS 
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BTS et DUT s'est dégradée, ces 
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* Attention, 
ce bofwérie 
n'esipas 
i ndus dons 
l’abonnement 
ou Monde 
deléducafûn. 


EN VENTE UNIQUEMENT* CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX ■ 30 F 
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Carole Montillet termine troisième 
de la descente de Hakuba 

IA FRANÇAISE CAROLE MONnUJET a pris, vendredi 28 février; la troi- 
sième place de la descente de Coupe du monde de Hakuba, au Japon, un 
des rites des prochains Jeux otympiqaes d’hiver de Nagano. L’épreuve a été 
remportée par la Russe Warwara Zeîenskaïa, qui acquiert ainsi son 
deuxifane succès an un mois. Lachanqrônne du monde, F Américaine Eflla- 
ry Lindh, est arrivée en deuxième position. La Suissesse Hddi Zurbtiggen, 
sixième vendredi à Hakuba, reste en tète du classement général de la 
Coupe du monde de descente. 

■ GOLF : JPosé Maria Olazabal a repris, jeudi 27 février; la compétition à 

l'occasion du Desert Classe, tournoi organisé à Dubaï et comptant pour le 
circuit européen. L’Espagne^ était tenu écarté H qmfc dix-huit mois des par- 
cours par une douleur persistante dans le pied. - (AP.) (AP) 

■ FOOTBALL. : Xavier Qravetame a été suspendu pour deux marchés par 
la commission de cfisrïpfine de la Ligne nationale de football (LNF), jeudi 
27 février L’attaquant marseillais avait frappé te Bordelais Jean-Rare Ffc- 
pin, tors d’un match de championnat, samedi 22 février, ftir ailleurs, te 
stade Fëfix-BoBært, à Lens, a été suspendu pour un match famé et un 
match avec sursis après qu'un juge de touche eut été blessé par un jet de 
projectile, te 13 lévrier 

■ TENNIS: Yamtick Noafa étrerme à Tokyo ses galons de capitaine de 
l’équipe de finance féminine (te tennis (Mary Pierce, Nathalie Tauzlat, 
Anne-GaSe Sidot, Alexandra fusai), à Foccasston du pwtnHT tour de la 
Fed Cap, contre te Japon, samedi 1" et Æmanrhp 2 mais. 


Patricia Jotty 
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La production de riz devra augmenter de 70 % 
pour satisfaire la demande mondiale en 2020 


L’Amérique du Sud pourrait devenir le grenier d’une planète qui comptera 8,5 milliards d’habitants 


ni^r-ui r «« « r™» ae m morne i 

rnumanrté. ^ 1®95» sa production a dépas 
pour la première fois, celle du bié. L'augena* 


tion des rendements a été surtout obtenue grâce de demain, les agronomes songent à faire davan- 
â la riziculture briguée, qui assure 75 % des ton- tage appel à la riziculture pluviale et à b rizi- 
nages. Août faire face aux besoins alimentaires culture mondée, encore peu développées. 


DEPUIS sa « domestication », 
dont témoignent des traces vieilles 
de 6 000 ans découvertes à Non 
Nok Tria (Thaïlande) sur des tes- 
sons de poterie, le riz a pris une 
importance considérable dans 
notre alimentation. Cultivé essen- 
tiellement en Asie, qui en est le 
premier consommateur, c’est Tali- 
ment de base de plus de la moitié 
de la population mondiale. En 
1995, sa production a dépassé celle 
du blé, avec 550 millions de tonnes 
de riz non décortiqué (paddy), ce 
qui correspond à 330 millions de 
tonnes de riz blanchi 

Ces chiffres sont en partie le 
fruit de la « révolution verte », 
lancée dans les années 60. Les ac- 
tions engagées ont alors permis 
d'augmenter les rendements de la 
riziculture irriguée (75 % de la pro- 
duction mondiale de riz) grâce à la 
mise en culture de variétés pro- 
ductives, à une meilleure gestion 
des ressources en eau et à Putüisa- 
tion massive d’engrais et de pesti- 
cides. Mais ces progrès ne peuvent 
être indéfinis. La question se pose 
donc de savoir comment on pour- 
ra subvenir aux besoins d'une po- 
pulation mondiale qui, en 2020, 
tournera, selon les démographes, 
autour de 8,5 milliar ds d'individus, 
et de savoir aussi quelle sera la 
part du riz dans ràtimentztion. 

Dans îme étude récente intitulée 
« Vision 2020», l’institut interna- 
tional de recherche sur le riz QR- 
RI), situé aux Philippines, estime 
que la production rizicoîe devrait 
augmenter de 70 % pour faire face 
à ces nouveaux besoins. Certes, D 
est toujours possible de gagner 


quelques points en augmentant les 
rendements de la riziculture irri- 
guée. Mais les agronomes songent 
plutôt à exploiter, plus qu’on ne l’a 
fait jusqu'à présent, les potentiali- 
tés de deux autres modes de 
culture du riz; la riziculture plu- 
viale (18 % des surfaces) et la rizi- 
culture inondée (32 %). 

PETIT (MAIS MUSCLÉ 

Pour augmenter encore les ca- 
pacités de la riziculture irriguée, 
ITRR1 a conçu Super-riz, un plant 
capable d'un rendement de 
15 tonnes à l'hectare, soit une aug- 
mentation de 50 % du potentiel de 
rendement des variétés issues de 
ta «révolution verte». De petite 
taille, peu fourni en tiges, doté 
d'épis plus longs, il fait preuve de 
quelques faiblesses face aux as- 
sauts des insectes et des parasites, 
même s'O affiche une grande résis- 
tance au froid et à la chaleur, à 
l'humidité et à la sécheresse. Tou- 
tefois, « cette nouvelle variété, des- 
tinée à être semée et non p/us repi- 
quée, afin de diminuer les coûts de 
main-d’œuvre, n 'est pas encore dis- 
ponible, et nécessitera plusieurs an- 
nées de recherche », confesse 
Christian Poisson, responsable dn 
programme riz au Centre de coo- 
pération internationale en re- 
cherche agronomique pour le 
développement (Grad) de Mont- 
pellier (Hérault). 

Le temps presse donc pour dé- 
velopper les antres types de 
culture du riz. D’abord la rizi- 
culture pluviale, déjà dominante 
en Afrique et en Amérique du Sud. 
Certains spécialistes n'hésitent pas . 


à dire que l'Amérique du Sud, 
riche de 230 millions d’hectares de 
terres et de savanes à mettre en 
culture, pourrait devenir le futur 
grenier à riz de la planète. A condi- 
tion cependant de diminuer les 
risques liés à l'eau, et d’en faire 
une culture productive. 

Dans ce but, les chercheurs 
tentent d'adapter cette plante à 
une pluviosité aléatoire. Leurs ef- 
forts panent donc sur la « sélec- 
tion de xariétés tolérantes à la sé- 
cheresse » et sur la mise au point 
de « techniques culturales qui favo- 
risent le développement des racines 
en profondeur », souligne Christian 
Poisson dans les «> Comptes ren- 
dus de l'Académie d’agriculture » 
(1996/82 n°7). En cas de succès, les 
rendements pourraient atteindre 
4 tonnes à rhectare. 

La riziculture en zone inondée 
est également porteuse de grandes 
promesses. Ce type de culture 
aquatique, où la maîtrise de Teau 
est moins bien assurée que pour 
l'irrigation, couvre en Asie la 
même surface que la riziculture ir- 
riguée. «La Thaïlande, premier ex- 
portateur mondial de riz, et en par- 
ticulier de riz parfumé, produit plus 
des trois quarts de son riz en zone 
inondée. Et certains experts estiment 
que c’est la forme de riziculture qui 
aura la plus forte croissance au 
cours des prochaines décennies, 
compte tenu de sa rentabilité 
économique », ajoute Christian 
Poisson. 

Mais, pour réussir, les pro- 
blèmes liés à une alimentation en 
eau aléatoire devront être maîtri- 
sés, sans que (es coûts de produc- 


tion soient augmentés, ce qui sup- 
pose raménagement de systèmes 
hydrauliques peu coûteux et la 
mise au point de variétés de riz 
adaptées. Ce qui est en cours de 
réalisation en Afrique de l’Ouest et 
en Asie. 

Ull£ INCONNUE: LA CHINE 

Sauf catastrophe imprévue, la ri- 
ziculture aura peut-être les 
moyens de foire face aux besoins 
alimentaires de demain. A condi- 
tion de mettre également en 
œuvre une révolution «* double- 
ment verte », qui concernera, cette 
fois, tous les types de riziculture. 
Cette * nouvelle révolution agri- 
cole » devra atteindre les objectifs 
de la précédente, mais avec un 
souci « de plus grande durabilité, et 
des rendements qui ne nuisent pas à 
l'environnement», explique Chris- 
tian Poisson. 

Une inconnue subsiste néan- 
moins : la Chine. Peuplé de 1.2 mil- 
liard d’habitants (près de 22% de 
la population mondiale), cet im- 
mense pays ne dispose que de 9% 
des terres cultivables. Sera-t-il ca- 
pable d'assurer son autosuîtisance 
alimentaire le siècle prochain ? Ac- 
tuellement, il produit 30% des 
tonnages mondiaux de riz et as- 
sure ses besoins. Mais, « si la Chine 
devient déficitaire, explique Hélène 
Ben?-, agro-économiste au Cirad. 
personne ne pourra répondre à sa 
demande, car le marché du riz est 
très étroit Les surplus ne repré- 
sentent que de 3% à 5% du riz pro- 
duit dam le monde ». 

Christiane Gains 


Les agronomes prônent une révolution verte durable 


LA PLANÈTE - toute la planète - mangera* ' 
t-elle un jour à safaim ? Après trente aminées 
d’aide au développement, la question se pose 
toujours. Selon l’Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l’agriculture 
(FAO), 800 millions de personnes, dont 
170 millions d’enfants en bas âge, souffrent 
encore de sous-nutrition. Et, en 2025, alors 
que la population mondiale aura vraisembla- 
blement dépassé huit milliards d’individus, 
dont sept dans les pays en développement, 
les déficits en céréales de ces nations pour- 
raient atteindre 400 millions de tonnes. Le 
paradoxe est que la production agricole croît 
plus vite que la population, à l'échelle du 
globe. 

Pourtant, la « révolution verte », engagée 
dans les années 60 par les gouvernements oc- 
cidentaux pour lutter contre les menaces de 
famine en Asie, avait fait naître de vifs es- 
poirs. Grâce à des travaux d’irrigation, à l’in- 
troduction de variétés de riz et de blé plus 
productives et à l'utüisation massive d'en- 


grais et de produits phytosanitaires, « des 
pays asiatiques sont devenus autosuffisants », 
observe le Centre de coopération Internatio- 
nale en recherche agronomique pour le déve- 
loppement (Cirad). Mais, si l’Asie du Sud et 
celle du Sud-Est ont globalement profité de 
ces succès, la croissance n’a que très peu tou- 
ché l’Afrique et l'Amérique latine. 

COÛTS ENVIRONNEMENTAUX 

Depuis quelques années, relèvent les scien- 
tifiques, «le rendement de la production cé- 
réalière plafonne dans plusieurs Etats d'Asie ». 
Ces contre-performances s’expliquent, pour 
partie, par une moindre utilisation des en- 
grais consécutive à leur renchérissement. 
Mais les experts l'imputent aussi à un salage 
des sols et à une remontée des nappes dans 
les zones d’irrigation intensive. 

Plus globalement, ils constatent que « la ré- 
volution verte a engendré des coûts environne- 
mentaux nouveaux ». Plus grave peut-être, la 
monoculture du blé et du riz. avec un nombre 


restreint de variétés, a conduit à « une perte 
de diversité biologique», c’est-à-dire à la dis- 
parition de variétés peut-être moins perfor- 
mantes, mais dont la conservation aurait of- 
fert une meilleure sécurité alimentaire. 

Un nouveau modèle prévaut désormais; 
celui d’une révolution « doublement verte *■ 
associant gains de productivité, respect des 
écosystèmes locaux et maintien du potentiel 
de diversité génétique. Ce concept, formulé 
par le Groupement consultatif pour la re- 
cherche agricole internationale (GCRAI), a 
été largement mis en avant, lors du récent 
sommet mondial de l’alimentation qui a eu 
lieu à Rome [Le Monde du 16 novembre 1996). 
Tout reste cependant à faire, souligne Pierre 
Castella, l’un des responsables des études en 
prospective et politiques agricoles du Cipra, 
qui insiste sur la nécessité « d’une volonté po- 
litique pour faire participer les agriculteurs 
pauvres à ta croissance économique ». 

P.L.H. 
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PHILATÉLIE 


Les crédits ruraux, 
un espoir en pointillés 

Adapté aux besoins des villages, destiné 
à une clientèle pauvre, ce mode de financement 
a fart ses preuves dans plusieurs pays 


POUR FAVORISER des projets 
agricoles dans les régions les plus 
démunies, fi ne suffit pas de se 
préoccuper de la terre, des se- 
mences ou du bétail II faut aussi, 
et surtout, que les populations lo- 
cales aient les moyens de s’y 
consacrée Cest tout l’objectif des 
systèmes décentralisés, ou crédits 
ruraux : des structures légères de 
financement adaptées aux besoins 
de chaque vidage, qui s'adressent 
à une clientèle pauvre n'ayant pas 
accès aux systèmes banquaires 
classiques. 

La formule, testée depuis b fin 
des années 70 par la Grammen 
Bank au Bangladesh, y a large- 
ment fait ses preuves. Peut-il en 
être de même en Afrique, dans un 
contexte social, culturel et écono- 
mique très différent de celui de 
TAsie ? □ semblerait que oui. Ainsi 
que l’ont rapporté les participants 
du forum « Agricultures du 
monde », organisé par le Centre 
de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le 
développement (Cirad), à l'occa- 
sion du Salon de l’agriculture, plu- 
sieurs projets de crédit rural, timi- 
dement amorcés en Afrique de 
l’Ouest depuis une dizaine d’an- 
nées, commencent à donner des 
résultats. Mieux ; certains ont élar- 
gi leur cible d’action à récheüe ré- 
gionale, voire nationale. 

« SERVICE DE PROXIMITÉ » 

« Les expériences de crédit rural 
réussies comportent toutes fa même 
philosophie de départ : fonder un 
service de proximité avec les clients, 
et leur proposer un fonds de crédit 
adapté au plus juste à leurs préoc- 
cupations ». précise Cécile Lapemi, 
du Cirad. Né à la fin des années 80 
dans le Yatenga (région nord du 
Burkina-Faso), un « projet promo- 
tion petit crédit rural » (PPPCR) 
est ainsi parvenu, année après an- 
née, à relancer l'économie rurale 
dans cette région du Sahel ravagée 
par la grande sécheresse de 1984. 
Son principe : un prêt de 5 000 à 
50 000 francs CFA (50 à 500 francs 
français) par personne, après exa- 
men minutieux de son intérêt so- 
da! et de sa viabilité. 

Accordés en priorité aux 
femmes (la population b plus dé- 
sœuvrée à cause 1a crise), rem- 
boursés à 98 %, les crédits ont en- 
suite été étendus à quatre 
provinces différentes du Burkina- 
Faso, où leur nombre atteint au- 
jourd'hui 30 000. Une réussite qui 
impose aux quatre partenaires du 
projet - la Caisse nationale de cré- 
dit agricole (CNCA), la Caisse 
française de développement 
(CFD), l’assodation privée Sahel- 


Action et le Cirad - un travail de 
gestion et de suivi de plus en plus 
lourd, ainsi que b mise en place 
d’un cadre juridique adéquat. 
Raoul Sanon, directeur de ce 
PPPCR, prédse s'orienter vers la 
• création d'un établissement fi- 
nancier de droit burkinabé», une 
soriété à capitaux dont la CNCA 
serait le prindpa/ actionnaire. 

TAUX DE RBMBOURSBMENr:99% 

Autre expérience concluante; 
celle de la coopérative d’épargne 
et de crédit Kafo Jigjné lancée il y a 
dix ans à peine dans le sud du Ma- 
li. Mis en place dans la zone d'in- 
tervention de la Compagnie ma- 
lienne de développement des 
textiles, ce réseau coopératif pour- 
rait concerner, à terme, plus de 
deux millions de personnes. Ré- 
parties sur 4 800 villages et 176 000 
exploitations agricoles, celles-ci 
vivent essentiellement du coton, 
culture de rente dominante asso- 
riée à des cultures vivrières. Dé- 
sormais entièrement gérée par les 
Maliens, Kafo jigjné est constituée 
de 45 000 sociétaires et de 71 so- 
ciétés coopératives. Ses fonds 
propres dépassent 400 millions de 
francs CFA. les taux de crédits 
vont de 2% à 4 %, et le pourcen- 
tage de remboursement est de 
l’ordre de 99%. 

Au-delà de l’Intérêt qu'il pré- 
sente au niveau régional, le sys- 
tème du crédit rural aura-t-ü un 
avenir plus large ? Fourra-t-il re- 
layer les banques de développe- 
ment. dont les faillites se sont 
multipliées il y a une quinzaine 
d'années ? «Les très bons taux de 
remboursement qui sont obtenus 
ont en tout cas prouvé que financer 
des populations pauvres n’était pas 
plus risqué que financer des popu- 
lations riches », constate Betty 
Wamphler, économiste-agronome 
au Grad- Pour nombre de ces sys- 
tèmes financiers, la véritable 
épreuve provient en fait de leur 
réussite, qui impose têt ou tard à 
leurs organisateurs d’élargir et de 
donner un cadre institutionnel à 
leur porte-feuilie de crédit Ce qui 
suppose non seulement de maîtri- 
ser les coûts et d’augmenter les 
ressources, mais aussi « tf estimer 
les risques, d’être continuellement 
adaptable à de nouvelles filières et 
de nouveaux marchés tout en main- 
tenant le principe d’un service de 
proximité ». 

L’enjeu est à 1a hauteur du défi : 
80% à 90% des populations ru- 
rales africaines n’ont actuellement 
accès à aucun système de finance- 
ment 

Catherine Vincent 
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Gabin, Ventura et les autres 


HORIZONTALEMENT 
L Un accord fait sur te dos de 
l’autre. - IL Personne n’a de mare 
dibuies dans sa faroiDe. la moitié 
du rôle. - m. Par id b mauvaise 
soupe. Ne se retrouve pas seul 
dans l’aventure, tout du moins 
moralement. - IV. Parlé dans 
r Antiquité. Sur une plaque batave. 
Circule en Bulgarie. - V, Très 
grande distance. Collectionneur 
d’images et de son s. Prend les 
mesures nécessaires. - VI. Allume, 
chaque fois qu'fl reçoit - VU Sans 
aucune fioriture. Eclat de nre- 
Dans les légumes. - Vffl. Renforce 
Paccord. Portent plume. Bon ou 


i ) 



mal, il faut Paccepter. - IX. Nous 
vient d'Ecosse. Donne le temps à 
Athènes. - X. La multiplication est 
je résultat de b division- 

VERTICALEMENT 

L Peuvent être assimilées à des 
mères porteuses. - 2. Est bonne en 
culture générale. Pour tirer des 
traits. - 3. Une tache enfantine. 
Croquant s’il est petit- Supposi- 
tion. - 4. Comme des femmes qui 
tournent dans l’espace. - 5. Chez 
l'athée iP ais aussi chez Thérèse. Se 
pointe au bout du doigt. - 6. 
Souvent avec les autres. D'un auxi- 
liaire. Légèrement éméché. - 7. 


Cest un signe. Doit être allongé 
pour être agréable. - 8. Touchera à 
la pureté et à l’intégrité. - 9. 
Réfractaire à toutes les expé- 
riences. Conjonction. Titre anglais. 
- 10. Ce n’est pas toujours faire 1e 
bon choix. Note. - 11. Mis en 
valeur. Etablit les règles du jeu 
échangiste international - 12. Se 
lance dans b grande aventure. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97034 

HORIZONTALEMENT 

1. Vaporisateur. - 11. Epite. 
Amorti. - QL Gitane. Embue. - fV. 
Evasion. Buts. - V. Ton. Flopée. - 
VL Arcole. Aussi. - VU. Réê. Ast 
En. - VIH. Is. Pulls. ONG. - IX. 
Enrubanné. - X. Nécessiteuse. 

VERTICALEMENT 

1. Végétarien. - 2. Aprvores. - 3. 
pitance. Ec. - 4. Otas. Pne. - 5. 
Renifleurs. - 6. Eole. Lus. - 7. Sa. 
NÔ. AfijL - 8. Ame. Passât - 9. 
Tombeur. Né. - 10. Efbues. ONU. - 
12. Utut (tutu). Sénés. - 12. Riesling. 


AVEC SIX TIMBRES sur Lino 
Ventura, Bernard Blier, iean Ga- 
bin, Louis de Funès, Simone Si- 
gnoret et Romy Schneider. La 
Poste tentera, en 1998, de renou- 
veler te succès de la série « De ia 
scène à l’écran » de 1994. Ces six 
timbres constituent le temps fort 
de la première partie du pro- 
gramme philatélique de 1998. 

Un timbre sur Michel Debré 
(1912-1996), qui succède à Robert 
(timbre en 1982) et à Olivier (en 
1993), permettra aux Debré de 
prendre bonne place parmi les 
dynasties célèbres de !a philatélie 
(Curie, Poincaré, Charcot, etc.). 
Tandis que l'on peut noter dans 
ce programme, qui compte une 
quarantaine d’unités, l’absence 
de toute référence aux écrivains 
Chateaubriand (décédé en 1848), 
ou Joseph Kessel (né en 1898). 

• Timbres à surtaxe. Journée 
du timbre ; le type Blanc ; person- 
nages célèbres : tes six acteurs ci- 


tés ci-dessus ; Croix-Rouge (sur le 
thème des fêtes de fin d'année). 

• Timbres sans surtaxe. Série 
artistique : Eugène Delacroix, Pa- 
blo Picasso. Europa : la Fête de b 
musique. Série nature de France : 
les chevaux (quatre timbres). Sé- 
rie touristique : 1e Gois de Noir- 
moutier, la baie de Somme. 
Commémoratifs divers : millé- 
naire de l’abbaye de Moutïer- 
d’Ahun, 900 e anniversaire de la 
fondation de l’abbaye de Cîteaux, 
centenaire du Salon de l’automo- 
bile, 4CK anniversaire de la V e Ré- 
publique, Coupe du monde de 
football (trois timbres), b Réu- 
nion, Henri Collet (1885-1951), 
abbé Franz Stock (1904-1948), Mi- 
chel Debré (1912*1996), congrès 
de 1a Fédération française des as- 
sociations philatéliques à Dun- 
kerque, émission commune 
France-Chine. 

• Timbres semi-permanents. 
Dix timbres. 

Enfin, 1997 s’enrichit de 
timbres hors programme sur le 
maréchal Leclerc, le général de 
Gaulle (30 e anniversaire de sa vi- 
site au Québec), le domaine de 
Sceaux, la fête des corsaires 
basques et d’un «poste aé- 
rienne ». 

P. T. 


EN FILIGRANE 

■ Ventes. Vente sur offres Ber- 
trand Sinais (Paris, téL : 01-48-78- 
29-80) clôturée le 7 mars. Au cata- 
logue. plus de 10000 Jots, dont b 
collection d’Yves Souchard sur b 



Marianne de Gandon (plus de 
200 lots) comprenant les émissions 
consulaires de Jérusalem (1948) ; 
une forte rubrique d’entiers pos- 
taux ; une intéressante rubrique po- 
laire composée, notamment, de 
deux « Résidence de France » de 
1912 (départ 8000 F chacune) et 
d’un timbre d’Argentine oblitéré à 
Ushuaia en 1904, signé de Charcot 
(2 500 F); une carte postale neuve 
Arc-en-Ciel « liaison France-Amé- 
rique du Sud » signée par Mermoz 
et Couzinet (2 000 F). 

■ Saint Valentin. « Je t’aime », 
«Hi me manques», etc Four la 
saint Valentin, la poste néerlan- 
daise a émis une série de dix 
timbres à 80 c recouverts d’une pel- 
licule argentée à gratter dévoilant 
des messages tendres, ainsi qu’un 
timbre à gratter parfumé à la rose. 


ÙMaàt est ém parte SA La Monde. La reproduction dû toutariefe ést tfittnfi» sans raceart 
de radmmisîraiJoa CairmsMn iwmin des pumaux et putteaaora n 1 57 437. 

ISSN 0385-2037 * 


ImpiimMe du Monde 
12, tue M. Gimbouig 
îhnyt 


PRWTED K FRANCS 


feUtoaét 


PreUaectiSxacvrgtneaj : 

□omHquM Haut 

Dsrodtvr génial oénrd tfcru 


” 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Parla cedex 08 
74:014443 7800 Fax: 01 44 43 77 30 


3 




28 /LE MONDE /SAMEDI 1" MARS 1997 


AUJOURD'HUI 


Prévisions pour 
le 01 MARS 

vers 1 2h00 


Ensdeülé 



“ , ... «Ater 

. Hr f7 


■ - <.r - 



METEO 


Vent fort 


££ Ntfgr 


H 


LE 01 MARS 


FRANCE ontra-raer 

MILAN 

E/l/10 

DAKAR 

E/21/28 

Temps/Teropératures 

CAYENNE 

N/23/28 

MOSCOU 

*/- 2/0 

KINSHASA 

P/20/27 

minima/maxiraa 

FORT-DE-FR. 

E/24/25 

MUNICH 

N/-1/4 

LE CAIRE 

N/7/23 



NOUMEA 

P/26/27 

NAPLES 

N/3/11 

MARRAKECH 

N/ 10/20 

FRANCE 


PAPEETE 

P/26/27 

OSLO 

N/-2/1 

NAIROBI 

E/l 6/2 S 

métropolitaine 

POINTE-A-PIT. 

E/24/25 

PALMA DE M. 

N/13/14 

PRETORIA 

N/17/24 

AJACCIO 

E/5/ J b 

ST-DENJS-REU. 

E/25/27 

PRAGUE 

N/-2/5 

RABAT 

N/ 10/20 

BIARRITZ 

N '7/1 9 



ROME 

E/2/12 

TUNIS 

N/10/13 

BORDEAUX 

N/5/1S 

EUROPE 


SEVILLE 

E/5/1 9 



BOURGES 

E/4/ 15 

AMSTERDAM 

N/6/8 

SOFIA 

N/- 5/4 

ASIE-OCEABIE 

BREST 

E/5/15 

ATHENES 

P/9/ 11 

ST-PETERS. 

*/- 3/1 

BANGKOK 

E/21/32 

CAEN 

E/5/1 1 

BARCELONE 

E/7/14 

STOCKHOLM 

N/3/5 

BOMBAY 

E/19/30 

CHERBOURG 

E/4/12 

BELFAST 

P/6/ Il 

TENERIFE 

E/l 6/19 

DJAKARTA 

P/26/28 

CLERMONT-F 

N/4, '17 

BELGRADE 

C/-6/7 

VARSOVIE 

N/0/5 

DUBAI 

E/11/22 

DIJON 

E/2/ 14 

BERLIN 

P/3/8 

VENISE 

EM/10 

HANOI 

P/16/22 

GRENOBLE 

N/l/15 

BERNE 

C/0/4 

VIENNE 

E/-4/I0 

HONGKONG 

E/17/26 

LILLE 

E/7/ 13 

BRUXELLES 

E/6/9 



JERUSALEM 

N/9/18 

LIMOGES 

N/4/15 

BUCAREST 

N/- 6/5 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/11/29 

LYON 

N/4/15 

BUDAPEST 

E/-6/6 

BRASILIA 

P/20/24 

PEKIN 

E/-11/-5 

MARSEILLE 

E/5/17 

COPENHAGUE 

P/5/6 

BUENOS AIRES 

E/17/25 

SEOUL 

E/-5/2 

NANCY 

E/7/ 13 

DUBLIN 

N/6/1 1 

CARACAS 

C/2 1/2 4 

SINGAPOUR 

N/25/29 

NANTES 

N/4/ 16 

FRANCFORT 

P/1/8 

CHICAGO 

P/2/9 

SYDNEY 

E/ 17/27 

NICE 

E/7/16 

GENEVE 

C/-1/7 

LIMA 

N/14/21 

TOKYO 

N/7/14 

P.AR15 

E/6/15 

HELSINKI 

*/J/2 

LOS ANGELES 

E/6/14 



PAU 

E/2/18 

ISTANBUL 

P/3/5 

MEXICO 

E/9/25 



PERPIGNAN 

E/3/ 18 

KIEV 

N/-7/5 

MONTREAL 

PI- 5/2 

C: ciel couvert 

RENNES 

E/4/ 15 

LISBONNE 

E/8/19 

SAN FRANC. 

E/8/13 

E: ensoleillé 

5T-ET1ENNE 

N/4/16 

LIVERPOOL 

N/6/11 

SANTIAGO 

E/7/28 

N: nuageux 

STRASBOURG 

E/6/11 

LONDRES 

E/3/ 10 



P: pluie 


TOULOUSE 

E/5/17 

LUXEMBOURG 

E/2/S 

AFRIQUE 


*: neige 


TOURS 

E/4/ 15 

MADRID 

E/5/15 

ALGER 

E/8/ 15 




Soleil dominant 
et températures douces 


UN ANTICYCLONE centré de 
la Méditerranée à la France atté- 
nue le passage d’une faible per- 
turbation atlantique- Elle ne 
donnera que quelques pluies 
faibles sur le Nord-Est le matin, 
et des passages nuageux vers le 
sud du pays- 

Bretagne, pays de Loire, 
basse Normandie.- La journée 
s'annonce assez bien ensoleillée, 
malgré les nuages plus nom- 
breux sur le sud de la Bretagne 
l’après-midi. Le vent de sud- 
ouest soufflera assez fort sur les 
côtes de la Manche. La tempéra- 
ture maximale avoisinera 12 à 
14 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, hante Normandie, Ar- 
dennes. - Après les nuages de la 
nuit, le soleil restera prédomi- 
nant toute la journée. Le vent de 
sud-ouest sera modéré. Il fera 13 
à 15 degrés au meilleur moment 
de la journée. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté.- Le temps sera couvert 
le matin, avec quelques pluies 
faibles éparses. L’après-midi, le 
soleil reviendra et le temps sera 
peu nuageux. Il fera doux pour 


la saison, avec 11 à 14 degrés 
Paprès-mldL 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou- 
Charentes, il y aura quelques 
gouttes le matin, avec beaucoup 
de nuages. L’après-midi, le soleil 
fera de belles, apparitions par le 
nord de la région. Ailleurs, les 
passages de nuages élevés se- 
ront plus nombreux l’après-midi, 
avec une impression restant 
agréable; Il fera 15 à 18 degrés 
l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes.- Les nuages seront nom- 
breux le matin, puis l'après-midi 
les éclaircies reviendront par le 
nord, avec une impression assez 
agréable. Le thermomètre mar- 
quera 14 à 17 degrés l'après-midi. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse.- Sur la Corse, le soleil 
brillera largement toute la jour- 
née. Sur le reste des régions mé- 
diterranéennes, la matinée sera 
bien ensoleillée, puis l’après-mi- 
di, le ciel sera voilé par des 
nuages élevés, avec encore une 
impression de beau temps. Les 
températures maixmales seront 
printanières avec 17 à 21 degrés. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La fin des congés 
scolaires de février sera mar- 
quée par un samedi 1 er mars 
classé « rouge » par Bison futé 
dans les Alpes en raison des re- 
tours de la zone A (académies 
de Caen, Grenoble, Lyon, Mont- 
pellier. Nancy, Rennes et Tou- 
louse). Les difficultés de circula- 
tion devraient être encore 
renforcées par les départs en 
week-end. La Prévention rou- 
tière invite à ne pas * circuler 
samedi de 9 à 12 heures aux 
abords des stations de sports d'hi- 
ver en région Rhône-Alpes et de 
10 à 15 heures pour les stations 
des Pyrénées ■**. 

■ GRÈCE. Le syndicat des em- 
ployés du ministère grec de la 
culture a décidé, jeudi 27 février, 
de suspendre la grève qui, de- 
puis pins de deux semaines, 
avait entraîné la fermeture de 
l’Acropole et des deux princi- 
paux musées de Salonique. 

■ ALLEMAGNE. Lufthansa sera 
la première compagnie aérienne 
européenne à proposer, au dé- 
part de l’Allemagne, des liaisons 
sans escale vers Kazan et Perm, 
en Russie, les lundis et vendre- 
dis, à partir du 31 mars. 



TECHNOLOGIES 

Le disque optique succède à la cassette analogique 

Dans la bataille de l’enregistrement du son numérique, le MiniDisc remporte une victoire 


VICTOIRE du MiniDisc par 
K.-0. Telle semble bien être l’issue 
de l'affrontement entre la cassette 
numérique (DCC) de Philips et le 
MiniDisc (MD) de Sony. L'enjeu 
est de taille. 11 s’agit de maîtriser la 
technologie d'enregistrement nu- 
mérique du son destinée au grand 
publie. Après la révolution du CD, 
lancé en 1982, qui a progressive- 
ment remplacé le disque noir en vi- 
nyle, il reste à trouver une solution 
pour offrir la même qualité sonore 
lors de l' enregistrement. Deux 
stratégies s'affrontent alors. 

La première choisit d’appliquer 
la technologie numérique à la 
bande magnétique. Malgré l’échec 
de la cassette DAT, digital audio 
tape, soutenue par Sony auprès du 
grand public, Philips lance la DCC 
en 1991. Sa stratégie concilie passé 
et avenir. Les lecteurs DCC sont, en 
effet, compatibles avec les cas- 
settes audio analogiques. Le même 
appareil lit ces dernières, ainsi que 
les nouvelles DCC qu’fl peut, en 
outre, enregistrer avec la qualité 
numérique. Philips, inventeur de la 
cassette audio en 1963, semble 
avoir découvert la voie médiane 
parfaite. 

SOUPLESSE ET COMPACTÉ 

En 1993, Sony opte pour une 
voie radicalement différente en 
commercialisant le MiniDisc. 11 
s'agit d'un disque optique de faible 
encombrement (64 millimètres de 
diamètre) fonctionnant sur deux 
modes. Les MD préenregistrés uti- 
lisent la même gravure que celle 
des CD, tandis que les disques 
vierges sont enregistrables grâce â 
la technologie magnéto-optique. 
Les avantages majeurs sur la DCC 
résident dans la souplesse d'utilisa- 
tion et la compacité. 

Le disque optique, lu par un 
rayon laser, permet d’accéder ins- 
tantanément à n’importe laquelle 
de ses plages, alors que la DCC im- 
pose les mêmes délais de rembobi- 
nage que la cassette analogique. Et 
la petite taille du disque conduit à 
des Iecteurs/enregîstreurs por- 
tables nettement plus miniaturisés 
que leurs homologues en DCC Par 
contre, le MD rend brutalement 
obsolète les cassettes analogiques. 
11 provoque le même phénomène 
que le CD lorsqu’il a réduit au si- 


lence des discothèques en vinyle 
parfois très fournies. 

Lors des premières années, les 
nouveaux standards se sont neu- 
tralisés. Promus par les deux 
géants mondiaux de l'électronique 
grand public, ils ont mis le 
consommateur dans r impossibilité 
de choisir sans prendre un risque 
d’autant plus considérable que les 
prix de vente restaient très élevés. 
En 1996, un baladeur DCC coûtait 
environ 2 000 francs, tandis que le 
lecteur/enregistreur de MD dépas- 
sait les 3 000 francs. 

LE CHANT DU CYGNE 

« Nos entretiens avec des consom- 
mateurs ont montré que l'incertitude 
sur la pérennité du format constitue 
le principal obstacle à l’achat d'un 
MD », explique Thierry David, res- 
ponsable du marketing audio chez 
Sony France. Sony et Philips paient 
donc le prix de leur désunion. 
Cette situation rappelle les débuts 
difficiles de la cassette vidéo 
lorsque Betamax, V 2000 et VHS se 
déchiraient. Sony et Philips avaient 
alors dû renoncer à leurs formats 


Le remplacement de la cassette 
magnétique analogique 
enregistrable, inventée par Philips 
dans les années 60, résiste aux 
assauts répétés de la technologie 
numérique. En attendant le CD 
enregistrable et effaçable, 
plusieurs solutions ont été 
commercialisées : 

• La DAT (Digital Audio Ihpe) 
échoue dans les années 80. Cette 
cassette numérique promue par 
Sony est incompatible avec les 
cassettes analogiques. Elle reste 
aujourd’hui confinée dans les 
applications professionnelles. 

• La DCC (Digital Compact 
Cassette) lancée par Philips au 
début des années 90 tente de 
concilier les mondes analogique et 
numérique. Les 
lecteiWenregistreurs de DCC 
peuvent tirent les cassettes 
numériques. Mais le prix trop 
élevé de ces appareils les empêche 
de se démocratiser. De plus, la 
DCC ne dispose pas de l'accès 


pourtant considérés, à l’époque, 
comme supérieurs au VHS. 

Aujourd'hui, c'est Philips qui fait 
les frais de la bataille pour le son 
numérique. Déjà, l’une de ses 
marques, Marantz, s’est ralliée au 
MD, qu’elle commercialise au Ja- 
pon. Outre la perplexité des 
consommateurs devant les deux 
solutions offertes, Philips s’est 
heurté à une difficulté technique. 
Les têtes d'enregistrement DCC 
sont si complexes que les techni- 
ciens d’Eïndhoven ne sont pas par- 
venus à en maîtriser suffisamment 
la fabrication pour faire baisser 
leur coût de production de façon 
significative. Le baladeur enregis- 
teur DCC est ainsi resté aux alen- 
tours de 2 000 francs. Plus en- 
combrant et plus lourd, D n’offre 
pas une alternative séduisante aux 
modèles à cassette analogique, et 
ne parvient pas à s'imposer: 

Aussi, fin 1996, Philips « casse » 
discrètement les prix qui tombent 
en dessous de 1 000 francs. Ce que 
certains consomateurs peuvent 
prendre comme le signal de départ 
d'une diffusion de masse n'est 


rapide à son contenu, 
une fonction à laquelle le disque 
compact (CD) a habitué 
le grand public. 

• Le MD (MiniDisc) de Sony 
prend le contre-pied de la DCC H 
adapte la technologie du CD à 
l’enregistrement et à la portabilité. 
Plus petit qu’un lecteur de CD, û 
permet de concevoir des appareils 
plus compacts que ceux les 
lecteur^enregistreurs de DCC En 
revanche, le MD est incompatible 
avec tous les formats existants. 
Aujourd'hui, Sony, entre autres 
fabricants, propose une gamme 
d'appareils MD: 

- baladeur lecteur (1 500 F) ; 

- baladeur lecteur avec batterie 
(2500 F); 

- baladeur lecteur et radio ou 
lecteur-enregistreur (3 000 F) ; 

- autoradio (environ 3 000 F) ; 

- platines de salon (4 000 F et 
12 000 F); 

- les disques MD coûte de 50 F 
(60 minutes) à 60 F (74 minutes). 


autre qu'un chant du cygne_ Au- 
jourd’hui, Philips France a bien du 
mal à définir sa stratégie DCC. 
L’échec commercial est admis du 
bout des lèvres et le produit est 
considéré comme «en som- 
meil 0 reste à espérer que le fa- 
bricant continuera à distribuer des 
cassettes DCC vierges pour ne pas 
léser outre mesure ceux qui lui ont 
fait confiance en concédant un im- 
portant sacrifice (mander. 

CONVAINCRE LE PUBLIC 

Dans Pétât actuel des dévelop- 
pements technologiques, la vic- 
toire du MD est donc consommée. 
Débarrassé de la concurrence de la 
DCC, il va néanmoins devoir 
convaincre le public de s’équiper 
d’un appareil qui n'est pas compa- 
tible avec le format-roi du numé- 
rique, le CD. Mais Sony peut s’ap- 
puyer sur un marché japonais 
toujours aussi friand d’innova- 
tions. "Trois millions d’appareils de 
lecture et d'enregistrement, ainsi 
que 30 millions de MD vierges ont 
été vendus au Japon en 1996. 
Thierry David estime qu’aux Etats- 
Unis et en Europe, les ventes ont 
respectivement atteint 300000 et 
500 000 unités. 

La France représenterait environ 
15 % de ce dernier chiffre 
(75 000 exemplaires). Pour cette 
année, les prévisions de Sony 
tablent sur la vente de 6 millions 
d’unités au Japon. En Europe, les 
chiffres tripleraient tandis qu’fis 
quadrupleraient en France. 

1997 marquerait donc le début 
du véritable démarrage du MD. 
Pour réussir ce décollage, Sony 
dispose d’une gamme complète 
d'appareils, depuis le baladeur 
jusqu'à la chaîne hi-fi en passant 
par les autoradios. Les prix va- 
rient de 1 500 francs, pour le bala- 
deur lecteur MZ-E20, à 
12 000 francs, pour la platine de 
salon «ES» MDS-JA50ES. Mais 
c’est certainement le baladeur lec- 
teur-enregistreur MZ-R30 à 
moins de 2 000 francs qui devrait 
attirer le plus grand nombre 
d'acheteurs. A ce prix, l'enregis- 
trera ent numérique du son 
commence à être séduisant. Mais 
à 1 000 francs, il serait irrésistible. 


Un difficile passage de témoin 


SPORTS D'HIVER 

Les hauteurs de neige dans les stations 


VOICI les hauteurs d’enneige- 
ment au jeudi 27 février. Elles 
nous sont communiquées par 
l’Association des maires et sta- 
tions françaises de sports d'hiver, 
qui diffuse aussi ces renseigne- 
ments sur répondeur au 08-36-68- 
64-04, par Minitel 3615 EN MON- 
TAGNE ou 3615 CORUS, Inter- 
net : httj/vfwws kifrance .fr. 

Les chiffres indiquent en centi- 
mètres la hauteur de neige en bas, 
puis en haut des pistes. 

DAUPHINE-ISÈRE 

Alpe-d’Huez: 112-260; Alpe- 
du-Grand-Serre : 20-80 ; Auris- 
en-Oisans : 35-270 ; Autrans : 20- 
50; Chamrousse: 50-70; Le Col- 
let-d’Allevard : 10-110 ; Les Deux- 
Alpes: 70-280; Lans-en-Vercors : 
10-30; Méaudre: 5-30; Saint- 
Pierre-de -Chartreuse : 0-70 ; Les 
Sept-Laux : 30-120 ; Vfllars-de- 
Lans : 10-50. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 60-185 ; Les Carroz- 
d’ Arraches : 43-230 ; Chamonix : 
50-270; Châtel: 55-180; La Clu- 
saz : 45-260 ; Combloux : 25-160 ; 
Les Contamines-Montjoie : 60- 
200 ; Flaine : 65-210 ; Les Gets : 
50-150 ; Le Grand-Bomand : 25- 
190 ; Les Houches : 20-120 ; Me- 
gève: 20-175; Morillon: 00-210; 
Morzine-Avoriaz : 20-185 ; Praz- 
de-Lys - Sommand : 75-135 ; Praz- 
sur-Aiiy : 45-140 ; Saint-Gervais : 
75-130 ; Samoëns : 20-210 ; Thol- 
lon-les-Memises : n. c. 

SAVOIE 

Les Aillons : 5-103 ; Les Arcs : 
103-268; Arèches-Beaufort : 20- 
190 ; Aussois : 40-100 ; Bessans : 
100-116 ; Bonneval-sur-Arc : 115- 
240; Le Corbier: 70-200; Cour- 
chevel : 36-195 ; Crest-Vo- 
land - Cohennoz : 50-100 ; Flu- 
roet : 60-150 ; Les Kareliis : 85-175 ; 
Les Menuires : 70-175 ; Méribel : 
55-195; La Norma: 50-220; 


Notre- Darae-de-Beüecombe : 50- 
150 ; La Plagne : 150-280 ; La Ro- 
sière 1850 : 120-240 ; Saint-Fran- 
cois-Longchamp : 15-170; Saint- 
Martin-de-Bellevüle : 35-165; Les 
Saisies : 130-200 ; La Tania : 45- 
186 ; Tignes : 175-220 ; U Tous- 
suire : 60-100 ; Val-Cenis : 40-160 ; 
Val-Fréjus : 20-130 ; VaJ-d’Isère : 
155-260 ; Valloîre : 45-160 ; Val- 
meinier : 45-160 ; Valmorel : 60- 
180 ; Val-Thorens : 120-220. 

ALPES-DU-SUD 

Auron: 80-200; Beuil-Ies- 
Launes : n. c. ; Isola 2000 : 140- 
245 ; Montgenèvre: 130-240; Or- 
cières-Merlette : 65-320; Les 
Orres: 100-250; Pra-Loup: 65- 
245 ; Puy-Saint-Vincent : 80-280 ; 
Risoul 1850 : 65-190 ; Le 

Sauze - Super-Sauze : 50-210 ; 
Serre-Chevalier ; 70-250 ; Super- 
Dévoluy : 50-270 ; Valbeig : n. c. ; 
Val d’AlloVLe Seignus : 100-200 ; 
Val d’AUos/La Foux : 150-360 ; 
Vars : 65-190. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Themres : 00-60 ; Caute- 
rets-Lys: 40-100; Font-Romeu: 
40-90; Gourette: 5-130; Luz-Ar- 
diden: 20-90; La Mongie: 30- 
200 ; Feyragudes : 40-140 ; Piau- 
Engaly : 55-180; Saint-Lary-Sou- 
lan : 5-110 ; Luchon-Superba- 
gnères : 25-110. 

AUVERGNE 

Le Mont-Dore : 0-15 ; Besse/Su- 
per-Besse : 5-20 ; Super-Lioran : 
10-40. 

JURA 

Métablef : 0-42 ; Mijoux - lé- 
lex-La Faucille: 15-40; Les 
Rousses : 5-40. 

VOSGES 

Le Bonhomme : 10-20 ; La 
Bresse-Hohneck: 15-20; GéranJ- 
mer : 10-25 ; Saint-Maurice-sur- 
MoseUe ; 0-5 ; Ventron : n. c. 



Michel ASberganti 



' L ‘ vfiffi 




ÏÏÏÉAP^ Le mette “r en scène 

André Engel présente à la Maison 

îi f n - u /f de Bobi 9 n y (Seine- 
Saint-Denis) La Force de l'habitude. 
de Thomas Bemhard. L'écrivain au- 


CULTURE 
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trichien, mort en février 1989, a sus- teur Serge Meriin, dans Je rôle d'un 
cité beaucoup de passion et de scan- directeur de cirque, et le décorateur 
dates parce qu'il dénonçait la bêtise et costumier Nicky Rieti. • nou- 
et (es compromissions nazies de son VEAU directeur du Centre drama- 
pays. Cette pièce est servie par l'ac- tique national des Alpes, André En- 


gel est âgé de cinquante ans, il a même moment dans la petite salie 
signé de nombreux spectacles mar- de Bobigny une curieuse comédie 


quants et iconoclastes, qui sedon- 
naîent souvent hors des théâtres. 
• NATHALIE SCHMIDT présente au 


musicale, récital tragi-comique servi 
par des acteurs-danseurs-chanteurs 
français et américains. 
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André Engel revisite l'œuvre au noir de Thomas Bernhard 

Le metteur en scène, nouveau directeur du Centre dramatique national des Alpes, présente à la Maison de la culture de Bobigny 
« La Force de l'habitude », une pièce de l'irascible écrivain autrichien, qu'il aborde par le biais de la tendresse 


LA FORCE DE L'HABITUDE, de 
Thomas Bemhard. Traduction 
de Bernard Pautrat. Mise en 
scène : André EngeL Avec Serge 
Merlin, Juliette Croizat, Hnber- 
tus Biermann, Rémy Carpentier 
et Pascal Bongard. 

MC 93 BOBIGNY, 1, boulevard 
Lénine, 93000 Bobigny. M° Bobi- 
gny Pablo- Picasso. TéL : 01-41-60- 
72-72. Du mardi au samedi à 
20 h 30 ; dimanche à 15 b 3a 60 F 
à 140 F. Durée : 1 h 50. Jusqu’au 
28 mars. Tournée : 2 au 5 avril, à 
Annecy; du 8 au 12 avril, à 
Chambéry. Le texte de la pièce 
est édité à f Arche dans une tra- 
duction de Claude PorcelL 

En 1991, André Engel abordait 
pour la première fois Thomas 
Bemhard, en mettant en scène Le 
Réformateur avec Serge Merlin 
dans le rôle-titre et un décor de 
Nicky Rieti. Six ans plus tard, Engel 
revient à Bemhard dont il monte 
La force de /'habitude, toujours 
avec Serge Meriin. qui joue le rôle 
principal, et Nicky Rieti qui signe le 
décor et les costumes. Cette persé- 
vérance est payée de retour. On ne 
change pas une équipe qui gagne. 
On la parfait C'est le cas avec cette 
nouvelle mise en scène - la meil- 
leure à ce iour en France d’une 
pièce de Thomas Bemhard, qui a 
été souvent monté, et encore plus 
souvent massacré. 

La postérité sera sûrement plus 
aimable à l’écrivain autrichien que 
sa vie ne l’a été. Jusqu’à sa mort, le 
19 lévrier 1989, la création de ses 
pièces a souvent suscité l’énerve- 
ment quand ce ne lut pas la pas- 
sion. En Autriche, le point culmi- 
nant a été atteint avec Heldenplatz 
- La Place des héros - qui a été à 
l’origine d’un scandale national 
comme 9 ne peut en advenir qu’à 
Vienne, où le théâtre fait partie de 
la vie sociale aussi viscéralement 
que les cafés ou les cimetières. 
Dans Heldenplatz, Thomas Bem- 


hard s’en prenait à son pays, lâche, 
provincial, miné par les relents na- 
zis. Ces attaques n'avaient rien de 
nouveau - elles traversent Pceuvre 
de Pécrivain. Mais elles lurent en- 
flées par des rumeurs qui cir- 
culèrent avant la création de la 
pièce, au Burgtheater en 19S8, pro- 
voquant l’ire des hommes poli- 
tiques, le déchaînement de la 
presse. Cette fureur alla jusqu'au 
point que Thomas Bemhard, un 
jour qu’il marchait dans Vienne, 
fut agressé par un passant qui lui 
dit qu’on devrait le tuer. 

Cette joyeuse ambiance a grevé 
la perception du théâtre de Bem- 
hard. dont la réputation de pour- 
fendeur de l’Autriche - et de l'hu- 
manité - a souvent pris le pas sur 
la simple lecture de ses pièces. 
Certes, celui que l’on appelait 
« l’ermite d’Ohlsdort » (village où il 
vivait dans une ferme fortifiée) a 
répandu des flots de haine dans ses 
écrits. Mais cette haine s'inscrit 
dans une tradition littéraire autri- 
chienne, qui court de Grillparzer à 
Handke, en passant par Musfl, et se 
nourrit d’une relation passionnelle 
d’amour et de hune au pays natal. 

SYNDROME 

La France a connu une vague 
« bemhardienne », sur les scènes, 
en 1988-1990. Au cours de ces deux 
saisons, une dizaine de pièces ou 
récits furent portés au théâtre - 
dont Le Faiseur de théâtre. Simple- [ 
ment compliqué. Le Naufragé, Mi- i 
netti. La plupart des mises en 0 
scène, signées pourtant d’hommes 
de théâtre divers, ont souffert du 
même syndrome : une fébrilité 
exacerbée. On voyait des comé- 
diens jouer leurs rôles - quels qu'ils 
fussent - en ne cessant de s’activer 
(s’habiller, se déshabiller, planter 
des dous—1, comme s*Q fallait ab- 
solument en passer par une fréné- 
sie de l’action. Cette manie a ré- 
pandu les clichés les plus 
indécrottables sur Bemhard - dé- 
sespéré, compulsif, haineux, mé- 



Juliette Croizat et Serge Merlin. 


prisant la terre entière. La force 
d’André Engel est de rompre avec 
cet aveuglement C’est du côté de 
la tendresse, infime et infinie, que 
rôde sa mise en scène de Bobigny. 

D’abord, il y a le décor, qui n’en 
est pas un. On voit, posé sur un 
gravier noir qui caresse le premier 
rang des spectateurs, un chapiteau 
blanc à l’enseigne de Cirque Cari- 
baldi. Plus loin, une petite cara- 


vane, avec, devant, un aquarium et 
un fauteuil délabré. Une palissade 
délimite le terrain, une guirlande 
d’ampoules court jusque dans la 
salle. André Engel, qui tient au rap- 
port deux tierstan tiers entre public 
et plateau, a fait retirer les pre- 
miers rangs de fauteuils. Du coup, 
l’espace est immense, où Nicky 
Rieti peut déployer ses œuvres. Cet 
homme n’est pas un décorateur. 


Les chemins de la révolution 


LES CHEVEUX sont bruns, la barbe nais- 
sante, grise : André Engel vieillit avec ses 
boucles, sa bague au doigt et un kalachnikov 
dans l’âme. Au tournant de Mai 68, il ensei- 
gnait la philosophie. U a vite compris que les 
choses ne changeraient pas parce qu’O était 
soudain possible de mettre les tables en rond. 
U a quitté le lycée, direction les Cévennes. Eté 
1969. Là, sur le tournage des Camisards, de Re- 
né Allio, D rencontre Gérard Desaithe, Jean- 
Pierre Vincent et d’autres. 

Ils veulent une révolution mondiale. Ttout 
faire sauter. Beaucoup usent de mots. André 
Engel, lui, débarque avec Hegel et quelques ca- 
rabines. Puis il rejoint Vincent au Théâtre na- 
tional de Strasbourg. Là, il se lance dans la mise 
en scène. Fait sauter le cadre. Sort du plateau. 
Investit un haras pour Baal, un hôtel pour Kaf- 
ka théâtre complet, une colline pour Prométhée- 
Porte-Feu . où U donne rendez-vous aux specta- 
teurs le matin à 5 heures. Les pompiers 
viennent aussi. L’aventure strasbourgeoise 
prend fin avec la nommination de Vincent à la 
tête de la Comédie-Française, en 1983. André 


Engel s’en va, en solitaire. II rentre dans les 
théâtres, mais les détourne. Pour Penthésilée, il 
noie la grande salle de Chaillot dans la brume 
glacée d’une banquise. Pour Le Misanthrope, U 
maquille Bobigny en un manège à chevaux. 
Pour Venise sauvée, il fait clapoter l’eau d’une 
lagune nocturne. Quand D peut, il récidive, sort 
des salles. Alors fl investit le Bataclan (lulu), ou 
emmène les spectateurs en train depuis la gare 
du Nord jusqu'à une friche de La Plaine-Saint- 
Denis ( Dell’lnfemo ) - un moment terrassant 

COMBATIVITÉ RÉACTIVÉE 

André Engel ne réussit pas à tous les coups. 
Normal : la grâce et la perte obsèdent son 
théâtre. Aujourd’hui, il dit s’être assagi. * le 
suis beaucoup plus à l’écoute des comédiens, qui 
ne sont plus seulement les serviteurs d'une ma- 
chine-vedette de la représentation. - A l’âge de 
cinquante ans, fl opère sa révolutiou. Sans 
aimes - fl ne les a plus - mais avec une comba- 
tivité réactivée : depuis six mois, fl est directeur 
du Centre dramatique national de Savoie, im- 
planté à Chambéry et à Annecy. Une première 


dans son histoire. U l'aborde lucidement : * f ai 
pris ce poste parce que je n’étais plus libre. Les 
conditions économiques pèsent trop sur la créa- 
tion. Maintenant, je vais avoir Je l'argent ~ Dix 
fois plus: la compagnie d'Engel recevait 
950 000 francs ; le CDN est doté de 9 millions 
de francs. 

« Dn m’avait déjà proposé des institutions, ex- 
plique-t-il. forais refiisc. Je ne me vois pas 
comme un directeur. Je suis un metteur en scène, 
donc, au mieux, un directeur artistique, le n'ai 
pas assez de curiosité ou de ge’nérosité à regard 
des autres pour être un bon directeur classique. 
J’en ai trop vu qui se sont perdus en passant du 
plateau au bureau. Moi Je n'ai pas de bureau. Le 
CDN est une cellule de création, aivc huit per- 
manents. On va paumir tra\ ailler les questions 
artistiques. Pour l’instant, je réfléchis à ce qu'il 
est possible défaire. J’ai déjà prévenu que je suis 
un homme de l’extérieur, et que je sortirai du 
théâtre, pour aller en montagne ou sur les lacs. » 
André Engel ne changera pas. 


Nathalie Schmidt, enfant de Broadway 


TIME IS MONEY, comédie musi- 
cale de Nathalie Schmidt Mise 
en scène de rauteiuc. Avec Lici- 
nJo Da SBva. Christian Girardot 
MiSaid Hurley» Cuitis jones, Na- 
thalie Schmidt, Jacques Rentier, 
Diana de Barras, Rémy Joies et 
Lac Toulotte. 

MC 93 BOBIGNY, 1, bd Lénine, 93 
Bobigny. M° Bobigny Pablo-Pï- 
0550, TéL: 01-41-60-72-72- Do 
mardi au samedi, à 21 heures. 
Jeudi, à 19 heures. Dimanche, à 
16 heures. 90 F et 140 R Jusqu’au 
23 mars. 

Voilà plusieurs années que Na- 
thalie Schmidt, formée à l’école des 
Amandiers, alors dirigée par Pa- 
trice Chéreau et Pierre Romans, 
commerce avec P Amérique son 
genre scénique de piédDection, la 


comédie musicale. En 1986, la 
jeune actrice obtenait une bourse 
pour rejoindre YAmerican Musical 
and Dramatic Aeademy à New 
York ; boursière du gouvernement 
français, elle présentait dans la 
même ville, en 1995, Stupid French 
Songs à La MaMa tandis qu’elle 
écrivait Urne is Money- 
C’est le deuxième volet, présenté 
aujourd’hui à Bobigny, d’une série 
musicale - et comique - intitulée 
Les Sept Proverbes entamée avec 
Après la pluie le beau temps... 
Comédienne, auteur, metteur en 
scène, et id chanteuse, du genre 
habile : Nathalie Schmidt est une 
femme singulière, talentueuse, 
d’un courage qui surprend dans un 
monde théâtral qui rechigne à la 
parité, aussi bien aux postes de di- 
rection qu’à celui de la mise en 
scène~ On la retrouve ici serrée 


dans une petite robe lamée aux 
couleurs de son nom d’emprunt: 
Rose Bonbon, chanteuse de carac- 
tère foDe amoureuse de son agent 
et amant, petit ringard du show-biz 
accroché à son méchant cigare, in- 
capable de se hisser à la hauteur de 
ses dons. 

SIÈCLES P* HUMILIATION 

Time is Money est le rêve, 
souvent drôle, parfois acide, de 
Rose Bonbon, rêve de reconnais- 
sance, rêve de Broadway, chorus 
line et ovation debouL_ La chan- 
teuse croisera deux Afro-Améri- 
cains qui chercheront à lui faire 
payer les siècles d’humiliation infli- 
gés au peuple noir, trois danseurs 
de première bourre dont une tap- 
danseuse à la frimousse matoise, 
accompagnée, toujours, d’un pia- 
niste de troisième ordre qui arra- 


chera pourtant d’un piano de 
concert des accents insoupçonnés. 

Time is Money est un récital qui 
voyage dans les partitions Stephen 
Sondheira, Louis jordan, Leonard 
Bernstein ou Cole Porter ; c’est une 
comédie, petites scènes de transi- 
tion tricotées entre elles avec plus 
ou moins de bonheur et d'applica- 
tion - c’est là que le bât blesse ; 
c’est surtout une méditation sur 1e 
jeu, le corps, la voix, le théâtre en 
somme, et ses effets ratés, ses ren- 
dez-vous hasardeux, ses moments 
de cafard, ses instants jubOatoires 
aussi quand tous les moyens d’ex- 
pression se conjuguent enfin à 
l'unisson du plaisir de la scène. 
Voilà une petite comédie musicale 
franco-américaine mal fagotée 
mais terriblement séduisante. 

Olivier Schmitt 


mais un visionnaire. Lui qui aime 
les paysages de marais pour le vide 
de leur étendue, explore comme 
personne l'espace des théâtres. Il 
l’agrandit et - par on ne sait quel 
magie - donne le sentiment que la 
scène disparaît Cest vrai à Genne- 
villiers, où Nicky Rieti a imaginé 
pour Zakat, de Babel, une maison 
odessite de pure fantaisie. Pour La 
Force de l'habitude, il suggèTe un 
endroit vaste comme un monde 
enfermé. 

Caribaldi (Serge Meriin) dirige le 
cirque qui porte son nom. Un petit 
cirque familial, avec un iongleur, 
un dompteur, un clown et une dan- 
seuse Une débâcle itinérante. Le 
clown est arriéré, le dompteur al- 
coolique, le jongleur veut partir, la 
danseuse rit sans savoir pourquoi. 
C’est une enfant, la petite-fille de 
Caribaldi, lequel dirige son monde 
avec une poigne de tyran et une 
jambe de bois. 

LA MUSIQUE Bi PREMIER 

Tout ce qui l'intéresse, c’est de 
répéter le quintette de Schubert La 
Truite. Voilà vingt-deux ans qu'il s'y 
attelle, iour après jour. « Une théra- 
pie », dit-il. Son médecin lui a 
conseillé cette pratique, apte à 
maintenir la concentration. Cha- 
cun, au cirque, participe à l'exer- 
cice. Sans fin - il n’y en a pas de 
possible, parce que Vart est un 
sommet impossible à atteindre, 
surtout celui du quintette de Schu- 
bert La Truite, dit Thomas Bem- 
hartL 

Voilà, n n’y aura rien d'autre, 
dans La Force de l’habitude, que ce 
res sassement de Caribaldi. Et en 
même temps, il y a tout. La mu- 
sique en premier, sans quoi Bem- 
hard n’aurait pas existé. Dans 
L’Origine - premier livre de sa série 
autobiographique -, il a raconté 
comment, à l’internat de Salz- 
bourg, 0 répétait le violon dans la 
salle puante des chaussures, la 
seule que la direction nazie de 
l'établissement lui ait octroyée. 
Plus tard, fl a renoncé à la musique 
après avoir entendu Glenn Gould - 
trop grand pour que d'autres le 
suivent 

L'oreille est indispensable à qui 
veut lire Thomas Bemhard. La mu- 
sicalité dicte le rythme des mots, 
l'agencement de la pensée, les va- 
riations thématiques. Les détrac- 
teurs de l’écrivain lui reprochent de 
dire toujours la même chose. Ses 
fanatiques l’aiment justement pour 
cette raison : parce que, chez lui, le 
ressassement est comme la colère: 
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polémique, inusable. Une parti- 
tion. Ainsi avance La Force de l'ha- 
bitude. Musicalement, dangereuse- 
ment Sur le fil du recours sans fin 
aux mots, qui trahissent toute véri- 
té au moment où ils l’énoncent 
Mais ici, Bemhard dévoile peut- 
être plus qu’ailleurs dans son 

Un laboratoire 
d'exception 

André Engel et Nathalie 
Schmidt, les mettenrs en scène 
réunis aujourd’hui à la Maison 
de la culture de Bobigny, sont 
deux parmi les très nombreux 
artistes qui fréquentent assidû- 
ment ce qu’il faut bien tenir 
pont une des toutes premières 
scènes françaises. On ne compte 
plus les compagnonnages du di- 
recteur. Ariel Goldenberg, avec 
ce que le spectacle vivant 
compte de servants d’exception : 
les Français jourdheuü, Peyret, 
Langhoff, Pftoiset, Patte, Lavau- 
dant, Desartbe, Martineili, les 
Américains Wilson et SeUars, le 
Russe Lev Dodïne, l’Anglaise 
Deborab Warner, ainsi que 
Klaus Michael Grflber, le plus 
français des Allemands. La Mai- 
son de la culture est dotée de 
30 millions de francs de subven- 
tion, elle emploie quarante per- 
manents et dispose de deox 
salles qui permettent toutes les 
audaces de mise en scène. 


théâtre ce qui l’habitait et l’a tué : 
la force de J’art. seul capable 
d'apaiser la douleur, fût-ce dans la 
haine. En ce sens, le cirque Caribal- 
di représente le cirque d’un monde 
dont An dre Engel se fait l’ordonna- 
teur sensible. Dans J’espace de Nic- 
ky Rieti. il signe une mise en scène 
délestée de maniérisme et d'agita- 
tion. Son regard écoute les comé- 
diens - un quintette de solitaires 
intempestifs : Pascal Bongard, 
tombé d’on ne sait quelle planète 
pour jouer le clown ; Juliette Croi- 
zat, petite fille aux révérences 
bleues; Rémy Carpentier, domp- 
teur déglingué en collants roses; 
Hubertus Biermann, jongleur bi- 
lingue ; et Serge Merlin, immense 
acteur par qui Artaud nous parle 
depuis son ciel, certains soirs de 
grâce. Et alors le monde est grand 
comme le théâtre. 

Brigitte Stüino 
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Régis Durand, nouveau directeur du Centre national de la photographie 

« L'opposition entre les plasticiens, les reporters, 
les photographes du réel n'a plus de sens » 

Régis Durand, le nouveau cfirecteur du Centre na- Hannah Collins, Britannique installée à Barcelone. -Claire Chevrier et Mathieu Pemot- ainsi qu'un 
tional de la photographie (CNP), ouvre sa pro- S'y ajoutent dans un espace nommé l'Atelier, centre <f information qui devrait se développer 
grammation avec une exposition consacrée à deux expositions consacrées à de jeunes artistes après le déménagement du CNP, prévu fin 1997. 


L'empreinte ou l'enfance 
de l'art, mais pas seulement 

Une exposition au Centre Pompidou propose 
quelques recettes pour perpétuer l'image 
de l'homme sans recourir à la représentation 


i Vous succédez à Robert Deh 
plre à la tête du Centre national 
de la photographie (CNP), que ce 
dernier a créé en 1982. Quelles 
sont vos intentions ? 

- Robert Delpire a effectué un 
travail de pionnier avec des expo- 
sitions et la collection « Photo 
Poche », une idée éditoriale de gé- 
nie. Un public a été conquis, et les 
besoins sont aujourd'hui diffé- 
rents. Un lieu de diffusion tous 
azimuts n’est plus nécessaire et 
•• Photo Ftoche v a été cédée à Na- 
than. Le CNP na pas de collec- 
tions ni les moyens de financer des 
expositions historiques. Il appar- 
tient aux musées d’occuper ce 
champ, le souhaite donc orienter 
le centre vers la création contem- 
poraine. notamment en donnant 
la parole aux très jeunes artistes, 
que ie regroupe dans l'Atelier. 
Nous allons produire des œuvres, 
réaliser des catalogues. Nous dé- 
veloppons aussi un centre d'infor- 
mation. et le public pourra consul- 
ter gratuitement la banque de 
données Photo Doc de la Docu- 
mentation française sur deux 
bornes télématiques. Nous pu- 
blions Le Journal, un bulletin tri- 
mestriel de huit pages sur l'actua- 
lité du CNP et de la photographie 
en générai. 

- Vous avez aussi bouleversé 
l’aspect du lieu. 

-Je l'ai allégé, l’ai supprimé les 
effets de peinture en peignant 
tous les murs en blanc, l'ai accen- 
tué l'éclairage. J'ai voulu un lieu 
simple, net l'ai aussi modifié ia 
ligne graphique du CNP. j’ai rem- 
placé le logo - un œil - par notre 
nom pour indiquer clairement qui 
nous sommes, et nous inscrire 
dans le présent. 


FILM1NG THINGS, de Hannah 
Collins, Centre national de la 
photographie, hôtel Salomon de 
Rothschild, 11, rue Benyer, Pa- 
ris-8 e . Tel.: 01-53-76-12-32. Tous 
les jours sauf mardi, de 
12 heures à 19 heures. Jusqu’au 
5 mai. Catalogue, 100 p., 180 F. 
CLAIRE CHEVRIER et MATHIEU 
PERNOT, Centre national de la 
photographie, jusqu'au 31 mars. 
Catalogues, 50 F. 


L'hôtel de Rothschild n’a pas 
bougé mais à l’intérieur le chan- 
gement est spectaculaire. Les 
quatorze années de * règne » de 
Robert Delpire, fondateur du 
Centre national de la photogra- 
phie (CNP), sont officiellement 
closes depuis l’ouverture, mercre- 
di 26 février, de l’exposition Han- 
nah Collins, proposée par le nou- 
veau maître des lieux, Régis 
Durand. 

Ce fleuron national de la pho- 
tographie s'apparente au- 
jourd’hui à un centre d’art 
contemporain : murs blancs, ligne 
graphique épurée, publications 
sobres, images récentes (cer- 
taines produites pour cette expo- 
sition). souvent de format gigan- 
tesque, marouflées sur toile. 

ENTRE CONSTAT ET MISE B» SCÈNE 

Pour assurer en douceur (a 
transition, Régis Durand aurait 
pu «ouvrir» avec un photo- 
graphe de renom. Fidèle à ses 
convictions, assez culotté, il signe 
son arrivée avec une photographe 


- Quels seront les motivations 
de vos choix parmi toutes les 
pratiques photographiques ? 

- La photographie est concur- 
rencée par les nouveaux médias, 
l’image numérique, la vidéo. Cer- 
tains pensent que la photographie 
est obsolète. 11 n’en est rien, même 
s'il faut tenir compte de cette nou- 
velle culture visuelle. L'opposition 
entre les plasticiens, les photo- 
graphes du réel, les reporters n'a 
plus de sens. La photographie 
peut remarquablement parler du 
monde, avec des propositions 
multiples, à condition d’offrir une 
réflexion sur ce que peut l'image 
et sur ses formes. 

» A nous d’écarter les fausses 
valeurs dans une production sura- 
bondante. n y a de mauvais plasti- 
ciens comme U y a de mauvais re- 
porters. Mes choix seront plus 
larges que par le passé. Pour l’ou- 
verture du CNP, je montre le tra- 
vail de Mathieu Pernot sur une 
communauté tsigane dans le sud 
de la France parce que son rapport 
au sujet est très juste. Je montrerai 
aussi le travail documentaire d 'Eu- 
gène Richards, qui est exemplaire 
dans sa façon d'élaborer un récit. 

- Quelle place allez-vous don- 
ner à la photographie dite « ap- 
pliquée », la mode par exemple ? 

- Le problème de la mode - ou 
celui de l’architecture - est de sa- 
voir comment la montrer. 11 n’est 
pas suffisant de documenter un 
modèle de Gaultier pour être per- 
tinent. Je souhaite présenter la 
jeune photo de mode. J’y réfléchis. 

- La rupture n'est -elle pas trop 
violente entre vos conceptions 
et celles de Robert Delpire, qui a 
su fidéliser un public ? 

- Ce n'est pas une rupture : j'in- 


britannique peu connue, Hannah 
Collins, qui bénéficie ici de «sa 
première grande exposition de ce 
type dans le monde» et deux 


fléchis, j'ouvre le CNP à des ar- 
tistes qui utilisent la photogra- 
phie. mais ie reste dans le champ 
photographique. Le public est 
avide de découvertes, Ù veut voir 
autre chose. J’espère satisfaire 
cette attente. Je suis très opti- 
miste. 

- Ne craignez-vous pas de 
perdre en route une partie du 
public? 

-Je compte l’élargir, notam- 
ment à celui de l'art contempo- 
rain, qui connaît mal la photogra- 
phie. Quant au public traditionnel, 
j’espère qu’il va me suivre et aller 
au-delà de ses habitudes. Hannah 
Collins, qui ouvre mon pro- 
gramme, doit intéresser tout ama- 
teur de photographie, car elle dé- 
veloppe une vraie réflexion par 
rapport à Limage. 

-Le CNP a perdu une partie 
de son public en quittant, en 
1993, le Palais de Tokyo pour 
l’hôtel de Rothschild. Cherchez- 
vous à votre tour à déménager ? 

- Oui. L'hôtel de Rothschild est 
un lieu trop éloigné des circuits de 
l’ait et ne possède ni auditorium 
ni salle de conférences. Notre 
loyer s’élève à 2 millions de francs 
par an pour un budget de 9,5 mil- 
lions de francs. Cest prohibitif. Le 
CNP doit également rejoindre les 
Galeries nationales de la photo- 
graphie à l'hôtel de Sully. Mais ce 
projet est prévu à l’horizon 2000. 
U est donc indispensable de trou- 
ver un lieu de transition pour 
équilibrer notre budget 

» Nous pensons déménager à la 
fin de 1997 ou au début de 1998, et 
rejoindre le quartier de l’art 
contemporain, le triangle Beau- 
bourg, Marais, Bastille. Déména- 
ger nous permettra aussi de déve- 


« jeunes artistes», Mathieu Per- 
not et Claire Chevrier. Les prises 
de vue en noir et blanc d’Hannah 
Collins ont été réalisées à la 


lopper notre département culturel 
avec une librairie, l'organisation 
de conférences et de cycles d’en- 
seignements. 

- La Maison européenne de la 
photographie (MEP), qui dépend 
de la VUe de Paris, a les mêmes 
ambitions. Son succès vous fail- 
li peur? 

-Nous sommes complémen- 
taires. La MEP possède une collec- 
tion, nous, non. La MEP présente 
des artistes de l’après-guerre, des 
rétrospectives, Klein, Strand. EQe 
effectue un travail plus patrimo- 
nial, nous, plus contemporain. 
Noos monterons des opérations 
ensemble, notamment une saison 
allemande. La MEP attire un pu- 
blic très diversifié. Je pense qu'il y 
a un public pour des choses plus 
novatrices. 

- Vous avez organisé, à vme- 
neuve-d’Ascq, PexpositJon «Le 
monde après la photographie », 
où la photographie était mêlée à 
la peinture, à la vidéo, au ciné- 
ma, aux installations- De nom- 
breux centres d’art contempo- 
rain accueillent, de temps à 
antre, la photographie. Diriger 
un lien spécialisé n’est-fl pas en 
contradiction avec vos convic- 
tions? 

-Je suis persuadé que la place 
des artistes qui utilisent la photo- 
graphie est au musée, à côté des 
autres formes de création. Mais 
les musées ont encore une réti- 
cence à montrer de la photogra- 
phie. Un lieu spécialisé se justifie, 
car notre souplesse nous permet 
plus facilement de donner à voir la 
création vivante. » 


chambre grand format Les vues, 
d'une précision impeccable, sont 
banales, entre constat et mise en 
scène, succession de paysages ur- 
bains, personnages et natures 
mortes, déclinant ainsi différents 
genres picturaux. Chacun décryp- 
tera à loisir ces sujets qui 
semblent flotter dans l’espace, 
« déréalisés » par le format et le 
traitement, parfois énigmatiques 
- des billes dans un trou, des 
œufs sur un drap~ 

ENVOLÉES FORMIDABLES 

Hannah Collins aborde avec 
énergie nombre de questions es- 
thétiques et philosophiques, in- 
times et politiques. Souvent, les 
Images peuvent laisser froid le 
spectateur. Mais il y a quelques 
envolées formidables. Notam- 
ment ce Nomad (notre photo) en- 
robé d’une tunique sans âge, 
transformé en sculpture vivante, 
en étranger universel, magnifique 
d'ambiguité et de poésie. 

Reste à savoir comment le pu- 
blic va répondre. Par le passé, les 
expositions du Centre national de 
la photographie consacrées à 
Brassai, Brandt ou Sander atti- 
raient jusqu'à vingt mille visi- 
teurs : trois mille seulement pour 
Alain Fleischer, « plasticien» que 
ne renierait pas Régis Durand. 
Pour convaincre, on comprend 
alors mieux pourquoi ce dernier 
espère, à /'automne, déplacer le 
CNP vers le quartier du Marais, 
sans doute plus aimable envers 
l'art contemporain. 


L’EMPREINTE, Centre Georges- 
Pompidou. Tél: 01-44-78-12-33. 
Lundi, mercredi. Jeudi et vendre- 
di de 12 heures à 22 heures, sa- 
medi, dimanche et Jours fériés 
de 10 heures à 22 heures. Fermé 
le mardi et le 1 er mal. Entrée 27 F. 
Jusqu'au 12 maL Catalogue par 
Georges Didi-Huberman et Di- 
dier Se min. 336 pages, 300 Illus- 
trations. Editions du Centre, col- 
lection « Procédures » : 250 F. 


UNE EMPREINTE, dit le Petit 
Robert, est une « marque en creux 
ou en relief laissée par un corps 
qu’on presse sur une surface ». Des 
empreintes, nous rappellent les 
commissaires de l’exposition qui 
porte ce nom au Centre Georges- 
Pompidou, tout le monde en a fait, 
sans le savoir ou en le faisant ex- 
près. Par exemple en marchant 
Cest ample comme boojour, plus 
simple même, puisqu’on n’a pas 
besoin de savoir lire, parler ou 
écrire, pour y arriver. Là où la 
chose devient plus compliquée, 
c’est quand les artistes s’en mêlent 
Ce qu’üs n'ont pas manqué de faire 
tout au long du XX e siècle, à l’occa- 
sion, ou en montrant un attache- 
ment constant à cette façon, pre- 
mière mais pas originale, de faire 
des formes et des images, qui ren- 
voie à l'enfance de chacun et à 
l’aube de l’humanité. Permet de 
court-ciicuiter le temps et ia réali- 
té. De traiter du vivant de la na- 
ture, d’inscrire quelque part la 
forme et le poids des corps sans re- 
courir à la représentation, à Limi- 
tation. Avec des résultats convain- 
cants, fascinants, même si ce n'est 
pas de Lait. 

-Utilisée pour les ex-voto et les 
masques mortuaires dans quantité 
de civilisations et sociétés d’hier et 
d'aujourd’hui, l'empreinte est une 
affaire de savoir-faire artisan lié à 
la dévotion, à l’objet populaire, à la 
magie, à la disparition, à la mort 
Une affaire qui échappe à l’art, 
dont les sculpteurs en titre se sont 
pourtant emparés. De DonateDo à 
Rodin, ils ont moulé, surmoulé, 
trafiqué avec des morceaux de 
corps pris sur le vif, ou sur le 
mort_. pour plus de réalité, plus de 
vérité. L'exposition de Beaubourg 
rappeDe tout cela d'emblée en pro- 
posant un mur de vitrines remplies 
de toutes sortes d’empreintes : ani- 
males, humaines, moulages de 
mains, de pieds, masques mor- 
tuaires... renvoyant aux divers 
usages de l’empreinte, moyen ar- 
chaïque mais efficace de conserver 
des traces, de dupliquer pour 
transmettre, à toutes fins utiles, en 
médecine et en criminologie - 
mais aussi en sculpture et en gra- 
vure. 

L'HOMME A LA TRACE 

Ainsi tapissée, la galerie contem- 
poraine a l’air Incongru d’un mu- 
sée d’anthropologie. On y suit 
l'homme à la trace, du moule à gâ- 
teaux au suaire de Türin. Le champ 
abordé, on te voit, est vertigineux ! 
Cest sans doute pour se garder de 
ce vertige que Georges Didi-Hu- 
bennan et Didier Semin ont décidé 
de mettre te paquet sur le « com- 
ment c'est fait » plutôt que le 
« pourquoi c'est fait », de donner 
des recettes plutôt que des motiva- 
tions, d’inventorier plutôt que 
d’interpréter L’exposition a ses li- 
mites que la réflexion des artistes 
preneurs d’empreintes ne connaît 
pas forcément On peut le lui re- 
procher, tout en admettant le bien- 
fondé et do thème et de la façon 
de le traiter 

Le parcours propose donc de dé- 
velopper ie processus de l’em- 
preinte, à travers quelque trois 
cents œuvres de plus de cent ar- 
tistes de toutes confessions, de 
Duchamp à Pascal Convert, en 
passant par Picasso, Camille 
Bryen, Yves KJein, Krasno, César et 
Penone„ Fédérateur, le thème est 
traité en dix-sept salles, dix -sept 
chapitres et trois parties. La pre- 
mière porte sur la diversité des 
procédés : moulages, frottages, 
pliages, décalcomanies, photo- 
grammes, tampons, sceaux... La 
seconde montre comment on fait 
une empreinte avec les différentes 
parties du corps. EBe est pleine de 
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pieds, de mains, de seins. La troi- 
sième donne les moyens de mouler 
l'impalpable: la poussière, le 
souffle, les sons, le temps, l’espace, 
l’absence. 

On apprend donc beaucoup sur 
l’art de faire des empreintes, qui 
dans tous les cas demande un mi- 
nimum de doigte, et peut se révé- 
ler parfois très compliqué. Les ar- 
tistes, même tes plus conceptuels, 
sont, bien souvent, moins pares- 
seux qu’on croit : l'empreinte, ça se 
prend, ça se reporte et ça prend du 
temps. Cest du travafi. Pas du rea - 
dy-made, mais un autre moyen de 
valoriser le geste. Marcel Duchamp 
le savait bien, qui n’a pas manqué 
d’en produire une quantité et d’en 
mesurer 1e potentiel subversif, en 
retournant le procédé dans tous 
les sens, comme façon de produire 
et de penser des images. En jouant 
sur les idées de matrice, et de 

«Et la trace 

est devenue image ... » 

«Au début était PHomaie et sa 
locomotion, sa main préhensile, 
sa bouche nourricière, grognante, 
puis parlante. 

» Le pied, la main étaient traces 
de passage, marquage de poids, de 
force, de cassure. 

» Puis la trace est devenue 
image, reconnaissance d'ellt- 
mème, marquante, marquée, du 
lieu de son marquage, et tout le 
phénomène du matériau, de l’ou- 
til-main, pied ou corps, de Voutil- 
outil en a découlé ainsi que toute 
l’utilisation des matières au fur et 
à mesure de leur reconnaissance- 
connaissance, la différenciation 
de ces matières, outils, gestes, par 
les onomatopées d’abord, puis par 
la parole, les mots, les codes qui 
les chargeraient de sens. 

» Nous nous retrouvons au- 
jourd’hui en quête de nos balbu- 
tiements, de nos origines. Dé- 
construisant nos langages, nos 
techniques, nous les mettons en 
doute. Le monde se réapprend 
alors qu’il est appris, se réinter- 
roge, se désinvente par retour sur 
lai-même. » 

Claude Vlallat, 1982. 


moule, comme peuvent 1e faire les 
faussaires. Et les innocents aux 
mains pleines d’idées, ou de souve- 
nirs, qui n’ont pas forcément 
grand-chose à voir avec Duchamp. 

QUASI OBSESSION NB. 

L'empreinte est partout, de tous 
côtes. Le fait de réalistes, de spé- 
culateurs, de matérialistes, de dia- 
lecticiens, de rêveurs, de solitaires, 
de visionnaires, de pragmatiques.-, 
d’artistes qui entendent rester en 
contact avec la réalité humaine, ou 
celle de Fart Cet essai de classe- 
ment quasi obsessionnel, assorti 
de beaucoup de textes, tend évi- 
demment à transformer les 
œuvres présentées en documents, 
à nous empêcher de mettre du 
sens aux démarches des artistes, et 
d’en reconnaître la spécificité. 
Bref, on nous donne la recette, 
mate on nous empêche un peu trop 
de déguster le gâteau. 

Ça ne fait rien. L’entreprise reste 
fort intéressante. Elle est de ces es- 
sais de nouvelle mise en perspec- 
tive de Part moderne et contempo- 
rain inaugurés au Centre 
Georges-Pompidou en 1996 avec 
« L'informe, mode d'emploi », qui 
traitait en beauté de la déconstruc- 
tion de l'œuvre d’art tradition- 
nelle, de sa mise à plat, de son 
émiettement, si l’on veut de sa 
« nullité ». L’empreinte en est en 
quelque sorte le contre-pied, 
puisque forme fl y a. Qui se pose 
aussi contre la tradition artistique, 
la forme en question étant pro- 
duite sans former, donc non re- 
connue, en principe, comme pro- 
cédé artistique, et par conséquent 
non intégrable dans l'histoire des 
styles. Ce qui importe peu au re- 
gard de ce qu’intègre F empreinte, 
de ce qu’elle garde : la dimension 
humaine. Irréfutablement, en ame- 
nant l’antiformailsme à son 
comble. 

Geneviève Brecrette 
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DÉPÊCHES 

■ THÉÂTRE : la direction du théâtre et des spectacles du ministère 
de la culture a décidé de confier au metteur en scène Jean-Louis Tha- 
min, directeur du Centre dramatique national de Bordeaux, une mis- 
sion d'études sur « la faisabilité d’un théâtre national en région à Bor- 
deaux ». Ce label n’a été accordé jusqu’ici qu’à un seul théâtre hors de 
Paris, le Théâtre national de Strasbourg (TNS). A Paris, l’Odéon, La 
Colline et ChaflJot bénéficient de ce statut particulier qui place ces 
institutions sous la tutelle directe de l’Etat et leur permet de disposer 
de budgets artistiques plus importants que les autres salles. 

■ AMÉNAGEMENT: Roger Madec. maire (PS) du XZX* arrondisse- 
ment de Paris vient d’annoncer qu’un centre culturel pourrait être 
créé dans ce quartier dans les bâtiments du 104, rue d'Auberviliiers. 
Ces grandes halles de pierre à structures métalliques construites en 
1873 sont inscrites, depuis le 21 janvier, à l’inventaire supplémentaire 
des Monuments historiques. M. Madec souhaite que ces halles de- 
viennent un centre des arts du spectacle vivant 
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Propos recueillis par 
Michel Guerrin 


Les froides énigmes d'Hannah Collins 



« Nomad », 1992-1996. 
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Un objet lyrique 
non identifié à Genève 

Le chef Mario Venzago maintient ia tension 
de « Venus », une œuvre originale 
et méconnue du Suisse Othmar Schoeck 


VENUS, d’ Othmar Schoeck, li- 
vret tT Armand Rüeger. Direction 
musicale : Mario Venzago. Mise 
en scène : Francisco Negrfn. Dé- 
cors : Anthony Baker. Costumes : 
Yvonne Sassinot de Nesle. Lu- 
mières : Wolfgang GôbbeL Avec 
Pau! Frey, Adrtanne Pieczonka, 
David Pittman-jennings, Stuart 
Kale, Hanna Schaer, lsabel Mo- 
nar, Heleu Williams, Chœurs du 
Grand Théâtre, Maîtrise du 
conservatoire populaire. Or- 
chestre de la Suisse romande. 
GENÈVE : Grand Théâtre, 28 fé- 
vrier, 2 et 5 mars, à 20 heures 
(00-41-22-418-31-30). 


GENÈVE 

correspondance 

Cinq ou six rappels, quelques 
bravos : pour Genève, c’est ce qui 
s'appelle un public en transe. 
Après le final spectaculaire de Ve- 
nus, les habitués du Grand Théâtre 
ont donc salué à leur manière 
l'opéra d'Othmar Schoeck, qu'ils 
voyaient en version scénique pour 
la première fois chez eux. Schoeck 
0886-1957) est un musicien mé- 
connu dont la carrière, discrète, 
s’est essentiellement déroulée 
entre Zurich et Saint-Gall. Le 
compositeur helvétique s’est sur- 
tout attaché à la prosodie de la 
langue allemande. Dans sa produc- 
tion, les Lïeder dominent, mais 0 a 
écrit aussi des opéras dont deux 
sont passés à la postérité ; vertus et 
Penthésilée. 

Créée en 1922 à Zurich, Vénus a 
été rarement portée à la scène. Le 
livret s’inspire à la fois de la Vénus 
d'IÏÏe, de Mérimée, et de Limoge de 
marbre , d’Eichendorff. Horace, 
jeune homme enfiévré, va « faire 
une fin » en épousant une fille de 
bonne famille. En cadeau de noces, 
son oncle hri offre une statue de 
Venus, qui l’ensorcèle jusqu’à la 
mort. 

HÉROS SOUTAHtE 

Thème romantique par excel- 
lence, qui oppose le héros solitaire 
en quête d’idéal à une société figée 
dans ses convenances. L’histoire 
est portée par une musique qui ne 
ressemble à aucune autre, qui n’est 
jamais là où oti l’attend. Elle 
commence comme du Richard 
Strauss par un court préhide de 
cordes (prédominantes dans Fou- 
vrage), emprunte au bel canto, 


voire à l’opéra fiançais, flirte avec 
le Sprechgesang. Et, en même 
temps, eDe sonne de façon origi- 
nale, parfois tonale, souvent disso- 
nante, presque toujours mélo- 
dique, avec de brusques dérapages, 
des sonneries apparemment in- 
congrues de cuivres, des interven- 
tions presque jazzées du piano. 

Sans doute y perçoit-on les in- 
fluences musicales de r époque de 
Schoeck. mais remodelées par une 
pensée originale et une écriture 
personnelle, et donne à cette parti- 
tion à la fois dense et éclatée co- 
hérence et clarté. 

La tâche a peut-être été plus ar- 
due pour les chanteurs, confrontés 
à l’apparente diversité des styles. 
Pourtant, la distribution genevoise 
est homogène et de bonne tenue. 
Paul Frey se coltine le rôle éprou- 
vant d'Horace, pendant les deux 
heures que dure le spectacle. La 
ligne de chant ne le ménage pas, 
qui exige de l’interprété des aigus 
éclatants et un médium solide. 
Adrianne Pieczonka, la fiancée tra- 
hie, Hanna Schaer, sa mère, Stuart 
Kale, Fonde par qui le malheur ar- 
rive, David Pittraan-Jennings, l’ami 
incompréhensif, lsabel Monar, la 
fraîche jeune fille, en sont le juste 
contrepoint 

NUAGE PASSIONNEL 

Entre réalisme et fantastique, le 
metteur en scène Francisco Negrin 
mène cet étrange récit avec habfle- 
té, et les rideaux noirs qui 
s’ouvrent et se ferment à la vitesse 
d’un diaphragme photographique 
isolent les scènes, cadrent les ac- 
tions de façon efficace. Cest pour- 
tant le naturalisme prosaïque qui 
l’emporte, dans les deux premiers 
actes : prairie, bastide provençale, 
repas de noces et foule 1900 avec 
militaires, curés, enfants et pastou- 
reaux. La statue de Venus, copie 
lourde d’un bronze antique, reste 
sans mystère. 

Le final rompt avec tout cela. 
Horace, seul sur son nuage pas- 
sionnel, est expédié dans un autre 
monde, quasiment virtuel. L’ex- 
pressivité de la mise en scène re- 
joint ici celle, irrésistible, de la mu- 
sique dans une vision interstellaire. 
Les spectateurs ont alors toutes les 
raisons de * s 'abandonner au saisis- 
sement », comme Horace face à 
son amour marmoréen, devant cet 
OLN1 (objet lyrique non identifié). 

Pierre Moutinier 


2 Bal 2 Neg', petit phénomène 
rap du moment 

Avant leur tournée, ils étaient au Bataclan 

Avec une précision peu habituelle 
dans les concerts hip-hop, cinq 
tchatcheurs s’imposent à la tribune 
pendant que deux DJ distiDert des 
beats puissants et minimaux. Le 
synchronisme des corps, la pré- 
sence physique des jumeaux des 2 
Bal, d'origine congolaise, la vivacité 
des trois Antillais des 2 Neg’ , ga- 
rantissent l’effet visuel. Fruit de la 
complicité du gang, la puissance du 
jeu des mots rebondit sur l’enthou- 
siasme public. Quelques touches de 
ragga assouplissent certaines in- 
vectives. Un morceau comme Que 
faire?, émouvante chronique de 
l'incompréhension parentale, 
prouve qu’ils peuvent brillamment 
se risquer à l'introspection. 

2 Bal 2 Neg* prend le temps de 
célébrer comme fl se doit la culture 
hip-hop. En chansons. Us 
chambrent le show-biz qui les a 
méprisés {La Magie du tiroir), re- 
vendiquent leur négritude et sa- 
luent d’une dédicace les départe- 
ments de la grande ceinture. De 
façon un peu prévisible, le groupe 
exacerbe l'antagonisme entre jeu- 
nesse des banlieues et autorité po- 
licière. La solidarité avec NTM joue 
à plein. Sur Labyrinthe, une bande 
de copains partagera les micros 
pour un freestyte roboratif, renfor- 
çant encore l’impression de 
communion qui ne cesse de se dé- 
gager de cette musique. 

S.D. 


2 BAL 2 NEC en tournée : Arras, 
le 1» mars, au Pharos ; Lyon, le 7, 
au Transbordeur; Montpellier, 
le 8, salle Victoire 2 ; Strasbourg, 
le 16, à la Laiterie ; Nantes, le 
S avril, à roiympic 

Petit phénomène rap du mo- 
ment, cette réunion de deux 
groupes de la banlieue sud, les 2 
Bai et les 2 Neg”, a pris b eauco up 
de monde par surprise. En premier 
lieu, les multinationales du disque, 
qui, après avoir reieté unanime- 
ment le projet, constatent que le 
premier album, 3X plus efficace, co- 
produit par le groupe et un éditeur 
indépendant, s’est déjà vendu à 
trente mille exemplaires. 

pour consacrer ce pied de nez, 
ces jeunes gens (à peine plus de 
vingt ans de moyenne) ont fêté leur 
réussite le 27 février au Bataclan, 
devant leurs tans, la famille et les 
copains des cités. Dans fa salle, on 
croisait aussi quelques personnali- 
tés parisiennes comme Joey Starr, 
chanteur de NTM, ou des cinéastes 
comme Arnaud Despiechin ou 
Jean-François Richet, le réalisateur 
d'Etat des lieux et du futur Ma cité 
ra craquer, également auteur du 
clip. Que faire ?. des héros de la sm- 

Entré sur scène dans une défla- 
gration pyrotechnique, 2 Bal 2 Neg 1 
fait twt pour en exploiter r impact. 
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DISQUES 


U2 à la croisée de ses contradictions 

« Pop », dixième album du groupe, joue entre classicisme rock et audaces futuristes 


LE GROUPE U2 s'est toujours débrouillé 
pour décourager les a priori. Mais peut-on de- 
venir l’une des plus grosses machines rock sans 
un minimum de racolage ? Au début des an- 
nées 80, les quatre Dublinois se sont imposé en 
balayant de leur lyrisme les gris oripeaux de la 
□ew wave. Si le nihilisme punk les a un temps 
nourris, c’est la ferveur de chansons épiques 
qui les conduira dans les stades. Portée par les 
pulsions dynamiques d’une section rythmique 
associée aux échos héroïques d’une guitare, la 
voix de Bono flottait au vent comme un éten- 
dard. Héritier d’un romantisme gaélique volon- 
tiers mystique, ce timbre à la fois puissant et 
féminin a vite compris ses vertus fédératrices. 
Très vite, il fallut pourtant reconnaître que 
cette envie mégalomaniaque de « grosse mu- 
sique * s'appuyait sur un vrai talent de song- 
writer : Souvent irréguliers, gâchés parfois par 
des tics irritants, les disques de U2 ont toujours 
contenu quelques grandes chansons. 

Rapidement aussi, les Irlandais ont prouvé 
qu’ils ne se contenteraient pas d’un statut trop 
confortable. Après l’immense succès de leur 
troisième album, War, on les vit s'aventurer sur 
les chemins du hasard et de l'improvisation 
avec The Unfbrgettable Fire. Guidé depuis cette 
époque par Brian Eno, U2, groupe phare des 
années 80, échappera dans les années 90 à la 
fossilisation. Trois albums - Achtung Baby, Zoo- 
ropa et le très expérimentai Original Sound- 


rracks réalisé sous te nom des Passengers - dé- 
montreront sa capacité à saisir l'urgence, les 
tensions d'une fin de siècle transformée par les 
révolutions technologiques. Sur disque fit en 
tournée - lors du fameux ZOO TV Tour-, Bono. 
iouant de la puissance dictatoriale des images 
médiatiques, s'amusera à mettre en scène iro- 
niquement sa propre vanité. Pop, dixième al- 
bum, se trouve à la croisée de ces réflexions et 
des contradictions du groupe. 

TECH NO DÉTOURNÉE 

U y a quelques mois, le chanteur annonçait 
que U2 enregistrait « un pur disque de 
rock'n'rofl ». La rumeur les donnait ensuite ac- 
crus à Internet, plongés dans (es tendances des 
nouveDes musiques électroniques. Synonyme 
de melting-pot stylistique, le terme Pop qualifie 
assez bien un album qui mêle classicisme rock 
et audaces futuristes. Ces presque quadragé- 
naires ne sont pas restés imperméables à l’ex- 
plosion techno. Comme pour se garantir 
contre l’avant-gardisme maladif, ie groupe 
s'est séparé cette fois de Brian Eno. Comme 
pour ne pas rater le coche des « musiques 
jeunes », fl s'est adjoint les services de trois 
producteurs en vogue : Nellee Hooper, Flood 
et Hovrie B. 

Mais contrairement à cet opportunisme niais 
qui avait vu, à la fin des années 70, des rockers 
se mettre au disco, U2 détourne à sa façon fe 


vocabulaire des dancefloor. En ouverture, le 
single Discothèque mélange en uil bouquet pé- 
taradant les ingrédients de chique genre. Sur le 
clip, Bono, The Edge, Larry et .Adam, déguisés 
en Village People, tentent de souligner l’ironie 
de cette grosse cylindrée. Un peu plus loin. Mo- 
to s'emballera plus clairement en un tourbillon 
synthétique. Afîcmr adopte l'atmosphère étouf- 
fée du tri p hop pour évoquer le malaise et la 
paranoïa d'une station balnéaire américaine. 

Le reste de l'album présente des décors plus 
familiers, plantés parfois dans des lieux qu’on 
préférerait éviter. Si on leur prédit un bel ave- 
nir devant les foules de la prochaine tournée 
(qui passera le 6 septembre au Parc des 
Princes), Do Vou Feel Loved, Staring at lhe Sun 
ou Cône pêchent par leur lyrisme facile et 
J'« béroïsation •* fatigante d'un chanteur mis- 
sionnaire. On préférera les moments où le 
groupe s'abstient d’effets tape-â-l'ceil pour se 
contenter de mélodies dépouillées. Quand Bo- 
no accepte de contenir son émotion en un 
murmure (les superbes IfYbu Wear That Velvet 
Drcss. Wafoe Up Dead Man, If Cad Will Send His 
Angels), quand sa voix glissé en un blues désa- 
busé (The Pfayboy Mansion), sa religiosité, son 
épaisseur humaine, s'en trouvent magnifiées, 

Stéphane Davet 
■k 1 CD (sfand 5243342. Distribué par Potygram. 



TORU 
TAKEMISTSti 

Musique pour piano 
Peter Sertin (piano). 

Le compositeur japonais Toni 
Takemitsu, né en 1930 et mort en 
19%, a toujours souligné écrire de 
la musique occidentale, comme s'il 
fallait se départir d’une image trop 
orientale. Pourtant, sa production, 
notamment pïanistique, des pre- 
miers essais, très debussystes (Lita- 
ny, 1950), jusqu’aux pièces de ia ma- 
turité, demeure d'essence orientale 
(contemplative, concentrée, sub- 
tile), malgré Tévidente inscription 
dans un langage tempéré atonal, 
pratiquant la discontinuité mélo- 
dique et rythmique. 

Mais Takemitsu se distingue im- 
raédiatemment sans qu'une dimen- 
sion française (Debussy, Ravel, 
Messîaen) ne prive cette musique 
poétique, rêveuse, souvent liquide, 
de sa mélancolique singularité. 
RCA a rassemblé là des enregistre- 
ments raffinés du fils de Rudolf 
Serkïn, effectués depuis 1978 jus- 
qu’à 1996. R. Ma. 

*1 CD RCA Vitor Red Seal 
09026 68595 2 


L'HARMONIUM AU SALON 

Kurt Lueder s (harmonium). 

Pascale Bonnier (piano), 

Marc Fibgrasso (ténor), 
et Odfn Mitaine (violon) fl). 

Joris Verdin (harmonicorde) (21 
Les harmoniums qui peuplaient 
les salons du XIX' siècle ont disparu 
de la pratique musicale domes- 
tique. Bien réglés, ils peuvent resti- 
tuer sans flonflons une musique 
spécifiquement écrite pour eux. 
Pascale Bonnier et Kurt Lueders 
font entendre la version originale 
de Prélude, fugue et Variation op. )S 
de César Franck, pour piano et har- 
monium, assemblage sonore que 
Rosâni avait retenu pour sa Retire 
Messe solennelle ou Liszt pour cer- 
taines de ses pièces tardives de mu- 
sique de chambre. Les Six Duos de 


Chartes-Marie Widor sont une rare- 
té, tandis qu’une transcription pour 
violon et harmonium de la Médita- 
tion de Thaïs témoigne des extases 
émues si souvent associées à la mu- 
sique de Mas&enet. Joris Verdun, 
organiste émérite et ardent propa- 
gateur des instruments de salon, 
joue iri un hybride sonore fascinant 
conçu en 1851, l’harmonicorde, à 
mi-chemin de l'harmonium et du 
plana A TémoDience du son soufflé 
s'adjoint la précision de Fattaque. 
Les TYois Suites, de Louis James Al- 
fred Lefébure-Wély, ne sont pas de 
la musique de premier pfan, mais 
on a plaisir à revenir à cet enregis- 
trement inclassable, témoin de cet 
espace de création entre la sacristie 
et le salon, entre divertissement et 
méditation. JL Ma. 

* 1 CD Euromuses EU RM 2022 (1). 

1 CD Ricerear R1C 163147 (2). 



INCONTOURNABLES 

Parfois -exception, indulgence - 
une « collection » de compilations 
se distingue. Ainsi ces trente musi- 
ciens de la coflection « Incontour- 
nables » chez Warner conçue par la 
section jazz de la division France 
d’un des ogres américains du disque 
-une goutte d'eau. Présentation 
sobre: pochettes cartonnées aux 
teintes sépia, court texte de présen- 
tation, indications de personnel et 
d’origine des thèmes sélectionnés, 
soit le minimum si souvent bâclé. 
Cest dans les catalogues Prestige, 
Fantasy, Riverside, Rabin ou Atlan- 
tic que les responsables ont trouvé 
leur matière. Pas mai d’histoires du 
jazz. Pour certains, ce ne sont pas 
les périodes les plus fécondes (El- 
lington, Basie, Baker) mais l'en- 
semble tient la route, surtout 
lorsque la chronologie est conden- 
sée (bel ensemble Wes Montgome- 
ry, fohn Coitrane, Miles Davis). On 
y entendra surtout un Keith Jarrett 


XzMmâz 

DOSSIERyiOCUMENTS 


La guerre des monnaies 

Dans ia guerre économique que se livrent aujourd'hui 
les nations industrialisées, l'arme monétaire revêt une 
importance stratégique majeure. Un dossier qui vient à point 
pour comprendre la bataille autour de l'euro. 


Pays émergents de l’Asie du Sud-Est 

. Ce dossier traite des pays membres de FAssociafion 
■ des. nations du Sud-Est asiatique (ASEAN). 

. Une des régions les plus dynamiques de la planète. 


UNE PUBUCAHON DUMONDf 
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


oublié, dans ses débuts, notamment 
en train de penser son travail en 
trio, et Omette Coleman, qui a gra- 
vé pour Atlantic, au début de an- 
nées 60, certaines de ses mélodies 
les plus poignantes. Le grand public 
est toujours privé des musiciens 
« dérangeants >». Pas ia. £ Si. 
* Une série de trente CD chez 
Warner Jazz-WEA. 



BOW1E 

Eorthhng 

fl y a toujours eu chez David Bo- 
wie une volonté d’épater l’auditeur, 
qui a parfois fait douter de la pro- 
fondeur de ses engagements. Mais 
c'est aussi ce perpétuel jeu des arti- 
fices, ces coups de bluff et son 
vampirisme chronique qui lui ont 
fait occuper une place unique dans 
l’histoire du rock. La façon dont fl 
s’approprie les rythmes de la jungle 
et de la techno peut donner r image 
d’un quinquagénaire en quête dé- 
sespérée d'une nouvelle jeunesse. 
Mais la manière dont fl maquille, 
sculpte et détourne ce vocabulaire 
en vogue n'appartient qu'à lui. 
Epaulé d'un groupe exceptionnel, 
le chanteur télescope la puissance 
d'un rock distoidu et l'arythmie du 
drum V boss, métaphore de la fré- 
nésie contemporaine. 

Ces effets de dynamique seraient 
épuisants si ie chanteur n’aména- 
geait des ponts mélodiques pour 
traverser ces flots tumultueux. 
Contrairement à Oulside, enregistré 
avec ie cérébral Brian Eno, Earth- 
ling se réchauffe au contact d’har- 
monies racées qu'on croirait échap- 
pées de Space Odditv ou The Man 
Who Soid the World, ses disques de 
jeunesse. £ D. 

* 1 CD Arista 7432143077 2. Distri- 
bué par BMG. 





CESARIA EVORA 

Cabo l'ente 

L'époque où elle flattait le cœur 
et l'oreille des habitués des bars de 
Mindelo à Sao Vicente, son fle na- 
tale, est définitivement révolue. 
Cesaria Evora chante aux Etats- 
Unis - une troisième tournée à 
l’automne -, on trouve ses albums 
du japon à la Turquie, elle a droit à 
une biographie (Cesaria Evora, la 
voix du Cap-Vert, de Véronique 
Mortaigne, éditions Actes Sud). 
Un statut qui lui confère désor- 
mais le privilège de recevoir des 
invités de premier plan dans ses al- 
bums. 

Ainsi pour Cabo Verde, deux 
fines lames du jazz, le pianiste 
AJain Jean-Marie et le saxopho- 
niste américain lames Carter, qui 
viennent humecter de swing une 
chaloupante coiadera (Coragem Ir- 
mon), la musique en vogue chez 
les danseurs capverdiens. Plus de 
la moitié des titres de Cabo Verde 
ondulent sur ce rythme aux dé- 
hanchements coquins dont la fi- 
gure emblématique de la mélanco- 
lique momfl semble de plus en 
plus éprise depuis Cesaria, le pré- 
cédent album de la chanteuse (Lu- 


sa/tica/BMG). Un parti pris rappe- 
lant que cette frémissante 
chanteuse quinquagénaire d'un 
blues insulaire nourri des bles- 
sures de l’exil et de l’amour est 
aussi une femme pétillante de ma- 
lice enfantine, qui aime les plaisirs 
légers de (a vie. R La. 

★ 1 CD Lusafrica 74321453922. Dis- 
tribué par BMG. 
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MUSIQUE 


KAN'NfOA 

Vison 

Basé dans la commune de 
Sainte-Anne, où se déroule chaque 
année un festival militant pour la 
défense du gu-o ka, la musique tra- 
ditionnelle de la Guadeloupe, le 
groupe Kan'nida a été fondé, en 
I960, autour de Sergius Geoffroy 
-illustre chanteur de veiDées au- 
jourd’hui décédé -, par Franky 
Geoffroy dit Zagalo. Kan’nida en- 
tretient la flamme de l’emblème de 
l'identité guadeloupéenne, quand, 
au temps de l’esclavage, les nès- 
mawon, les esclaves ayant fui les 
plantations pour se cacher dans les 
hauteurs, communiquaient avec les 
tambours. A la famflie Geoffroy 
quelques voisins se se joints, dont 
Fred Anasthase, l'un dés meilleurs 
marqueurs de 111e, épatant de créa- 
tivité dans l'improvisation sur le 
rythme de base. Avec ferveur et 
brio, le groupe Kan’nida perpétue 
la mémoire populaire de sa terre, fi 
fait son ordinaire dès différents 
styles de chants en vogue dans les 
veillées, swaré tanbou et /éivos. Sur 
le dialogue farouche des per- 
cussions, ses textes vifs chantent en 
créole l'&rae et les mœurs de la so- 
ciété guadeloupéenne, tout en dé- 
nonçant les travers qui gangrènent 
ses racines. P. La. 

* 1 CD Indigo LBLC 2536. Distribué 
par Harmonia Mundi. 


ORCHESTRE NATIONAL 
DE BARBÉS 

fn concert 

Réunissant onze musiciens algé- 
riens, marocains et français, l’Or- 
chestre national de Barbés trouve 
dans les musiques du Maghreb 
l’heureux ferment de son inspira- 
tion. Des tempos et des mélodies 
qu’il rapproche nature flement, tout 
en provoquant leur rencontre avec 
le rock, le funk, le reggae ou te jazz. 
Gumbri, qaraqèb (basse tradition- 
nelle et castagnettes en fer des gna- 
was) et mandole croisent basse, 
batterie, clavier ou saxophone. La 
collision amicale entre tes genres et 
les instruments est la marque de fa- 
brique de i’ONB, à i’instar de celle 
de son leader et initiateur, te bas- 
siste, compositeur, chanteur Youcef 
Boukeila. Il signe ici plusieurs 
compositions et reprend Salom, h 
chanson-titre de son propre album, 
sorti en 1995. Autre reprise notable, 
Hagda, de Ralna-Raï, groupe pion- 
nier du raï en France à la fin des an- 
nées 80, au sein duquel évoluait 
Larbi Dida, également chanteur et 
auteur-compositeur avec Aziz Seh- 
maoùi et Fateh Benlala de FONB. 
Une tribu d’humeur joyeuse dont 
ia déclaration de fête radicale fait la 
nique à certaines idées qui en- 
combrent l’époque. R La. 

★ 1 CD Virgin 8440092. 
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GUIDE CULTUREL 


La Champagne 
part 

en campagne 

Week-end de mobilisation 
et de spectacles 
des intermittents à Reims 

LES INTERMTÏTENTS du spec- 
tacle de là fëgiüi'i Caampâgue-Ar- 
denne investissent un complexe de 
Reims pour quarante-huit heures 
de spectacle non-stop. Farce que 
* le spectacle n 'existe pas sans public, 
le public <i ‘existe p-us sans spectacle », 
deux cents artiste - comédiens, 
danseurs, musiciens - vont se pro- 
duire sur différentes scènes. Us pré- 
viennent que leur manifestation, 
baptisée - Salut, l'artiste », n’est pas 
un festival, ni une grande fête des 
intermittents, ni l'oraison funèbre 
d’une forme de culture, mais « une 
action positive ci résolument dans 
l'affirmation ». Faisant leur une cita- 
tion de Peter Handke: « Nous ne 
nous plaignons pes, nous perrons 


Orchestre poiihannoïiique 
de Vienne 

S'il est un compositeur qui réussit à 
Barenboïm chef d’orchestre, c’est 
bien Bn.ckr.cr. Et comme ce 
compostieui réussit aussi très bien 
aux Viennois— 

Mozart : S\,r,iphonie r? 29. 

Bruekner : Symphonie rr 9. Daniel 
Barenboïm (direction). 

Théâtre des Gicmps-Elysecs, 

15. avenue Montaigne, Paris-S 1 . 

JW» Alma-Marceau. 20 h 50. le 2$. 

Tel. : Oi -49-52-50-50. De 60 F à 
750 F. 

Orchestre national 

d’Ue-de-rTdnce 

Une fois encore. rODiF donne une 
leçon de programmation à ses 
collègues parisiens et n'en joue pas 
moins devant des salles combles. 

Ce programme fait se souvenir de 
ceux de Barenboïm et de BGulez à 
l'Orchestre de Paris. Liszt : 

Mazeppü. Concerta pour piano et 
orchestre r, 2. Ligeti : Abuospîiùres. 
Bartok : Le Mandarin mervculrax. 
Pascal Devoyon (piano;, Janos Fürst 
(direction;. 

Noisy-le Grand (931 Espace 
Michel-Simon, 36, me de la 
République. 21 heures, le2S. TéL : 
01-45-92-27-75. De 60 F à 150 F. 

Et le l a mars ù 20 h 50. Salle Pieyel, 
tel : 01-45-68-76-00 ; le 2 à 15 heures, 
au Tneaîre Rcmain-RoUcnd de 
Wfàuif iéi : 01-49-5S-17-G0. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


AMlTYVtLLE, 

LA MAISON DES POUPÉES (“) 

Film américain de Steve White, avec 
Robin Thon. ai. Starr Andreefr (1 h 30). 
VF : Brady, 10* 101-47-70-06-80). 

LA CHASSE AUX SORCIÈRES 
Film américain de Nichoiai Kytner. 
avec Daniel Day-Leivb. Winona Ryder, 
Paul Sconeld, Joan Allen, Broc* Davi- 
son, Rob Campbell (2 h). 

VO: UGC Cine-Gté les Halles, dolby, 
1«; 14-Juiliet Odéon, dolby. 6- (01-43- 
25-59-83; réservation: 01-40-30-20- 
10); UGC Notmandie, dolby, 8*; 14- 
Juillel Bastille, dolby, 11- (01-43-57-90- 
81 ; réservation : 01-40-3C-20-10) ; Mis- 
tral, 14' (01-39-17-10-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Bier.venüe Montpar- 
nasse, dolby, 15* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Pathé Wepter, 
dolby, 18* (réservation: 01-40-30-20- 
10 ). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI 
Film espagnol de Ventura Pons, avec 
Lluis Homar, Pepa Loptz, Aîex Czsano- 
vas. Mer ce Aronega. Pons, Pere 

Ponce (I h 30). 

VO : Latina, 4' (0i-42-73-47-3ô) ; Es- 
pace Saint-Michel, 5‘ (01-44-07-20-49). 
G ET ON THE BUS 

Film américain de Spike Lee. avec Ri- 
chard Belzer, Deaundre Bonds. André 
Braugher, Thomas Jefferson Byrd, Ga- 
briel Casseui, Albert Hall (2 h). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, i*" (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2° (01-47-70-33-88; réservation : 01-40- 
30-20-10); Reflet Médias, salle Louis- 
Jouvet, 5* (01-43-54-42-34); Elysée s 
Lincoln, dolby, 8* (01-43-59-36- i 4) ; 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (01-43-20- 
32-20); Le Cinéma des cinéastes, 17 e 
(01-53-42-40-20; réservation: 01-40- 
30-20-10). 

LE JOURNAL DE LUCA <**) 

Film italien de Giacomo Battlato, avec 
Roberto Zibetti, Sophie BroustaL Isa- 
belia Ferrari, Goya Toledo, Marisa Pa- 
redes, Riccardo Rossi (1 h 30). 

VO : Grand Pavois, 15* (01-45-54-46-85 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LUGE AUBRAC 

Film français de Claude Berri, avec Ca- 
role Bouquet Daniel Auteuil, Jean-Ro- 
ger Milo, Patrice Chéreau, Maxime 
Henry, Eric Boucher (1 h 55). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 1"; 
Gaumont Opéra I, dolby. 2" (01-43-12- 
91-40; réservation: 01-40-30-20-10); 
Rex, dolby, 2* (01 -39-17-1 D-00); UGC 



plainte », ils saluent la naissance de 
P Association des professionnels du 
spectacle et de i’audio visuel Cham- 
pagne-Ardenne (Apasaca), décidée 
à se battre contre les menaces qui 
pèsent sur la culture dans tous ses 
domaines: l'indemnisation des in- 
termittents. mais aussi La baisse des 
subventions et les - déni es démago- 
giques » de certaines collectivités lo- 
cales, soit tout ce qui agite la France 
artistique. 

* Complexe culturel Léo-La- 
grange (sous chapiteau, à côté de 
la Comédie de Reims), chaussée 
Bocquaine, 51 Reims. Du 28 février 
à 19 heures au dimanche 2 mars. 
TéL : 03-26-47-72-29. Entrée libre. 


Mïhaly Dresch Quartet 
Andrew CyriCe Quarîeî 
U formation du Hongrois Mihaly 
Dresch, découverte à Mulhouse en 
1995, était venue ravir le public de 
La Yillette en 1996 par ses idées et 
son lyrisme. Seconde partie avec 
Andrew Cyrille, l'un des grands 
esprits libres du jazz. 

Aubervilliem ( 93 ). Espace 
fean-Renaudie. 50. rue 
Lopez-et-lulcs-Martin. 

M' Fort-d ’Auben illiers. 20 h 50. le 28. 
TA : 0W3-&5-<Sô-<WL Loccdon Fnae, 
iïrgin. 90 F. 

B lança U 

le titre Pète pas les plombs est 
affreux, mais la chorégraphe Blanca 
Li a assez de talent pour surmonter 
ce handicap qu’elle s'impose à 
eile-même. 

Nanterre (92). Maison de la 
musique. S. me des 
Anciennes-Mairies. 21 heures, les 
2& février et 1 “ mars TA : 

Oi -41 -37-94-20. 

Orchestre national de Barbés 
Ce groupe joyeux et généreux 
s'empare du meilleur des musiques 
du Maghreb qu’ü brasse avec rock, 
tunk. jazz et reggae. Un itinéraire à 
suivre les oreilles grandes ouvertes. 
Lu Cigale. 120, boulevard 
RochediùuarL Paris- 1&. Af Pigaiie. 
20 h 30, les 28 février et F mars ; 

17 heures. Ic2. TA ; 01-42-23-15-15. 
100F. 


Montparnasse, dolby, 6* ; UGC Odéon. 
dolby, 6*; La Pagode, dolby, 7" (réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumoni 
Ambassade, doiby. S- (01-43-59-19-08; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Sôint-La- 
zere-Pasquier, dolby. S' (Oi-43-67-35- 
43 ; réservation : 01-40-30-20*10) , UGC 
Normandie, dolby. 8*; UGC Opéra, 
dolby. 9*; Les Nation, dolby, 12* (01-43- 
43-04-67; réservation: 01-40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12*. 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13 e 
(01-45-80-77-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby. 14* 
(01-43-27-84-50; réservation: 01-40- 
30-20-10); Gaumcnt Parnasse, dolby. 
14» (réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle. doiby, 15* (01-45- 
75-79-79; réservation: 01-40-30-20- 
10); Gaumont Convention, doiby, 15* 
(01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Majastic Passy, dolby, 16* 
(01-42-24-46-24; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; UGC Maillot; 17* ; Pathé We- 
pler, dolby, 18 3 (réservation : 01-40-30- 
20-10); 14Juillet-sur-Seine, dolby. 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; La Gam- 
betta, dolby, 20* (01-46-36-10-96; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

MARS ATTACKS 1 

Film américain de Tlm âurton. avec 
Jack Nkholson, Glenn O ose, Annette 
Bening, Pierœ Brosnan. Danny DeVrto, 
Martin Short (1 h 45). 

VO: UGC Ûnè-Crté les Halles, dolby. 
1" ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3» (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (01-46-33-97-77; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); UGC 
Odéon. dolby, 6* ; UGC Montparnasse, 
6* ; Gaumont Marignan, dolby. 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; George- V, 
THX, dolby. 8* ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9 e (01-47-70-33-88; réservation: 
01-40-30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11* 
(01-43-07-48-60); Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13“ (01-47-O7-55-S8 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, doiby. 14 J (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
g.enelle, doiby, 1S< (01-45-75-79-79; 
réservation : 01-40-30-20-10); l4Juil- 
let-sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(*■) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, 
danse, théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE 
BLOIS 

Quatuor Saint Lawrence 
Purceli : Fantaisie s. Britten : Quatuor à 
cordes n° 2. Dvorak : Quatuor à cordes 
rP 12 « Américain ». 

Halle aux grains, place de la Répu- 
blique, 41 Blois. 20 h 30. le 4 mars. Té/. : 
02-54-56-19-79. 100 F. 

LJ LUE 

Prima uera Chamber Orchestra 
tlgar : Introduction et allegro. Mo- 
zart : Concerto pour flûte, harpe et or- 
cnestre. Debussy : Danse sacrée, danse 
profane. Haydn : Symphonie rr 83* La 
Poule ». Jetnnlfer Stinton (flûte), Lude 
Waiceford (harpe), Paul Manley (direc- 
tion). 

te Nouveau Siècle, 20, rue du Nou- 
«eau-5/ec/e, 59 Lille. 20 h 30, te 7 mars. 
Tel. : 03-20-12-82-40. De 110 Fa 140 F. 
LYON 
Orlando 

de Heendel. Patricia Bardon (Orlando), 
Rosemary Joshua (Angel ica), Hilary 
Summers (Medoro), Rosa Mannion 
(Dorinda), Harry Van der Kamp (Zo- 
roastro), Les Arts florissants, William 
Christie (direction), Robert Carsen 
(mise en scène), Michael Popper (cho- 
régraphie). 

Opéra Nouvel, 1. place de la Comédie, 
69 Lyon. 17 heures, le 2 mars. Tél. : 04- 
72-064545. De 85 F â 370 F. 

Orchestre national de Lyon 
Wagner ; Siegfried-ldyll. Strauss : 
Concerto pour hautbois et orchestre. 
Stravinsky : Concerto pour cordes. 
Martin : Danses pour hautbois, harpe, 
quintette i cordes et orchestre. Mar- 
git-Anna Sûss (harpe), Hansjôrg Schel- 
lenberger (hautbois), Emmanuel Kri- 
rine (direction). 

Auditorium Maurice-Ravel, 140, rue 
Garibaldi, 69 Lyon. 20 h 30. le 6 mars. 
Tél. : 04-78-95-95-95. De 135 F à 270 F. 
METZ 

Coüegium vocale da Gand 
CPE Bach ; Les Ultimes Souffrances du 
Sauveur. Sybilla Rubens, Patricia Péti- 
tion (sopranos), Sarah Connolly (mez- 
zo-soprano), Mark Padmore (ténor). 
Hanno Mûller-Brachmann (baryton 
basse), Philippe Herreweghe (direc- 
tion). 

Arsenal, avenue Ney. 57 Metz. 20 h 30. 
le 7 mars. Tel. : 03-87-39-92-00. De 
100 F a 220 F 
MONTPELLIER 
Ombra Felice 

d'après Mozart. Cyndia Sieden, Elzbie- 
ta Szmyîka, Veronia Cangemi (sopra- 
nos). Nathalie Stutzmann (contralto}, 
Yann Beuron (baryton). Wojtek Drabo- 
uricz (basse). Mireille Mossé (comé- 
dienne), Orchestre de Picardie, Louis 


Langrée (direction), Ursel et Kart-Emst 
Herrmann (mise en scène). 

Opéra, 11, boulevard Victor-Hugo, 34 
Montpellier. 15 heures, le 2 mars. Tél. : 
04-67-60-19-99. De 80 F à 200 F. 
Concerto italiano 

Œuvres de Frescobaldi, Marenzio, Luz- 
zsschi et Monteverdi. Rossana Bertini, 
Eiiza Franzetti (sopranos), Claudio Ca- 
vina (aho), Giuseppe Maietto, Sandre 
Nagiia (ténors). Sergio Foresti (basse), 
Rinaldo Alessandrini (direction). 

Opéra, salle MoHére, 11. boulevard Vic- 
tor-Hugo, 34 Montpellier. 20 h 30. le 
7 ivars. Tél. : 04-57-60-19-99. 90 F. 

NICE 

Orchestre phnhantionique de Nice 
Chopin : Concerto pour pianc et or- 
chestre rr- 2. Schubert : Symphonie rf 9 
•- !a Grande ». rranço/s-Rene Duchable 
(piano). Jerzy Semkow (direction). 
Opéra. 4-6, rue Saint-François-de- 
Paule. 06 Nice. 16 heures, le 7* mars. 
Tél. : 04-93-85-67-31. De 30 F à 100 F. 
ROUEN 

Luda di Lammermoor 
de Donizetti. Annick Massis (Lucia), 
Jingma Fan (Edgardo), Marc Barrard 
(Enrico), Mark Doss (Raimondo), 
Chœur et orchestre du Théâtre des 
Arts de Rouen, Claude SchnitzJer (di- 
rection), Renate Akermann (mise en 
scène). 

Théâtre des Arts. 22, place de la 
bourse. 76 Rouen. 15 heures, tes 2 et 
9 mars; 20 h 30. le /mars. Tél. : 02-35- 
15-33-49. De 50 F à 310 F. 

STRASBOURG 

Sakxné 

de Strauss. Cynihia Makris (Salomé), 
Vera Saniewicz (Hérodiade). Julius 
Best (Hérode), James Johnson Uocha- 
naan), Andréas Jaeggi (Narraboth), 
Claire B rua (le page d'Hérodiade), Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, lan Latham Koenig (direction), 
Dieter Dom (mise en scène), Heinz Wa- 
nitschek (chorégraphie). 

Théâtre municipal. Opéra du Rhin, 79, 
place Broglie, 67 Strasbourg. 
20 heures, le 1 « mars. Tel. : 03-88-75- 
46-23. De 70 F à 300 F. 

Orchestre philharmonique 
de Strasbourg 

Balakirev : Mille ans de Russie, ouver- 
ture. Rachmaninov : Rapsodie pour 
piano et orchestre sur un thème de Pa- 


ganini. Glazounov; Stenka Razine. 
Prokoflev : Symphonie rr 3. Viktoria 
Pastnikova (violon), Guennadi Rojdest- 
venski (direction). 

Palais de la musique et des congrès, 
place de Serdeaux. 67 Strasbourg. 
20 h 30. les 6 et 7 mars. Tél. : 03-88-52- 
18-45. De 135 F à 245 F. 

TOULOUSE 
La Flûte enchantée 

de Mozart. Gunnar Gudbjômsson (Ta- 
mino), Angela Maria Blasi (Pamlna), 
Andrew Schroeder (Papageno), Bri- 
gitte Fournier (Papagena), Elizabeth 
Carter (la Reine de la nuit), Oddbjom 
Tennfjord (Sa r astre, l’orateur), Rïcardo 
Cassmellî (Monostatos), Aurel ius Sdn- 
gerknaben Calw, Chœur et Orchestre 
national du Capitole de Toulouse, 
Klaus Weise (direction), Eric Viglé 
(mise en scène). 

Théâtre du Capitole, place du Capi- 
tole. 31 Toulouse. 14 h 30, le 2 mars; 
20 h 30. le 4 mars. Tél. : 05-61-22-80-22. 
De 110 F à 350 F. 


PANSE 

AllS 

Les Ballets du Rhin 

Balanchine: Quatre tempéraments. 
José Limon : La Pavane du Maure. Kurt 
Joss ; La Table verte. 

Le Cratère, square Pablo-Neruda, 30 
Aies. 20 h 30. le 7 mars. TU. : 04-66-52- 
52-64. 125 F. 

AMIENS 

Compagnie Anomalie 
Josef Nadj : Le Cri du caméléon. 

Maison de la culture, place Léon-Gon- 
tier. 80 Amiens. 20 h 30, le V mars 
Tél. : 03-22-97-79-77. 160 F. 

BREST 

BaHet de l'Opéra de Paris 
George Balanchine : Apollon musa- 
gète, Agon. Caprkdo. Violon Concer- 
to. 

Quartz, boulevard Clemenceau, 29 
Brest 20 h 30. les 7 et 8 mars Tél. : 02- 
9844-10-10. De ISO F a 190 F. 

EPERNAY 
Caroiyn Carbon 
Vu d'ici. 

Le Salmanazar. 8. rue de Reims 51 
Epemay. 20 h 30, le P’ mars Tél.: 03- 
26-51-15-99. 110 F. 

LYON 

Compagnie José Mon tatvo 
Création. 

Maison de la danse. 8, avenue Jean- 
Mermoz. 69 Lyon. 19 h 30, le 5 mars; 
20 h 30. les 6. 7 et 8 mars Tél. : 04-78- 
7588-88. 100F. 

ORLÉANS 

Compagnie Maguy Marin 
Maguy Marin : WaterzoJ. 

Le Carré Saint-Vincent, carré Saint- 
Vincent, 45 Orléans. 20 h 30, le 
7- mars. Tél. : 02-3562-7530. 130 F. 


THÉÂTRE 

AGEN 

Les TVob Sœurs 

d’Anton Tchékhov, mise en scène de 
Pierre Débauché et Nadine Darmon, 


avec Françoise Daneil, Carole Bouillon, 
Olivia Le Divelec. Nicolas Rivais, Sté- 
phanie Risac. Robert Angebaud, Phi- 
lippe Fenwick, Eric Sautonie, Jean-Pas- 
cal Dobremez, Jean-Luc Daltrozzo, 
Benjamin Julia et Karine Lerondeau 
Théâtre du Jour, 21. rue Paulin-Ré- 
gniec 47 Agen. 20 h 30, les 1 W . 4. 6. 7. 
8 ; 19 heures, le 5. Tél. : 055347-82-08. 
Durée : 2 heures De 40 F* à 110 F. Der- 
nières. 

AMIENS 

Le Bourgeois gentilhomme 
de Molière, mise an scène de Philippe 
Faure, avec Philippe Faure, Joëlle 
Bruyas, Clarisse Vega. Sarah Sandre, 
Yves Bressiant, Pasquale D'Inca, Patrice 
Goubier, Cornèfie Siatius-Muller, Jean- 
Jacques Cornilion, Paul Predki, Ra- 
phaël Sîmonet Patrick Puediavy, Em- 
manuel Robin et Damien Faure. 
Comédie de Picardie. 62. rue des Jaco- 
bins 80 Amiens 20 h 30. les V. 4, 5. 6. 
7. B, 11. 12 ; 15 h 30. les 2 et 9. Tél. : 03- 
22-92-94-95. Durée : 2 h 15 De 60 F* à 
110 F. 

La Toucher de la hanche 

de et par Jacques Gamblin, mise en 

scène de Jean-MIdtel babel. 

Maison de la culture, place Léon-Gon- 
tier, 80 Amiens 20 h 30. du 4 au 7. 
Tél. : 03-22-97-79-77. Durée : 7 h 30. De 
50 F* à 130 F. 

BORDEAUX 
Le Barbier de SéviOe 
de Beaumarchais, mise en scène de 
Jean-Louis Thamin. avec Loïc Brabant. 
Amélie Gonin, Yves Gourvil. Robert 
Plagnol, Pierre Via», Laurent Letellier 
et Léon Napfas. 

Théâtre du Port-de-la-Lune . square 
Jean-Vauthier. 33 Bordeaux. 20 h 30. 
les 1 ». 3. 4. S, 7. B. 10. 11; 19 h 30. le 6. 
Tél. : 0556-91-98-00. Durée : 2 heures. 
De 70 F* à 140 F. Jusqu'au 75 mars 
COLMAR 
Onde Vania 

d'Anton Tchékhov; mise en scène de 
Claude Yersin, avec Marcelle Barreau, 
Philippe Bérodot Isabelle Bouchetnaa. 
Jacques Denis, Isabelle Matin. Louis 
Mérino, Catherine Oudin. Henri Uzu- 
reau et Xavier Vigan. 

La Manufacture-Atelier du Rhin. 6. 
route d'Ingersheim. 68 Colmar. 
20 h 30. les 7 et 8. Tél. : 03-89-24-31-78. 
Durée : 2 h 30. De 70 F» â 130F. 


DUNKBtQUE 

Itinéraire d'un enfant perdu 
d’après l'entretien entre Khaled Kelkal 
et Dietmar Loch, mise en scène de Ber- 
nard Bloch, avecSamir GuesmL 
Le Bateau-Feu. place du Général-de- 
Gaulle, 59 Dunkerque. 20 h 45, les T*. 
3. 4; 16 h 30. le 2 TéL : 03-28-51-4040. 
Durée: 1h1S.De5SF*è 105 F. 

LE HAVRE 

la Maladie de la mort 
de Marguerite Duras, mise en scène de 
Robert Wilson, avec Luanda Childs et 
Michel Piccoli. 

Le Volcan. 2, rue Racine. 76 Le Havre. 
20h30, les 7, 8. 11, 12; 17 heures le 9. 
Tél. : 02-3519-10-10. Durée : 1 h 20. De 
50 F* à 150 F. 

LYON 

Dommages et suite 
de Jean-Paul Delore, mise en scène de 
hauteur, avec Andrée Tainsy, Isabelle 
Vellay. Eric Allombert, Jean-Paul De- 
lore, Marie-Paule Laval et Yves Char- 
renton. 

Théâtre les Ateliers 5, rue du Petit-Da- 
vid. 69 Lyon. 20 h 30. les 4, 7, 8, 11. 14. 
15. 18; 19 h 30, les 5, 6. 12. 13; 
17 heures les 9 et 16. Tél. . 04-78-3745 
30. Durée : 1 h4S. De 65 F» a 110F. Jus- 
qu'au 23 mars 
MARSEILLE 
Adam et Eve 

de Jean-Claude Grumberg. mise en 
scène de Gîldas Bourdet, avec Michel 
Aumont, Louis Beyier, Geneviève Forv 
tanel, Janine Godinas, Louis Navarre et 
Roger Souza. 

La Criée. 30. quai de Rive-Neuve, 
13 Marseille. 20 h 30, les 7”, 4, 6. 7. 8. 
11. 13, 14; 15 heures, les 2 et 9; 
19 heures les S et 12. Tél. : 04-91-54-70- 
54. Durée; 2 heures 130F* et 150F. 
Jusqu’au 70 avril. 

Les Affaires du baron Laborde 
ou Comment vendre du vent 
de Hermann Broch, mise en scène de 
Simone Amouyal, avec Jacques Bon- 
naffé, Didier Sauvegrain, Catherine 
Gandois, Sandrine Dumas, Yvan Du- 
ruz, Rodotfo De Souza, Gilles Groppo, 
Stéphane Bault, John Michael Barris, 
Philippe Richard et la voix de Pierre 
Gay. 

Théâtre du Gymnase. 4, rue du 
Théâtre-Français 13 Marseille. 20 h 30, 
les K 3.4. 6. 7. 8. 70. 11. 13. 14. 15; 

1 9 heures les 5 et 12 Tél. : 04-91-24-35 
35. Durée :2h 55. De 70F» â 160 F. Jus- 
qu'au 15 mars 
MONTPELLIER 

La Tragédie du roi Christophe 
d’Aimé Césaire, mise en scène de 
Jacques Nichet, avec Emile Abossoio- 
M'Bo, Alain Aithnard, Kangni AJemdj- 
rodo, Georges Bilau Mbidi Yaya, Alan 
Boone. Bass Dhem, Maxime Dumont 
Jules-Emmanuel Eyoum-Deido, James 
Germain, Sylvie Laporte, Gérard Lorin, 
Robert Lucibeilo, Louya Victor Mpene 
Malela. Guy Stanislas Matingou, 
Edouard Montoute, Mouss, Denis 
Mpunga et William Nadytam-Yotnda. 
Opéra-Comédie, 77, boulevard Victor- 
Hugo, 34 Montpellier. 19 heures les 6 
et 12; 20 h 45, les 7. 8, 11 ; 18 heures le 
9. Tél.: 04-67-58-08-13. Durée: 2 h 30. 
De 45 F» à 110 F. 

MULHOUSE 

La RésbtiMe Ascension d'Arturo 
(an aâemand 
sous-titré en français) 
de Bertolt Brecht mise en scène de 
Heiner Mûlier, avec Martin Wuttke. 
Hermann Beyer, Georg Bonn, Margari- 
ta Broich, Heinrich Buttcherei. Victor 
Deiss. Hans Ffetschmann, Michael Ger- 
ber, Ruth Glôss, Klaus Hecke. Traute 
Hoess, Marianne Hoppe, Dieter 
Knaup, Jôrg Michael Koerbl, Stefan Li- 
sewski, Uwe Preuss, Hans Peter Heinec- 
ke et Vert Schubert. 

La Filature, 20. allée Nathan-Katz, 
68 Mulhouse. 20 h 30, les 6 et 7; 
19 h 30. le 8. Tél. : 03-89-36-28-28. Du- 
rée : 3 heures De 40 F* à 160 F. 

NANCY 

Lb Misanthrope 

de Molière, mise en seine de Otaries 
Tordjman. avec Grégoire Œstermana 
Daniel Martin, Serge Maggiani, Ser- 
pentine Teyssier. Gaëlle Fernandez- 
Bravo, Jany Gastaldi, Michel André, 
Eric Berger et PhUippe Dubos. 

Théâtre de la Manufacture. 10. rue Ba- 
ron-Louis 54 Nancy. 20 h 45. les 5, 7. 8. 
11, 14, 15. 18; 19 heures les 6, 12 13; 
16 h 30. h 16 Tél. : 03-83-374242 Du- 
rée : 2 h 30. De 50 F* i 100 F. Jusqu'au 
22 mars. 

ORLÉANS 

PeerGynt 

cfHenrik Ibsen, mise en scène de Sté- 
phane Braunschweig, avec Christophe 
Bouisse, Olivier Cruveiller, Claude Du- 
parfait Jean-Marc Eder, Philippe Fre- 
tun, Philippe Girard, Blanche Giraud- 
Beauregardt Yedwart Ingey, Evelyne 
bstria, Sarah Karbasnikoff. Flore Lefeb- 
vre des Noéttes. Stéphanie Rongeot 
Christophe Vandevelde, Mélodie Pu- 
ren, bsa Erbés (violoncelle) et Georges 
Gagneré (piano). 

te Carré Sa/nt-Wncent boulevard Aris- 
tide-Briand 45 Orléans 16 heures tes 
7- et 8; 20 h 30. du4au 7. TéL : 02-38- 
62-75-30. Durée : 6 heures De 100 F* a 
150 F. 

LA ROCHELLE 
Nous, les héros 

de Jean-Luc Lagarce. mise en scène 
d’OIrvier Py, avec Mireille Herfastmeyer, 
Philippe Lehembre, Elizabeth Mazev, 
Olivier Py, Camille, Etienne Lefoulon, 
Samuel Churin, Irina Dalle, Gilbert 
Beugnot Frédérique Ruchaud et deux 
musiciens. • 

La Coursive, 4, rue Saint-Jean-du-Pé- 
rot, 17 La Rochelle. 20 h 30. le T -. Tél. : 
05-46-51-5402 Durée : 1 h 45. 125 F. 
STRASBOURG 
Germania III ; les Spectres 
du mort-homme 

de Heiner Mûlier, mise en scène de 
Jean-Louis Martineili, avec Gérard Bar- 
reaux, Vincent Berger, Jean-Claude 
Bolte-Reddat, Jean-Marc Bory, Laurent 
Dorey, Alain Fromager. Pierre Hiessier, 
Charlotte Maury-Sentier, Sylvie 
Milhaud, Jean-François Perrier. Véro- 
nique Ros de La Grange, Agathe Rouil- 
lier, Jean-Yves Ruf, Roland Sassi et 
Alexandre Soulié. 

Wâcken-Théêtre national, place de la 
Foire-Exposition, 67 Strasbourg. 

20 heures du 4 au 8, les 77, 12 13. 14. 

15, 18; 15 heures les 9 et 16. Tél. : 03- 
88-3544-52. Durée : 1 h 50. De 35 F» à 
125 F. Jusqu’au 26 mars. 

TOULOUSE 

Les Fils de l’amertume 

de Slimane Benalssa, mise en scène de 

Silmane Benalssa et Jean-Louis Hour- 

/ I 
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dm, avec Sid Ahmed Agoumi. Marc 
Barbé, Slimane Benalssa, Mohamed 
Fellag. Jean-Louis Hourdin, Sonia La- 
kaf, Nadia Lakaf (chant), Beihdja Rahal 
(chant), Sald Akhelfi (flûte). Nadje 
Hamma (luth) et Rachîd Belgacem 
(percussions). 

Le Sorana. 35, allées Jules-Guesde. 
31 Toulouse. 20 h 30. du 6 au 8. Tél. : 
05-61-25-66-87. Durée: 1 h 50. De 
60 F* à 110 F. 

V!U£NEUVE-D*ASCQ 
Nous nous aimons tellement 
de Jean-Michel Rabeux, mise en scène 
de l’auteur, avec Claude Degllame, 
Georges Edmont, Laurence Hartens- 
tein, Miloud Khétib, Nicolas Martel et 
Guy Naigeon. 

La Rose des vents boulevard Van- 
Gogh. 59 Villeneuve-d'Ascq. 20 h 30. 
les 7-, 3.4.5.6 7,3- Tél. : 03-20-61-96- 
96. Durée :1h45.90F * et 110 F. 


ART 

BA1LLEUL 
Les Vaches de.- 

Musée Benoit-de-Puydt 24, rue du 
Musée. 59 BaiUtuL Tél.: 03-2849-16- 
13. De 14 heures à 17 h 30 et sur ren- 
dez- vous. Fermé mardi. Jusqu'au 
15 avril. 15 F. 

BORDEAUX 
Collection, découverte 
CAPC-Musée d'art contemporain, la 
grande nef, 7. rue Ferrére, 33 Bor- 
deaux. Tél. : 05-56-00-81-50. De 
12 heures é 18 heures; mercredi jus- 
qu'à 22 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
31 mai 30 F. 

DUON 

Maurcôo Cattdan 

Le Consortium. Centre d’art contem- 
porain. 16 rue Quentin. 21 Dijon. Tél. : 
03-80-30-75-23. De 14 heures à 
18 heures Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 22 mais. Entrée libre. 
GRENOBLE 

images, objets, scènes - aspects 
de l’art en France depuis 1978 
Le Magasin. Centre national d'art 
contemporain. 155. cours Bernat 38 
Grenoble. Tél. : 04-76-21-95-84. De 

12 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 16 mars. 15 F. 

LOCMWE 

Dérives 

Domaine de Kerguéhennec Bignan. 
56 Locminê. Tel. : 02-97-604444. De 
10 heures â 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu’au 13 avril. 25 F. 

LYON 

Van Dongen retrouvé, œuvres 
sur papier, 1895-1912 
Musée des Beaux-Arts, palais Saint- 
Pierre, 26 place des Terreaux. 69 Lyon. 
Tél. : 04-72-10-17-40. De 10 h 30 é 
18 heures. Fermi lundi, mardi et fêtes. 
Jusqu'au 6 avril. 25 F. 

Paul The*. 1933-1988 

Musée d'art contemporain, galeries 

contemporaines, 69. avenue d’Haïfa. 

13 Marseille. Tél. : 0491-2801-07. De 

10 heures à 17 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 11 mai. 15 F. 

MULHOUSE 

André Kertesz : photographies 
La Filature, salle d'exposition. 26 allée 
Nathan-Katz. 68 Mulhouse. Tél. : 03- 
89-36-28-28. Mardi jeudi, vendredi de 

14 heures a 18 h 30; mercredi samedi 
de 11 heures à 18 h 30; dimanche de 
14 heures a 18 heures. Jusqu'au 

13 avril. Entrée libre. 

NICE 

Man Ray, rétrospective 1912-1976 
Musée d'art moderne ef d’art contem- 
porain. 1 ® étage, promenade des Arts, 

06 Nice. Tél. : 04-93-62-61-62. De 

11 heures é 18 heures. Nocturne ven- 
dredi jusqu’à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 9 juin. 25 F. 

nïmes 

Alan Chartton 

Carré d'art-Musée d'art contemporain, 
place de te Maison-Carrée, 30 Mmes. 
Tél.: 04-66-76-35-70. De 10 heures à 
78 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
25 mai 22 F. 

RENNES 
Yan Pei-Ming 

Musée des beaux-arts. 26 quai Emile- 
Zola. 35 Rennes. Tél. : 02-99-28-55-85. 
De 10 heures i 12 heures et de 

14 heures i 18 heures. Fermé mardi. Du 

7 mars au 5 mai. 20 F. 

ROUBADC 

Mahdjoub ben Balla 

Musee d’art et d'industrie, hôtel de 

ville. 59 Roubaix. Tél. : 03-204646-93. 

De 13 heures à 78 heures. Fermé lundi. 

Jusqu’au 31 mars. Entrée libre. 

SAINTÉT1ENNE 

Abstraction/abstractions, géométries 
provisoires 

Musée d'an moderne. La Terrasse. 42 
Saint-Etienne. Tél. : 0477-79-52-52. De 
10 heures â 18 heures. Fermé jours fé- 
riés. Jusqu'au 23 mats. 27 F. 

TOURCOING 
Mahdjoub ben Sella 
Musée des beaux-arts, salles d'exposi- 
tions temporaires, 2. rue Paul-Doumer. 
59 Tourcoing. Tél. : 03-20-28-91-60. De 

12 heures è 79 heures. Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 2 avril. Entrée libre. 
TOURS 

Claude Rutault, Sammy Engramer 
Centre de création contemporaine, 
55, rue Manet-Tribut 37 Tours. Tél. : 
02-47-66-50-00. De 75 heures é 
19 heures. Fermé lundi et mardi. Du 
7* mars au 13 avril. Entrée libre. 

TROYES 

Œuvres sur papier d'André Derain 
Musée d’art moderne, place Saint- 
Pierre. 10 7 ïoyes. Tél. : 03-25-76-26-80. 
De 77 heures à 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 24 mars. 40 F. 

VANNES 
Tom Drahos 

La Cohue, musée de yannes. 9 et 15, 
place Saint-Pierre, 56 Vannes. Tél. : 02- 
9747-35-86 De 10 heures à 12 heures 
et de 14 heures i 18 heures. Fermé 
mardi, dimanche matin et fête s. Jus- 
qu’au 20 avril. 25 F. 

VAS57VIÉRE 
Ouystèle Lsrisse 

Centre d’art contemporain de vassi- 
viére, salle des études, 87 Vassiviére. 
Tél. : 05-5S-69-27-27. De 11 heures i 
78 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

13 avril. 15 F. 

VILLBIEUVE-D'ASCQ 

Art brut, collection de PAradne 
Musée d’an moderne. 1. allée du Mu- 
sée, 59 Villeneuve-d'Ascq. Tél. : 03-20- 
19-68-68. De 10 heures à 18 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 14 juillet 25 F. 

(*) Tarifs réduits. 

< 4 



33 


KÉfe.'î 

%*’ & *{->*• V., * 

"rfv-. ■-. 
'•'• »■ '•■•••«•. 


^ vS^-W., 
<M -v . -. 

Ia g >fc-T«t ■«-. -m*. 
if 

^Vf; -.t ►• 
t ■ ■* - 
7r;. -T-- ■* ;î 

l. , 




»■«*■« " -• •-•- 
> ' . î--. -•■ 

fes»»* vr > -v - 


S. 

rtr»:^- •■!••., ■cv 

t£. ;■■ .«'■ 


•NfV»v*î* • - 


**&*' ■«*-■ ' v- • . 

ÿfcSr-W. . 

&*»' V * ■*•-< 

î-'.-l- 

-• r*- - 

*. 'iSf-tn- • » •- . 
fr*i. .. . 

^ • •• 


ftV-* '.è- .•>•-.>■- 
u • • • 

v : 

*.>» t 
. :■ •• • • •- 
e: v.:*£t .\ 

&**«*« 


& T 'J • \ 
--v» ' *■>•.•- *■ 

?- -j . . 

r '-•-■• 

rVrï^Vi** S:\,. ■ 

=«*.. *•*•*- •• «H< 

Æiw.VTfcVsr ‘ * 

-. •• 

! -f.--t- li’-üt;. ■■: -.v- • 
:■*■-- '- 

ïi-'.’t'W **-*■*-?'■*■■■ •■' 
J»3.-SVW-W(: '• - 
•f.L :/* vC" è-^’-r 
€ -^ -«r '* ' ■: 

• iwü-t • . 


■&1’ y; 


5^ ^*yv-r • - 
«Kwév- “«**.T*- - •$ 

- t •-:* >• - 

T3-' ' -3*™' ’— • ' ■ ' ” 

'li4.= •■*-■' 

yc*ï*-i.‘ar.- •::••.•• 

■*>» • • 

. ;*.••: *»s 


v*i& 

». ■: 

r.-. t ■'*•:• ■ 

‘-W-Vtï'î"*- -•■- 

<Vf -«■ 

'**’ T*™ 

H_-r- 

; ' , •.'••> — • v 

• ■■if-'V* 

.Maw - 

iti-iu ,.■'.••• '• 

*lfW • " 

:«.*•• ■?:>-■ 

Jj.' TT 'LJv 1 

#r L - '««.v- 

Sÿ; vi'.i : . 
i^.JSlA >r - >• 

: 4 i ••"•• •"■ ‘ 

,- '*• ! ->* •■ • 

“ ’■ 

■*'" i 

’.y ,V7r 



Iftüfts**" 

HiGev»:- 

:r '- ; ■•' 

i%.w4^' '••• • M 

•ji«v’ ’• "■■ ' 


?*'* J *' 

!« ’■ ■. 


ff-' » v -■ ' 
ÿS fewaK -SsâffeV*- ' 


COMMUNICATION 

—mmmm—mm— LE MONDE ^SAMED1 1" MARS 1997 — 


PRESSE Les éditeurs de jour- 
naux, réunis du 26 au 28 février à 
Barcelone par l'Association mon- 
diale des journaux, se sont déclarés 
inquiets de la concurrence d’Inter- 


net • LES RECETTE5 des petites an- 
nonces sont en augmentation, y 
compris aux Etats-Unis, mais les 
journaux américains sont de plus en 
plus touchés par la concurrence des 


gratuits qui s'installent sur le Web. 
En France, sur le modèle américain 
de Career Path, CEP Communica- 
tions a lancé Cadres on line, un ser- 
vice d'offres d'emplois que vient de 


rejoindre le Monde. • LES JOUR- 
NAUX doivent aussi défendre leur 
position sur leurs marchés tradi- 
tionnels : celui des annonceurs et 
des lecteurs. Ils se regroupent de 


plus en plus pour revaloriser la 
presse écrite, en particulier la 
presse nationale en France, auprès 
d’annonceurs plus tentés par les 
nouveaux médias. 








Petites annonces : les journaux face à la concurrence d’Internet 

Pour éviter de voir une de leurs principales sources de revenus les déserter, certains titres s'organisent et s'unissent 
pour mettre leurs PA en ligne. La méthode, déjà largement utilisée aux Etats-Unis, est reprise par la presse hexagonale 


BARCELONE 

de notre envoyé spécial 

C’est comme un cri d’alarme 
lancé des Etats-Unis: 0 y a une 
crise dans les petites annonces. 
Pour Randy Bennett, directeur des 
nouveaux médias de l’Association 
des journaux américains, * l'une 
des principales sources de recettes 
des journaux est menacée». Alors 
que le marché des PA leur était 
presque réservé, des éditeurs amé- 
ricains sont aux prises avec de 
nouveaux concurrents qui offrent 
gratuitement leurs petites an- 
nonces sur Internet 

Lors d’une conférence sur les 
annonces classées en ligne, organi- 
sée mercredi 26 février par l'Asso- 
ciation mondiale des journaux à 
Barcelone, Randy Bennett a mon- 
tré l’évolution d'un marché qui re- 
présente encore la moitié des re- 
cettes publicitaires de la plupart 
des journaux américains. La situa- 
tion n’est pas catastrophique. Les 
recettes des PA augmentent même 
aux Etats-Unis : elles devraient 
être de 15,2 milliards de dollars en 
1996 (environ 82 milliards de 
francs); elles étaient de 13,7 mil- 
liards en 1995, ce qui représentait 
déjà une hausse de 10 % par rap- 
port à 1994. 

Mais ces bons chiffres masquent 
des évolutions inquiétantes. Le 
poids que preDd Internet aux 
Etats-Unis risque de les accentuer. 
La part de marché des journaux a 
baissé sur chacun des trois grands 
domaines des petites annonces 
aux Etats-Unis : l’automobile, les 
offres d’emplois, -l’iramobflier. En 
1995, les petites annonces des 
journaux ne représentaient plus 
qué'iû % dés réchèrches d’emploïs 
et que 36,6% des ventes d’auto- 
mobiles. La menace est prise au 


sérieux. L'association des journaux 
américains a déjà calculé qu’une 
baisse de 25 % des recettes de pe- 
tites annonces ramènerait les 
marges d'exploitation des entre- 
prises de 14 à 7 %. CeDes-ci tombe- 
raient à 3 % dans l'hypothèse 
d’une chute des recettes de 50 %. 

Les règles du jeu ont changé. Le 
marché des voitures d'occasion 
s’est développé, tandis que le tra- 
vail temporaire prenait une place 
croissante. Les agences iramobi- 
Kères, comme les cabinets de re- 
crutement ou les concessionnaires 
de véhicules, se sont organisés 
pour s’adresser directement à 
leurs clients sans passer par les 
journaux. D’autres se reportent 
sur des magazines spécialisés plus 
ciblés. Pendant ce temps, les jour- 


naux ont eu tendance à se 
comporter comme s'ils restaient 
dans un marché dominant « Ik ont 
augmenté leurs tarifs deux fois plus 
vite que l’inflation, et ont souffert 
d’un manque de marketing», ex- 
plique Randy Bennett 

« COMME DES DINOSAURES » 

Internet fait son apparition dans 
un marché en crise et transforme 
en défaut ce qui fait la force des 
journaux américains : leur implan- 
tation locale. Ce nouveau média 
apporte de nouveaux services que 
ne peut pas donner la presse ; vi- 
sualisation des appartements et 
des voitures, multiples renseigne- 
ments complémentaires et surtout 
absence de limites géographiques. 
Si la plupart des journaux améri- 


cains sont en ligne, ils doivent af- 
fronter la sévère concurrence de 
sociétés dont Internet est le mar- 
ché principal, comme Microsoft, 
Yahoo, America on line, etc. Yahoo 
et Microsoft ont passé des 
contrats avec des concessionnaires 
de voitures pour délivrer des pe- 
tites annonces directement en 
ligne. 

« Les journaux son r comme des 
dinosaures qui pensent agir rapide- 
ment Quand il s'agit d'Internet, où 
les choses changer. U tous les deux 
mois, les journaux n 'agissent pas ra- 
pidement », prélient Roddy de la 
G are a, vice-président d’Ad One 
Classified Network, une société 
créée en 1995, qui propose de 
mettre en réseau les petites an- 
nonces de plusieurs journaux, en 


leur permettant de bénéficier des 
technologies les plus avancées. 

îles journaux doivent faire face 
à Microsoft. Us doivent s’allier pour 
participer à la bataille sur Inter- 
net », explique Sharon Knitter, res- 
ponsable du développement pu- 
blicitaire au Chicago Tribune. 
Comme la plupart des journaux, le 
Chicago Tribune propose plusieurs 
services de petites annonces en 
ligne, n a racheté des revues spé- 
cialisées dans la vente de maisons 
er d’automobiles, pour renforcer 
ses services. 

L’initiative la plus importante en 
matière de petites annonces en 
ligne est la création en 1996 de Ca- 
reer Path, qui regroupe les offres 
d’emplois d'une trentaine de jour- 
naux. Six des principaux journaux 


américains ( Boston Globe. Chicago 
Tribune. Los Angeles Times, New 
York Times, San fosé Mercury News, 
Washington Posti ont décidé de 
créer un site regroupant l’en- 
semble de leurs offres d’emplois. 
«On s'est aperçu qu'il fallait nous 
unir, nous qui sommes des concur- 
rents traditionnels, pourfaireface à 
Microsoft », explique Sharon Knit- 
ter. Vingt-cinq nouveaux journaux 
ont rejoint Career Path. dix autres 
sont en discussion. Le site présente 
325 000 offres d’emplois par mois, 
H enregistre plus d’un million 
d’utilisateurs et 1 000 connections 
par jour. 

En France, la filiale d’Havas, CEP 
Communication, s’est inspirée de 
Career Path, pour lancer, en sep- 
tembre 1996, Cadres on line, qui 
regroupait les petites annonces de 
seize titres du groupe CEP (L’Ex- 
press. 01 Informatique, L'Usine nou- 
velle , Le Moniteur, etc). L’initiative 
est ouverte à d’autres journaux et 
Le Monde vient de rejoindre 
Cadres on line. D s’agit, explique 
Philippe Clerget, directeur général 
de L’Usine nouvelle, d’*- élargir l'au- 
dience de la presse grâce aux sup- 
ports électroniques». Cadres on 
line présente plus de 2000 offres 
d’emplois réactualisées et a 
comptabilisé au mois de janvier, 
60 000 connections. • Chacun 
consacre beaucoup trop de temps à 
s'occuper de ses concurrents et pas 
assez à ses clients, a conclu Philippe 
Clerget, il faut se battre pour faire 
face à l'offre de futurs concurrents, 
en dehors de la presse. • 

Alain SaUes 

* www. adone.com ; www. ca- 
reerpath. corn; www. cadreson- 
line.com ; 3615 Cadresonlîne. 


Des éditeurs cherchent à faire publicité commune 


BARCELONE 
de notre envoyé spécial 

Si Internet domine les débats des éditeurs de 
journaux - surtout aux Etats-Unis -, la réussite 
de son modèle économique n’est pas encore 
établie. D’après le Herald Tribune du 25 février, 
les dépenses publicitaires sur le réseau de- 
vraient atteindre, selon les prévisions les plus 
optimistes, 5 milliards de dollars (environ 
28 milliards de francs), c’est-à-dire 2 % de l’en- 
semble des dépenses publicitaires américaines 
en 1996 (275 milliards de dollars). Les journaux 
doivent donc défendre leur position sur leurs 
marchés traditionnels : celui des annonceurs et 
des lecteurs. 

Au cours de la conférence sur la publicité, or- 
ganisée par l'Association mondiale des jour- 
naux, jeudi 27 et vendredi 28 février, à Barre- _ 
lone A de nombreux orateurs ont déploré lé. 
manque d'unité et de cohésion entre les jour- 
naux, qui constitue un handicap face aux mé- 
dias audiovisuels. » Nous sommes divorcés », re- 


grettait Charles Ross Wilkinson, responsable du 
développement des journaux régionaux britan- 
niques à la Newspaper Society. L’exemple de 
Career Itoth aux Etats-Unis montre la nécessité 
de surmonter la concurrence pour défendre les 
parts de marché de l’ensemble de la presse. 

L’EXEMPLE FRANÇAIS 

Depuis un an, les journaux régionaux anglais 
essaient de développer la part de la publicité 
nationale, qui ne représente que 10% de leurs 
revenus publicitaires. En la matière, l’exemple 
ment de France. Rémy Pffimün, président du di- 
rectoire de L'Alsace, et Bruno Ricard, directeur 
du marketing du Syndicat de la presse quoti- 
dienne régionale (SPQR), ont expliqué com- 
ment la presse régionale avait reconquis les 
budgets de presse nationale. En 1990, la presse 
, régionale veut faire oublier aux annonceurs son 
image de presse vieillissante et peu dynamique. 
Elle propose un produit publicitaire commun 
aux 66 journaux régionaux. Le tarif est unique 


et la répartition des recettes se fait au prorata 
de la diffusion. Soixante -six journaux pour un 
tarif, une publicité passée trois fois. D’ob le 
nom : 66 3. 

Le produit a séduit les annonceurs et donne 
aujourd'hui un chiffre d'affaires de plus de 
500 millions de francs, en hausse de 20% par 
rapport à 1995. En même temps, ce produit pu- 
blicitaire a permis de redorer l’image de la 
presse régionale. La presse nationale est nette- 
ment moins avancée. Après de pénibles négo- 
ciations, eDe a mis en place deux produits pu- 
blicitaires différents. L'un, destiné aux cadres, 
rassemble Les Echos. L'Equipe, Le Monde, tandis 
que Fautre rassemble Le Figaro, Libération, La 
Tribune. Les négociations se poursuivent pour 
accoucher d’un produit publicitaire commun, 
qui inciterait les annonceurs à investir dans la 
presse nationale, qui est jugée chère et peu 
efficace. 

A. S. 



Le PDG des « Dernières Nouvelles 
d'Alsace » passe à « Ouest-France » 

MICHEL NOZIÈRES, PDG des Dernières Nouvelles d'Alsace, de 
L'Union de Reims et de L'Ardennais , a été nommé, jeudi 27 février, à la 
direction générale d’Ouest-France. Devant les représentants du per- 
sonnel du journal alsacien, ce responsable du groupe Hersant âgé de 
quarante-neuf ans, a expliqué que son départ était lié à « des raisons 
familiales » et qu’U « ne préjugeait en rien de /'éventuel rachat des 
DNA ». L’information a en effet aussitôt ravivé les rumeurs de ces- 
sion par la banque Vernes des parts qu’elle détient dans les DNA à 
égalité avec France- Antilles, l’une des sociétés du groupe Hersant Le 
Crédit mutuel et surtout L’Est républicain font partie des repreneurs 
potentiels. L’arrivée de Michel Nozières comme numéro trois à 
Ouest-France - François Régis Hutin est PDG et Philippe Amyot dln- 
vifle vice PDG - fait suite à un tassement de la diffusion, tombée à 
785 000 exemplaires en 1996 contre 797 000 en 1995. La même année, 
le résultat net s'est établi à 10 millions de francs, contre 134 millions 
en 1994. 


ÉPÊCHES 

Le quotidien régional Nice-Matin, absent des kiosques pendant 
Dis fours pour cause de grève, a été à nouveau publié, vendredi 28 fê- 
ter. Après une semaine de mouvement revendicatif du personnel admi- 
îtratif, un accord est finalement intervenu, jeudi 27 février, entre les grè- 
ves et Ja direction. .... « 

Le quotidien itafien LaRepubbtiea, contrôlé en partie parle groupe De 
■nedetti n’a pas paru depuis mercredi 26 lévrier à cause d’une grève des 
Lnnalîstés. Le journal, diffusé à près de 600 000 exemplaires, devait faire 
n retour dans les kiosques samedi 1-mars. Le conflit à La Repubbtica 
irte sur des revendications salariales et sur les limitations des * collaba- 
tions extérieures » que la direction voudrait imposer aux journalistes. ^ 

Le ernape eféd/tiou allemand Axel Springer Veriag, propriété des 
lotidiens Die Wett et Büd, a réalisé un bénéfice net de 164 mimons de 
utschemarks (environ 553 millions de francs) en 1996, en hausse de 

5 % par rapport à Tannée précédente. Selon imKJ^iŒ^èbauoraa; 

chiffre d’affaires du groupe, en progression de 4^ %, dest Aabh, Tan 
roier, à 4,426 milliards de deutschemaiks (environ 15 milliards de 

pourrait adopter un format tabloïd dès septembre 1997. 
nSSra^Swncê, mercredi 26 février, lots du comité d entrepnsedu 
otidkn du groupe Hersant A cette occasion, ftoce-Sorr pourrait être 
luit à 32 page&Une seule édition du quotidien, à B h 30, serait conser- 
e. pour être adopté, ce projet doit &ire Fobjét cTun «r accord écono- 
pe » avec le Syndicat du Livre. 


nt national d’Orange. Jacques Bompard souhaitait ret 
rfti^ 9 œntembre 1996, intitulé * Des saîùuds et des anges 
^Ssagsies de la presse parisienne (NMPP) ont an- 
jdi 27 février, une « double subvention deshnée à favoriser et en- 
a modernisation des points de vente », à 


Bernard Porte devra quitter la présidence de Bayard Presse 


UNE RÉVOLUTION de palais 
vient d'avoir lieu au sein du 
groupe de communication catho- 
lique Bayard-Presse, que certains 
vont iusqu’à qualifier de « véri- 
table séisme », voire de «putsch», 
et qui a déclenché une vive émo- 
tion, notamment à La Croix. Je 
quotidien du groupe, leudi 27 fé- 
vrier, les cadres de Bayard- Presse 
ont été informés que les mandats 
des cinq membres du directoire, 
qui devaient échoir le 30 sep- 
tembre, ne seraient pas renouve- 
lés. 

Le père jean-Louis Soubirou, 
représentant de la congrégation 
des Assomptionnistes (action- 
naire majoritaire du groupe) avait 
préalablement fait part de cette 
décision au directoire. Dans un 
communiqué, les Assomption- 
nistes indiquent qu’ils vont « pro- 
poser au conseil de surveillance du 
ISjuin la nomination d'un nouveau 
directoire, profondément renouvelé 
dans sa composition ». 

La fin du mandat de deux 

Le quatrième groupe 
français 

Le groupe de presse catho- 
lique Bayard Presse, détenu par 
Pordre des Assomptionnistes, 
est le quatrième groupe français 
par la diffusion (6,7 millions 
d'acheteurs). £1 édite 43 publica- 
tions en France, dont le quoti- 
dien La Croix, et 48 magazines à 
FîntemationaL Bayard Presse, 
qui emploie 1 765 salariés 
(400 journalistes) et 2 000 pi- 
gistes, a réalisé en 1995 un 
chiffre d’affaires de 22 milliards 
de francs, contre 1,6 milliard en 
199a 

Le groupe édite deux hebdo- 
madaires grand public, le Pèle- 
rin (345 000 exemplaires) et 
Bonne soirée (282 000). Il est lea- 
der sur le marché de la presse 
Jeune, sur cehû de la presse se- 
nior et sur les magazines de na- 
ture, détenus en partage avec fe 
groupe britannique EMAR 


membres du directoire coïncide 
avec leur départ en retraite : il 
s’agit de Claude Sand et Marie-Jo- 
sêpfae Beccaria, tous deux direc- 
teurs généraux, la seconde étant 
en outre l'épouse d'Yves Beccaria, 
président du conseil de surveil- 
lance de Bayard-Presse depuis 
1994. Les trois autres membres 
sont Lucien Vialle, directeur géné- 
ral cbargé de Bayard-Presse in- 
dustrie; le père Emmanuel Ros- 
pide, qui fut Provincial de France 
de l'Ordre des Assomptionnistes 
avant d'être nommé à la direction 
générale du groupe et enfin Ber- 
nard Porte, président du direc- 
toire depuis octobre 1985. 

Les Assomptionnistes ont prévu 
de nommer à sa place « un nou- 
veau président du directoire, ve- 
nant de {'extérieur de l'entreprise » 
tandis que les * autres membres 
du directoire seront choisis parmi 
les cadres actuels de Bayard- 
Presse ». 

PAS DE REPROCHES 

Pour l'actionnaire, ce renouvel- 
lement du directoire correspond à 
un nécessaire rajeunissement Les 
membres actuels sont tous issus 
des mouvements de jeunesse 
(JEC, scoutisme, etc,) « leur âge 
les empêche d'être candidats à un 
nouveau mandat de douze ans. n 
convient donc de «faire monter 
les jeunes cadres de ringt-cinq à 
quarante-cinq ans, qui ont eut aus- 
si choisi de travailler à Bayard », 
fait remarquer un proche des ac- 
tionnaires. Ceux-ci doivent en 
outre renouveler leurs équipes di- 
rigeantes en 1999, et jugent im- 
portant d’avoir alors « une équipe 
solide à la tête de Bayard ». 

Aucun reproche n'a été adressé 
à Bernard Porte, auquel pour- 
raient d'ailleurs être confiées 
* des responsabilités en dehors du 
directoire, adaptées à son expé- 
rience et aux besoins »- C'est ce- 
pendant sur lui que se focalisent 
les questions. Le précédent pré- 
sident du conseil de surveillance, 
Claude Bourçois, lui avait indiqué 
dès 1994 qu’a ne serait peut-être 
pas renouvelé dans ses fonctions. 


ce qui lui avait été confirmé le 
13 mai 1996 par Yves Beccaria. Di- 
vers motifs expliqueraient la mise 
à l’écart de Bernard Porte : le rap- 
prochement avec le britannique 
EMAR traduisant une « déconfes- 
sionnalisation » trop appuyée de 
Bayard-Presse ; son élection à la 
présidence de ia FNPF en mai 
1996 (instance dont Q a démis- 
sionné récemment) ou encore une 
façon de travailler jugée trop per- 
sonnelle. En revanche, l'intérêt de 


Bayard-Presse pour 51 % des parts 
du groupe Publications de la Vie 
catholique (PVC) - concrétisé le 
19 février par une * lettre d’inten- 
tions » - n’a joué aucun rôle dans 
l’affaire. Bernard Porte pourrait 
d'ailleurs s'occuper de cette opé- 
ration. «* Nous aurons besoin d’un 
commando de cadres compétents si 
les négociations avec PVC abou- 
tissent », confie un administrateur. 


Yves-Marie Lobé 


CHALLENGES 


Prenez votre emploi en main 

Devenez 

patron 
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Imane ou Ridwane ? 


La mort d’une peine 


par Alain RaUat 


LEQUEL des deux remportera ? 
Parviendra- t-ü à lui imposer sa foi 
de fer ? Saura-t-elle ['amener à sa 
foi d'amour ? Laquelle de ces 
deux visions d’AUafa prévaudra ? 
Us ont les mêmes racines, à peu 
près le même âge, fréquentent la 
même terminale du même lycée 
mais ne vivent pas le même islam. 
EUe a dix-neuf ans, Imane, et 
porte sur le monde un regard de 
fraternité universelle. 11 a dix-sept 
ans. Ridwane, et toise l'univers du 
haut de certitudes Intransi- 
geantes. EUe prêche un Coran de 
paix, U brandit un Coran de 
guerre sainte. Quand eQe lui dit : 
- L'islam, ce n'est pas une religion 
qui tue les gens », Q lui répond : 
« Un bon musulman ne doit pas 
j 'aire de concession. » Elle pourrait 
être sœur d'Abel, Q est peut-être 
frère de Caïn. Version actualisée 
du feuilleton monothéiste... Le- 
quel des deux imposera son scé- 
nario ? L'agnelle ou le louveteau ? 
La réponse n'est-eDe pas déjà ins- 
crite, hélas ! dans la loi du genre ? 
C'est la seule question qui vaille 
au vu de l'accablant inventaire 
établi, jeudi soir, sur France 2, par 
cet exceptionnel numéro d’« En- 
voyé spécial » consacré aux visées 
hégémoniques de l'Internationale 
islamique. 

0 n'y a pas de quoi en faire une 
psychose. Mais aucune précau- 
tion verbale ne changera rien au 
fait que la France se trouve 
confrontée, pour la première fois 
de son histoire, à une menace ter- 
roriste disposant sur son propre 
territoire d'un large potentiel de 
recrutement Dans un terreau de 
détresses analogue à celui qu’ex- 
ploitent les ayatollahs du Front 


national : ici et là, les mêmes sim- 
plismes. Il y aura donc d’autres 
attentats. Jean-Louis Debré, inter- 
rogé au cours de cette émission, 
l’a prédit presque sans euphé- 
misme : « Je crains que nous ne 
soyons qu’au début d'une période 
de tension _ » Pauvre Imane ! 

Pauvre de nous I Les Imams en 
cassettes vidéo nous vouent à 
l’enfer: * Les musulmans humiliés 
du monde entier doivent s'unir 
pour mener la guerre sainte ~ Nous 
devons arracher notre jeunesse des 
mains de la juiverie internationale 
et des croisés de tous les pays... 
pour l’islam nous vivons, pour l’is- 
lam nous mourrons _ » Les images 
de leur propagande mélangent les 
Afghans et les Bosniaques, le G IA 
et le Vatican. Elles montrent Jean 
Paul n pour proclamer : « La croix 
nous barre le chemin, alors ne de- 
mande pas d’où tient la destruc- 
tion et l'incendie— » 

Quand on lui demande pour- 
quoi ses frères d’Algérie tuent 
« les mécréants », M. Tarek Maa- 
roufi, prêcheur belge d'origine tu- 
nisienne, hésite cinq secondes 
avant de se référer à un ouvrage 1 
théoiogique~ de fan 1350. Quand 
on insiste pour savoir s'il juge 
« légitime » d'assassiner des reli- 
gieux chrétiens, Q hésite huit se- 
condes : •« Je ne peux pas répondre 
à cette question ;jc n'ai pas eu le 
temps dé faire des recherches à ce 
sujet - »• Théologiens de bazar, 
choc des incultures, misère de 
l'ignorance... Pauvre Ridwane ! 
Quel Galilée mettra l’islam 
d Imane sur la voie d’une Renais- 
sance ? Et nous ? Quelle foi diffu- 
serons-nous dans nos propres 
cassettes? 


Dans un document fort, « Le Sens de l'Histoire » relate l'âpre et lent combat que fut celui, 
au nom de la conscience, de l'abolition de la peine de mort 


LA BANDE-SON fait silence. Un 
corps tombe, incomplet, dans la 
malle eu osier. Un corps qu’on a 
coupé en deux. Un corps et un re- 
gard de condamné. Un prisonnier 
qu’on emmenait, une chemise 
blanche abaissée, un corps qu’on 
allongeait. On crut voir la mort fi- 
gée, une mort annoncée. Et puis 
soudain, frôlant le couperet, les 
images se sont mises à bouger. En- 
suite, un homme parie. Quarante- 
deux ans plus tard. D a les sourdis 
épais, le verbe haut D est avocat, 
garde des sceaux, nouveau ministre 
de la justice. Les images sont main- 
tenant celles d’un Hémicycle en 
couleurs. D dit : « fai Chômeur de 
demander à l’Assemblée nationale 
d’abolir la peine de mort » 

Dans le sillage de la dernière exé- 
cution publique - celle du sextuple 
meurtrier Eugène Weidmann en 
1939, à Versailles, par le bourreau 
Desfoumeaux -, le document de 
jean-Noël Jeanneney et Olivier Du- 
hamel retrace pas à pas l’âpre et 
lent combat que fut celui, au nom 
de la République, de l’abolition de 
la peine de mort. Les images 
plongent dans l’obscurité de temps 
anciens, pourtant si proches et déjà 
oubliés, où les corps étaient brisés, 
torturés, par la grâce de Dieu ou de 
la morale publique. Châtiments 
corporels et capitaux, catharsis col- 
lective de sodétés secouées et cher- 
chant réparation du trouble causé à 
Tordre sodaL 

Puis les images remontent à la lu- 
mière et parviennent à ce point ul- 
time de l’automne 1981 où, à force 
de travail sur la conscience des 
hommes, la peine capitale tomba 
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aux oubliettes des châtiments. « les 
Français arrivent tard à tout disait 
Voltaire, mais enfin ils arrivent » 
Tout y est Les larmes et le sang, la 
haine et la raison. 


« CIRCONSTANCE ABSOLUE ■ 

On y voit la foule en harangue ré- 
clamant hier vengeance en Bel- 
gique, comme aujourd’hui, pour 
certains, à Boulogne. On y parie de 
la décollation de Louis XVI, décapi- 
tation de la royauté, dînent de la 
République. On y explique com- 
ment la peine capitale s’est trans- 
mise aux pays des droits de 
l’homme comme un bien de fa- 
mille, que Ton exposait avant-hier 


au grand jour puis hier au soir, par 
pudeur, à huis-clos. On y entend 
aussi la voix étrangement étranglée 
d’un ancien présidait de la Répu- 
blique, Valéry Giscard d’Estaing, 
confessant s’être senti, Ions du rejet 
de la grâce de Christian Ranucô,en 
1976, « le gardien de la justice dans 
la collectivité nationale française ». 

Mais la force du document de La 
Cinquième est de nous faire em- 
prunter le chemin de l'homme de 
l’abolition. Robert Badinter parle. 
En mots amples, puisant au fond 
de lui la triple vérité qui fut énoncée 
au XVm* siècle sur des arguments 
juridico-philosophiques dérivés de 
la théorie du contrat par le juriste 


italien Cesare Beccaria : la peine de 
mort est iDégitiroe, TEtat n’a pas 1e 
droit de tuer ses concitoyens parce 
que ceux-d ne peuvent lui avoir dé- 
légué ce droit, elle est inutile parce 
qu’elle n’a jamais empêché les 
crimes. 

U fout entendre la voix de l'ancien 
garde des sceaux évoquer la mort 
dans les prétoires, cet « animal invi- 
sible qui respire » et qui rode. L’en- 
tendre rappeler son combat qui, par 
un coup du destin et par deux fois, 
le ramena aux assises de Troyes : 
r échec de Buffet-Bon tems. puis la 
plaidoirie pour Patrick Henry, qui fit 
d’un condamné à mort un condam- 
née vie. 

Pierre Georges, dans ces co- 
lonnes, y racontait, void vingt ans, 
« le souffle prodigieux qui invita la 
séance d'un procès pour en changer 
le dénouement apparu inexorable ». 
Comment six hommes et trois 
femmes, dont un tiers en pleins à 
écouter T avocat plaider contre la 
peine capitale, et uniquement 
contre eQe, eurent « la raison et le 
courage d'accorder à celui qui n'en 
méritait guère, et n’en voulait au- 
cune, le bénéfice de la circonstance 
absolue: celle d’être un homme. 
Malgré tout et malgré lui. » Car 
l’horreur des crimes est ainsi En 
son miroir, elle force aussi 
l'homme, elle l’oblige à accepter en 
lui sa part inavouable d’inhumanité. 


Jean-Michel Dumay 


★ ■ Les Grandes Batailles de (a Ré- 
publique » : La Pdne de mort, La 
Cinquième, dimanche 2 mars à 
16 h 55. 
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France-Culture 


PARLEZ-MOI 

D’AMOUR 

Dhrertissemm 

présenté par Julien Courbet 

025 min). 793406 

Déclarations d’amour sur 

cassettes vidéo ... 


Me DA COSTA 

Meurtre sur rendez -vous. 

Série de Nicolas Ribowfcj, 
mec Roger Hanin, 

Barbara Rudrnk 

(90 min). 364935 

Pour innocenter une mère 
accusée d'infanticide. M* Do 
Costa se souvient qu’il est 
Navarre sur une autre chaîne. 


THALASSA 

Présenté par Georges Pernoud. 
Liteaux poissons 

<60 min). 7569451 

Chittagong, la deuxième ville 
du Bangladesh, est devenue 
l'une des plaques tournantes du 
commerce du poisson grâce à la 
quotité de sa production. 


LE ROI MAGIQUE 

Téléfilm de Peter SmWv 
avec John Bowe, jü Baker 

(60 mm). 7532732 

Dans une famille apparemment sam histoires, kt 
maladie de l'un des deux enfants souffrant 
d'anorexie révèle un douloureux secret Le garçon 
subirait des sévices sexuels répétés de io part de 
son père. Une enquête difficile commence _ 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Le pré où Je suis mort Ol 

Série (65 min). _ . 434022 

Épisode inédit 

Pour démanteler un présumé 
trafic d'armes, le FBI 
perquisitionne dans un temple, 
lieu de culte d'une religion 
adepte de la réincarnation. 


L’AMOUR 
EN EMBUSCADE 

TSéfibn de Cad Sdiultz, avec Grant 
Piro (95 min). 568393 

22.10 Caméra sauvage. 
Documentaire. Ituri, 
b forêt des éléphants 
(rediff., 45 min). 93517$ 
2235 Flash d'information. 


2030 Le Banquet. 

Conversations philosophiques. 

2132 blaclcand Biue. 

H Roi éta it-* nu 7 


Ipour saliier Krng OUverJ. 

2240 Nuits magnétiques. 




Bizarre. 

0JJS Du Jour au lendemain. Dans la 
Wbfiodièque de Michel Coumw.048 
Musique: Les Cinglés ân ransic- 
halL Jaime Plana et son orchestre. 
Bernard Défera. 100 Les Nuits de 
France Culture (rediff.). 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par Julien Courbet. 

Sport : devenir une star i 
rêve ou cauchemar ? 

Invités : Nathalie Simon. 

Avec Marie Lecoq, maître Didier 
Bergés 

(110 min). 2424138 

0.40 Attachez vos ceintures. 
Série. [2/13] Funéraffles 
à Païenne. 

150 et 230, 335 TF1 nuit 140 et 
L45, 435, 5.15 Histoires naturelles. 
Documentaire (rediff L 240 L'Equipe 
Cousteau en Amazonie. Documen- 
taire. [AfcJ Ombres fuyantes: indiens 
de r Amazonie (rediff). sus Musique. 
Concert (10 min). 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine . Les femmes sont-efcs des 
patrons comme les autres ? invités : 
jean Marbsuf et Evelyne Boute Alain 
Etchegoyen, Maurice Masdiino, 
Janine Mossus-Lavau et Anne de 

Kervasdoué. Christine Chauvet 

<65 minL 2160770 

2335 Journal, Bourse, Météo. 
2345 Plateau Ciné-Club. 

2330 ► Alexandrie, 
pourquoi ? ■ ■ 

Film de Ybussef Chah! ne 
0978, va, 125 min). 

93824916 

125 Envoyé spécial t rediff L SJO De 
Oteb drôles de nezf 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté par Sylvain 
Augler. Invité: Georges Charpak. 
Ethiopie : le fBs prodigue ; France: 
te plateau de Bure; Inde : cache caste 
(60 min). 5295225 

2230 journal, Météo. 

23J0 Comment ça va ? 

Voyage en anesthésie 
(55 minL 8198577 

<U5 libre cotât Proposé Court mé- 


trage: Mon papa d'Amérique. 025 
Vivre avec— Magazine (rediff.). 045 
Madocfc. Série. [2/2 1 La puissance de 
r argent. 135 Musique graffiti Maga- 
zine- Los Divinos: Placido Domingo 
et r orchestre de Madrid, "finruca* de 
Antonio Marquez. BaSet national es- 


pagnol, ’/uta", ■ £7 sombrero dt tm Pr- 
iai’ de Manud de Faite « Picasso 


GRAND FORMAT: SOUVENIRS 
ET RÊVES DU PAYS MASAT 

Documentaire de Melissa Lfetvdyn-Oavfes 

0992, 95 minL 3882393 

L 'anthropologue britannique Melissa 

Uewelyn-Davies, qui a partagé de nombreux 

mois, h vie des Masaï du Kenya, retrace 

l'évolution de toute une société 

2330 L'An OIN 

Film de Jacques Doflon, Alain Resnais et Jean 
Rouch 0972, N„ 85 minL 9823374 

045 Le Dessous des cartes. Magazine. Chronique 
géopolitique. L'Empire éclaté, (retfrff.). 

035 SaptlO. Téléfilm de Serge Moati, avec Mire aie 
Dan: (rediff., 100 min). 99288604 

235 La Panthère rose (rediff., 30 min). 


OPHÉLIE SHOW 

Divertissement présenté par OphéBe 
Wbiter- Imités : Tonton David, Spice 
Giris, Axeüe Red, Mare Lavai ne, 
Carole Frédéricks.TribalJam.Les 
Innocents, Efie Semoun, José Garda, 
Sophie TeHcr, Chien et te Gy pùes 
(105 minL 1587208 

2335 L'Impensable Suspect 
Tétefifen A 
de Roy Campanetta 
(100 minL 9480393 


QUIZ SHOWI 

de Robert Recffbri 


U5 Best of grodve. 2.15 Jazz» (re- 
dlff.L 3-10 FréqnejWai. Bton John (re- 
diff.). 4-00 Battre swêanri Docu- 
mentaire. 4X5 E-M6 (rediffj. 5J5 


Cotare pub (redtff-L 5X0 Mister Biz 
(rediff, 25 minL 


ram de Robert Redfbrd, avec John 
Uirturro, Rob Marrow 
{1994, 127 minL 5062490 

Robert Redfbrd a réalisé un film 
à prétexte sociologique 
dramatiquement bien conduit 
1.10 Maciste, 

rbomme le plus fort 
du monde ■ 

FBm d'Anton io Leonvioia 
(1961. vxl, 100 min). 

1620178 

230 Swïmmfng 

withSharksB» 

Film de George Huang 
(1995, vx)l, 90 minL 3732S38 


France-Musique 

20X0 Concert 

franco-allemand. 

En direct de la salle neyd 
4 Paris, Maîtrise de 
Radio-France, par le Chœur 
de Radio-France et rorchesae 
philharmonique de 
Radio-France, Dir. Yutalca 
Sado-Karita Mattfa 
(soprano). Œuvres de 
Bernstein : Candide 


(ouverture), Fancy free (trois 
danses), West Sidc Stary 
n phoniques), 


(danses syra phoniques). 
Symphonie n° 3(Xaddish). 
2230 Musique pluriel. 
Présences 97. 

Œuvres de Fl naberg. 
23417 Miroir du siècle. 

Œuvres de Bhsch, Pascal 


04» faez-dub. Concert enregistré te 
17 Janvier au Duc des Lombards > Pa- 
ris. 14» Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Francis Poulenc. Concert 
champêtre pour clavecin et 
or che str e de Poulenc : 

Œuvres de Debussy; 

Chabrier, Satie. Stravtnsky, 
floutenç Boulez. 

2240 Les Soirées de Radto-Oas- 
sàque- (SuReL Œuvres de Marais, 
Cou péri n, Ledalr. Charpentier. 04» 
Les Nuits de RadfcvOassique. 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 42 numéros gratuits 


1 AN- 1890 F 

au lieu de 2 184 F* 
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BULLETIN - RÉPONSE 

Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : 


2000 Un château au soleil 
FeuSteton [V6]. 

214» Bon week-end 
<RTBFdu1J»7*7L 
2135 La Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (Franc* 2L 
2230 Taratala. 

SpéeW Blues, invités : 
jean-jactues MUteau. Patrice 
Iterbeke, bide River» 

(France 2 du 27.TCÆ7L 
2345 Ça cartonne. 

Invité : Roeh Vbistne. 


France 

Supervision 

2030 Cap’tain Café. 

ne 


2135 John Cale. Enregistré aux 
Séquenriefles de Lyon 
(65 minL 82443729 

2230 Tirait pour trait 

Oe Lucre i r homme du 
2P siècle. 

2235 La Légende 

des sciences. Ouvrir. 


Ciné Cinéfil 


□ 3 MOIS - 536 F (ZI6MCMS-1Q38F mAN- 189 aF 
au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mon règlement soit : F 701MQ001 
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Prénom : 

Adresse : 

Code postal : I I I I I I 

Localité : Pays : 
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Pour tout autre r emre i flwam wtt concernant : le portage i domicile, la suspension de 
votre abonnement pendent los vacances, un changement d'adresse, le paiement par 


Ï ré lavement automatique mensuel, les tarifs (Tâtonnement pour tes autres pays 
[rangera. 


«rangera. 

Téléphonas au 0*42-17-32-90 de 8 h ad à 17 heures du lundi au «sodraefi 


Planète 


2035 Spftfire. 

2135 Le Général Mac Arthur. 
22.15 La Vie privée 
des dauphins. 

23.10 Maroc, corps et âmes. 

1 ) Airs en terre berbère : 
vibrations en haut-AdK. 
2340 Hospital (85 minL 


Animaux 

2030 et 2.30 

L'Oasis des glaces. 
214» Monde sauvage. 

Les tortues de mer. 

21 30 et 030 La Vie des zoos. 
224» Le Challenge 
des éléphants. 

234» Faune ibérique. 

Les cigognes. 

2330 Faune vénézuélienne. 
L’Eden perdu. 

04» Monde sauvage. 

La savane africaine. 


2030 Aux yeux 

du souvenir ■ 

Film de jean Detennoy 
(1948, N, 110 min) 5022022 
22.15 Les Amoureux 

(Gb*lmiamorati}»a 
Film de Maure BolognW 
(1955, N, vax, 85 minj. 

4236190 

2340 Citizen KaneHBB 
FBm d’Orson VWtes 
0 940, N, WL, 115 minL 

13583751 


Canal Jimmy 

2030 StarUek. 

Les mines de Horta. 

21 30 The New Statesman. 
L'Irrésistible ascension tPAIan 
B.Stard. 

2145 Nlghts. 

2220 Chronique du front 
2225 DieamOo. 

Coupable soirte. 

2235 Selnfeld. Le garagiste Ibu. 
2320 Top Bab. 

04» La Semaine sur Jinuny. 
0.10 New York Police Blues. 
MobyCneg. 


Eurosport 


144» Tennis. 

En direct 

Tournoi de MEan <5* Jour) 
(240 minL B07388S7 

184» Ski SpédaL Magazine. 
2030 Tennis. 

En direct 
TOurnoi de MRan 
<90 minL 882684 

224» Equitation, 

En dlrea. Coupe du monde 
Mtivo. Tour préliminaire de 
saue if obstacles b Paris-Bercy 
(90 mini, 418003 


Festival 


Muzzik 


204» Le Voyageur. 

Série. Le verdict 
2030 Le Chevalier 

de Maison Rouge, série. 
23.15 Intrigues. 

Folies douces. 

Téléfilm de Maurice Ronet 

avec Maurice Ronet 

(50 minL 51846577 


Ciné Cinémas 


Téva 


214»Ran>bo3 

Film de Prier Mac Donald 
<1988, 100 minL 51025003 
2240 Même tes cowgiiis ont 
du vague à l'âme ■ ■ 

F3m de Cus ton Sont 
a992.vA.Kmhi). 30683751 


Série Club 


Paris Première 


BuRfftia è renvoyer accent w»* ww regljmom a : 

LE MONDE, aonrios Abmurewrtv-2^ nMaétOÉMlMtec 
60648 Cb a ntiO yCede* ; 


204» et 040 

20 h Paris Première. 
214» Un siède de chansons. 

H») 1969-1960: 
les années 7a 
2130 et 145 Le J.T.S. 

2220 La lïaviata. 

Opéra de Ghiseppe Verdi, par 
rorchestre philharmonique de 
tondras, <8r. Bernard Hamnk 
040 minL 29003886 


2045 Au-delà du réel 
l'aventure continue. 
L’assaut 

2135 et 130 Le Gerfaut. 
2230 Zéro nn Londres. 

Il court, fl court 1e diamant 
234» Eüery Queen. 

A plume et à sang. 

Les aventures du faucon noir. 
2345 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Rien ne va plus dans te 
nursery. 

040 Au-delà du réel 
les héritiers. 


2035 Nos meilleures années. 
OLi sommes noirs ? 

La première sortie 
. de Nancy. 

2230 Murphy Brown. 

Série. Dur dur d’avoir un 
bébé. 

234» Chanel ChaneL 

030 Coppélla. 

8aret de Roland fetit d’après 
Hoffmann, C. Nuftteret 
Saint-Léon. Musique de Léo 
Dettes 

CSOmtm. 506048246 


1940 S cabrera. 

2020 Are musica. 

CnreSD : Concert Gros» 
opvs& 

214» Astortango- 

Rédtals. Daniel PiaroUa et 
son Octuor. Enregistré au 
théStre de POpéra de Buenos 
Aires 15 juin 96. 

2135 Astor PiazzoQa. 

Concert Tango Nuevo 
(50 minL 5384312 

2245 Astor PiazzoQa. 

Concert. Enregistré au Festival 
de Jazz de Montréal 
(60 minL 2739683 

2345 Voix bulgares : 

le mystère. 

020 The London 
Sinfonietta : 
musique du XX* aède. 
Concert enregistré à F Opéra 
Royal du Covent Garden 
(130 minL 1186062 


Chaînes 

d’information 

CNN 


inform a tion en te r ni n u , avec, en 
soirée: 2000 et 23JW World Eosi- 
ne» Today. 20-30 et 22 j00, 14», 2X0 


World News. 31X0 Laoy King Üve. 
2230 bôigbt 2330 World Sport 0X0 
World View. 1.30 Moneylioe 
(45 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demMieures, 
avec, en soirée : 19.15 et 0.10 Analy- 
sis. IMS et 71,15, 0.15 Euronwm. 
2030 et 23.15 sport. 20115 No Com- 
ment. 20.25 et 21.40, 2200, MO 
Europa. 20X5 et 23.45 Mag RE. 21X5 
ArtfaslmP. 2130 Visa. 22.15 et 1X5 
Economia. 2150 et 2300. 020, 120 
international. 0.40 Cinéma. 050 
Media. 150 Analysis (10 juin J. 

LCI 


JonniauK toutes les demi- heures, 
avec, en soirée: 19.1 S et 23.15 
L'Homme do Jour 1956 et 2056, 
2156, 1.12 Bonne. 21.10 Culture. 
2126 cinéma, zuo Médias. 2230 
fOOrnal ne réconomie. 23X0 Journal 
dn monde. SXO et 0X0 Sports, aïs 
te Débat (25 min}. 


Voyage 


1955 et 2335 Chronique 
d'André Bercoft 
Mémoire de palace. 

204» et 2330 Suivez le guide. 

224» Carnet de route. 
Magazine. Ontario 
« Nauvdte-Zébnde. 

2235 L’Heure de partie 
Magatine. Le Québec 
(55 minL 


SignîScation dus symboles : 

► Signalé dans « La Monde TéMvMon-Hadîo-MiiltiRiMia ». 
■ On peut voir. 

■ ■Ns pas manquer. 

■ ■■ Chef^T oeuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et les matantondants. 
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KIOSQUE 


Les Irlandais acquièrent le droit au divorce 

Tout en faisant état d'une loi qui marque le recul de l'influence du clergé catholique, la presse 
quotidienne, favorable au texte voté fin 1996, évite de relancer la polémique 


DEPUIS jeudi 27 février, le di- 
vorce est enfin légal en Répuhfique 
d'Irlande. Quinze mois après nn ré- 
férendum gagné de justesse - avec 
seulement 9 000 voix de majorité -, 
F événement ne soulève plus de po- 
lémique. Ainsi, TJrish Press de Bel- 
fast titre, en page intérieure: « Le 
divorce est légal à partir d’au- 
jourd’hui dans la République » et 
/TKsfr Mc/Épendenf de Dublin, «Les 
premiers jugements de divorce seront 
prêts dans quatre semaines ». En no- 
vembre 1995, la campagne électo- 
rale avait été des plus tendues, car 
le clergé catholique avait pesé de 
tout son poids pour faire échouer te 
référendum. L’Irish News rappelle 
que le recours des irréductibles op- 
posants au divorce auprès de la 
Cour suprême a retardé fappfi ca- 


tion du texte, qui n'a été voté qu'à 
fa fin de 1996. Selon ? Indépendant, 
«les premiers postulants à la nou- 
velle loi sur le divorce pourraient ob- 
tenir leur jugement d’ici quatre se- 
maines ». « Mors, ajoute le 
quotidien, un ancien dirigeant du 
Croupe d’action pour le divorce af- 
firme qu’un déluge de demandes de 
divorce est exclu, les couples séparés 
adoptant une attitude de « wait and 
see » jusqu'à ce que les difficultés ju- 
ridiques initiâtes soient aplanies [_] 
Le ministre de la justice. Nom Owen, 
a fait savoir qu’elle suivrait de près 
l'effet de fa nouvelle législation sur 
remploi du temps des tribunaux. » 
Pour le moment, seules 1 060 de- 
mandes ont été présentées au bu- 
reau d’assistance judiciaire parmi 
tes 90 000 personnes séparées. Les 


üg Irîsh Indefjeodaufc 




SrSnergency plante^ 

Ü^avert prison crisis£^t 


autres devront payer entre 1 000 et 
5 000 livres irlandaises (de 9 000 à 
45 000 francs), selon la difficulté 
des cas. D’autant que la loi est très 
restrictive, comme le rappelle flrish 
News: « Les couples demandeurs 
dormrt oitwr iwu séparés pendant 
au moûts quatre années au cours des 
cinq précédentes l — ]. remplir des 
formulaires indiquant dans Je détail 
l'ensemble de leurs biens [_] et avoir 
pris des dispositions pour le sort des 


enfants et des conjoint *»fen fait, de 
Tépouse sans ressources). Piusems 
nouveaux juges ont été nommés, 
des séminaires organisés pour que 
les hommes de loi se famSarisent 
avec une pratique ailleurs 
commune depuis longtemps. A 
Tépoque du référendum, les parti- 
sans du changement avaient expli- 
qué que l'interdiction du divorce fa- 
vorisait le concubinage de ceux qui 
n'avaient pas les moyens d’obtenir 
un jugement à r étranger et de s'y 
remarier. Le moins que Ton puisse 
dire est que la nouvelle loi ne favo- 
risera guère un libertinage dont on 
menaçait à Tépoque tes Mandais. 
Bien qu'acquise d’un cheveu, la loi 
semble déjà entrée dans les moeurs. 

Patrice de Beer 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-SOIR 
Bernard Morrot 

■ Puisqu’il paraît que les Français 
naviguent entre anarchie et frus- 
tration, rebelles à l’Etat mais 
avides de repères où animer tour 
désarroi, proposons-leur une rai- 
son d’espérer : la justice. Exacte- 
ment celle que vient de rendre le 
tribunal correctionnel de Poitiers 
en faveur de cette dame qui avait 
volé pour mieux nourrir sa nichée : 
en la relaxant, les magistrats poite- 
vins ont remporté une victoire au 
moins aussi capitale que celle de 
Charles Martel qui, dans les pa- 
rages, endigua jadis la vague sarra- 
sine. 11 a fallu à ces juges une 


conscience professionnelle en fer 
forgé pour aller déterrer cet «état 
de nécessité » qui réduit à néant 
l’infraction de vol lorsqu'elle est 
imputée à des gens par trop 
démunis. 

La 

Pierre-Luc Séguillon 
■Au moment de tirer les premiers 
enseignements de ce débat parle- 
mentaire sur la loi Debré, fl faut en 
distinguer les effets techniques, 
psychologiques et politiques. Les 
sondages Pattestent, le gouverne- 
ment et sa majorité se sortent plu- 
tôt bien de cet épisode. Paradoxa- 
lement, le réveil des intellectuels et 
la tardive offensive de la gauche 
ont servi leur dessein. D’une part, 
ils ont réduit Matignon à désa- 


vouer le ministre de l'Intérieur can- 
tonné dans le rôle du méchant, à 
modifier Tarticle de sa loi qui avait 
suscité rémotion et à donner l'im- 
pression de la modération. D'autre 
part, la théâtralisation de fait de ce 
débat a permis â Alain Juppé de 
démontrer qu’il tenait bon dans la 
bourrasque et refusait de céder sur 
l'essentieL n a pu ainsi affirmer sa 
détermination. L'effet politique est 
doublement bénéfique pour le pre- 
mier ministre : 0 a rassuré un élec- 
torat droitier, habité par la peur de 
l’immigration sans s'aliéner un 
électorat centriste, attaché à F hu- 
manisme républicain. 

LIBÉRATION 

Laurent Jqffrin 

■ Les étranges pratiques du BTP 


sont immémoriales. Depuis des 
décennies, la course aux marchés 
de construction et d’équipement 
est entachée de tricheries et de fi- 
celles plus ou moins légales, et 
bien souvent moins que plus. Tous 
ne sont pas malhonnêtes, bien sûr, 
et en cherchant bien, on trouvera 
sûrement dans ce monde de virilité 
bà tisseuse des hommes francs du 
collier, au curriculum droit comme 
un fil à plomb, à moins qu'ils ne 
soient particulièrement-, béton- 
nés. Mais pour un juste, combien 
de professionnels de la commis- 
sion occulte? Combien de cham- 
pions de Tappel d’offres truqué? 
Dans sa curiosité méthodique, la 
justice monte à l’assaut de la forte- 
resse Bouygues. Four être franc, fl 
était temps. 


EN VUE 


■ L'ex-roi Michel de Roumanie, 
actuellement en visite dans son 
pays natal (voir Le Monde du 

27 février), a retrouvé intacts son 
appartement de Bucarest et tous 
les objets qui 1e meublaient quand 
il quitta la ville, fl y a près de 
cinquante ans. A l'exception de la 
table sur laquelle, te 30 décembre 
1947, fl signa son abdication, et qui 
est exposée, depuis 1991, dans un 
musée de la capitale. 

■ Les carabins sont tes principaux 
acheteurs des dizaines de corps et 
des centaines de bras ou de 
jambes qui disparaissent, chaque 
mois, des cimetières du Caire. 

« Car, explique Amine Tantaooi, 
directeur du département de 
gynécologie à la faculté de 
médecine de Tanta, les universités 
égyptiennes n’ont pas les moyens 
d'acheter des mannequins, et les 
étudiants sont obligés de se procurer 
chez les fossoyeurs des corps 
fraîchement mis en terre ». Les 
professeurs eux-mêmes en sont 
parfois réduits à ce trafic La police 
vient de saisir dix- sept cadavres 
plongés dans le formol, chez un 
médecin du Caire qui donnait des 
cours privés â son domicile. 

■ L'Eglise veut faciliter aux 
catholiques divorcés et remariés la 
« nullité » de leur précédente 
union, en éclairant « tous ceux qui 
ont une raison pour annuler leur 
mariage mais qui ne la connaissent 
pas ». « Il y en a tant de possibles, a 
précisé te Père Fernando 
Rodriguez, porte-parole du 
conseil pontifical, dont le fidèle 
n'est pas informé et que le prêtre 
ami peut lui indiquer. » 

■ D'après Kalel Djoumabalev, le 
spécialiste des yacks au ministère 
de l’agriculture du Kirghizstan, 


te cheptel du pays est passé de 
57 000 têtes en 19W â 27 000 
aujourd’hui, - frurtant, explique 
£uennadi Vorobiov, de l'institut 
de zoologie de Bichkek, le seul 
travail qu fis demandent, c'est qu ’on 
les traie et qu’on les abatte. » 
Résistant à l'attitude, apprivoisé 
par l'homme il y a cinq mille ans, 
le yack, puissante bête de somme, 
pesant de 450 â 700 kilos, peut 
atteindre trois mètres du museau 
au coccyx. 

■ Le capitaine de la police 
anti-drogue péruvienne, Luis 
Oloya, a été condamné, â Lima, 
mercredi 26 février, à douze ans de 
prison pour avoir tenté d’expédier 
des centaines de kilos de cocaïne 
vers Neiv York. Luis Otoya était 
surnommé « l'incorruptible ». 

■ La reine Elizabeth 11 doit 
inaugurer prochainement un « site 
royal britannique » sur Internet. 

« Ce site esr une part importante de 
notre travail d'information, qui 
rendra la monarchie plus 
accessible *, a expliqué un 
porte-parole de Buckingham 
Palace. Pour l’heure, le Daily 
Mirror affirme que si le prince 
Andrew veut bien héberger 
« temporairement * son ancienne 
épouse, la duchesse d’York, Sarah 
Ferguson, criblée de dettes, c’est â 
condition qu’elle habite 
l’appartement du majordome. De 
son côté, la princesse Diana est 
poursuivie en justice par sa femme 
de ménage pour licenciement 
abusif. Malgré deux rencontres 
avec la princesse, Syhrta 
McDermott, l'employée, qui ne 
donnait apparemment pas 
satisfaction, a refusé tout accord & 
l'amiable et réclame une 
réintégration dans sa fonction : 

l’époussetage. 
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1635 vidéo gag. 

1630 Football. 

En direct Coupe de France, 
8“ de Anale : Girondins de 
Bordeaux -AS- Canne» 

030 min). 97944438 
194» Beverly HQs. série. .. 
1935 Comme une intuition. - 
204» Journal, Tiercé, 

Météo, Point course 
du Vendée Globe. ! 


DRÔLE DE JEU 

Divertissement proposé 
et animé par Lagaf. 

Invités :C.jéfflme, Dorothée, 

Le festival. Hottes, Ftopeck, julien 
lepefî, Lova Moor, __ . 

Jean Routas (140 mm). 323826 

Les invités sont soumis ù six 
épreuves sur leurs 
connaissances comiques. 


France 2 France 3 


164» Tournoi 

des Cinq Nations. 

En direct. 

Angleterre - France 
(105 mm). 6884246 

>7.45 En direct 
Ecosse - Mande 
(65min). -• 8789975 

>&50 USé qua bob*— • 

19.55 et 2045 Tirage du Loto. 
2000 journal, Image du jour, 
A cheval ÎTmSSo. 


LE CŒUR AU SHOW 

Divertissement présenté 
par Patrick Sébastien. 

Imités : Gilbert Montagné, Nebon 
Montfort, Pascal Bnmner, Laurent 


b, Syfvain Augfer. Mungo 
jerry- 

(I35ndn)i 53471739 


T&20 Questions pour 
im champion. Jeu. 

1830 Un Bvre, un jour. 

Le Condor, 
cTAdalbert Stifter. 

1835 Le 19-20 

de Plnfbrmation. 

. 19.10 Journal régional. 

20J10 Météo. ... 

20J» Fa si la chanteL jeu. 

2035 Tbut 1e sport. 


LA PARENTHÈSE 

Téléfilm de Jean-Louis Benoit, 
wee Philippe Voiler 
(VDmm). 621081 

Un jeune aristocrate provincial 
au bord de la faillite, surle 
point de se marier par intérêt 
fait la connaissance d’une 
ravissante Pa risienne— 
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HOLLYWOOD N IG HT 

Un gtatte-cMeo otage. 
TéJéfBmOde Raymond Mardi», avec 
Anna Nicole Smfth, diartes Huter 
(105 mini- 47«W8 

Une jeune femme, pilote 
d 'hélicoptère, doit libérer un 
groupe d’otages prisonniers de 
dangereux mercenaires dans un 
gratte-ciel L 

030 et 1 JS, 235, 3.05, 4.05 
TF1 nuit. 

130 Les Rendez-vous 

de l’entreprise 

(redlff, 25 min). 5B97B37 
135 et 235. 3.15, 4.15, 435 KbtOtre* 
naturelles. Documentaire (rediff.). 
445 Musique. Concert (10 min). 


SURPRISE SUR PRISE 
EN RAPPEL 

Divertissement présenté 
par Georges BeHer 

(70 min). 2605440 

0.15 journal, 

Bourse, Météa 
030 Troisième mi-temps. 
Magazine. 

130 ► LaZ5 e heure- 
Magazine. 

Usbïns ou ennemis ?, 

de Nissbn Mossek 

(65 min). 47S52S0 

235 BorfUon de adnnOnWO. 330 
.. . rt du 

.430 


LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE . 

Documentaire. Carto*. terrorisa» sans 
frontières (65 min). 9813420 

Né en 7949, fils d’un riche 
spéculateur immobilier, Carlos, 
révolutionnaire convaincu, 
entre en 1970 au FPLP. Envoyé 
en Europe, il coordonne les 
groupes terroristes. 

2335 Journal, Météa 
2330 Portrait 

de DengXiaoping. 

Documentaire 

(55 min). £89448 

0l45 Matiock. Série. 135 MusJqoe 
paflltL Magazine. Ballades op.n6.de 
Johannes Brahms, par Eugeny Klssln, 
au piano (30 min). 



TV 5 

2030 R. G. 

Série. Bétes et méchants. 

71 30 TéJédnéma- 
2135 La Météo 

des cinq continents. 
224» joumaf (France 2). 

2235 Questions 

pour un champion. 

015 min). 

Planète 

2035 jean-Louis Barrautt, 
un homme de théâtre. 
2130 Baroud de dromadaire. 

22.00 1 5 jours sur Planète. 

22- 75 Yousbou NDOUr, 

rétoile de la Médina 
avec Peter GabrieL 

23.15 Spitfire. 

005 Le Général Mac Arthur. 
035 La Vie privée 

des dauphins (55 m(nx 

Animaux 

2030 et ZOO 

Tbut pour te toutoo. 

21 j» Monde sauvage. 

Enchantement sous-roarin. 

2130 La Vie des zoos. 

22JX) Les Animaux 

australiens. 

23.00 Vie sauvage. 

Les srénats de TAicatti». 
2330 L’EpagneoL 
000 Monde sauvage. 

Survivre ou mounr. 

030 La Vie des ZOOS po min). 


V 


T 


Paris Première 

2030 Jumping de Bercy. 

En direct. Depuis le POPB 
(150 min). 2893915 

ZWWNova. 

2335 Idées et Maison. 

030 La Semaine du J.T3. 

1.15 Stars en stock. 

Dustin Hoffmann. 

France 

Supervision 

2030 Vèridârte Nacht op. 4. 

wSe«ld 0re ^g« l PïWS 
(100 min). 48168913 

22.10 Cap’taîn Café. 

2335 Sortie de mdt 
0 lQ 5 MictTSytorén concert 
(55 min). 81533596 

7.00 Pilote. . 

Portrait d’Olivier taras, pitott 
defonnulel. 

CinéOnéfîl 

20jG Le Qllb. Robert Hwsein. 

22iS Classic Hollywood. 

234» L'Eléphant 


FfrndcRnEert FUhçny 

etZttanKorta(193S,N, 

VdB,KJmirt).. , 6813807 

OMSaratogaB 

film derâdkCoimw 
H?37. li, va, 95m)n)- 

8SE8677S 

135 jusqu’au dernier ■ 

Fflm de FScttC BWon 
(1956, N, 85 min). 20888111 


Ciné Cinémas 

2030 L’Ue. 

HBéfibn de François Letemer. 
avec Bruno Cremer 
(95 mlnj. 8SS0807 

22J05 Oné-cinécourt. 

Invité : Tran Anh Hung. 

23.15 impromptu ■ 

Film de James Lapine 
(1991,105 min). 65678352 

Série Club 

1935 HteWander. 

Le tBs prodigue. 

20.45 La Caverne 

de la Rose d’Crr. 

YétéfilrndeCianni RoiMliet 
Francesca Mdandri [1/2 J. 
2230 Code Quantum. 

L'ouragan. 

23.10 L» Aventures 

du jeune todtana jones. 

Londres, mai 191& 

04» Mission impossible. 

Nitre (45 min). 

Canal Jimmy 

214» VJLS. La cryogénie. 

21A5Friends. 

Celui qui attrape la varicelle. 

22.10 Chronique 
calflomienne. 

22.15 Tas pas une idée ? 

Pierre Ralmade. 

23.15 Lfi Fugitif, au grand torgt 

04>5 Motor lYend. 

030 Seinfeld. Lr garagiste fou. 
035 Star Drek: 

The Ndit Génération. 

Data «Lot (45 min). 


SAMED1 1* MARS 


La Cinquième M 6 


184» De père en fils. La France et ses étrangers. 
1830 Le Journal du temps. 

Allé 

19.00 et 2.35 Lee Evans. sérietaflQ. 

1930 Histoire parallèle, .semaine du 1 » mars 1947. 

Apartheid en Afrique du Sud. 

20115 Le Dessous des cartes. Quelle* lignes de ' 
fracture au XXI e slède ? 

2030 8 1/2 JoumaL 


I84S Amicalement vôtre. 

Série. Formule a vendre. 
194» TUrbo, 

spécial 10 ans. 

1934 Six minutes 
d'information. 
204» 87 - 97: 

JOansdeMfc. 

20.40 La Chaîne 

qui remonte la pub. 

Les détou rnemeiWSL 


20.45 



Canal + 

► En clair jusqu'à 20.: 5 
174» Intermezzo. 

174» Les Superstars 
du catch. 

1735 Décode pas 
Bunny. 

1830 Flash <f information. 
194» T.V. + Magazine. 

2000 Les Simpson. 

Sérié. Dow mauvais votskis. 
2030 Pas si vite. 



Radio 

France-Culture 

2M5 Fiction. 

Deux textes 
de Jacques Jouet. 

7045 On ne joue pas I; 

2 IÆ5 Monsieur Frantawtein. 

2235 Musique : Opus. 

U musique, tremplin sodaL 
L'AssodatkHi Cesare: Campus 
Terrain tf Entente ; La Casa 
Musicale. 

OjOS Tard dam la nulL La morte 
amoureuse, de Théophile Gautier. 
055 Chronique du bout des heures. 
100 Les Nuits de France Cataire 
I redîff. V 


L'AVENTURE HUMAINE: 
ISLANDE : L’AUTOCAR DU PÔLE 

Documentaire de Rafpfi Chrêdare 
(1994.40 min). 2598975 

Depuis 1974, un ruban de bitume relie Refijavik, 
fa capitale, aux régions désolées du sud de 
l’Islande. Un autocar quotidien charge voyageurs 
et objets dignes d’un inventaire à la Préva t~ 


21.25 


FRÈRES 

TOéffim cf Olivier Dahan, awc Nabil B Bouhairj, Véronique 
Octon (6S minV 3738158 

Dernier épisode de la collection “Tous les garçons 
et les filles de leur âge “. 

2230 Metropolis. Magazine. Bernard Frank ; Tous 
les sawürs du monde; André Kertesz; Cinéma 
(65 minL 4937M2 

2335 Musk Ptanet : The Soûl ofStax : musique 
au cœur de Memphis. Documentaire 
dt Philip Priestley 

(dOmmX 5453772 

035 Une si joEe vallée. 

Téléfilm de Paul Turner, avec PhBip Howe, Sara 
Harris-Davies (90 mm). 6344192 

24)5 Tradks. Magazine (rediffi, 30 min). 3982173 


AUX FRONTrÈRES 
DU RÉEL 

SérietTIS min). 402333 

Après Le pré où je suis mort 
diffusé hier, deux nouveaux 
épisodes inédits de la quatrième 
saison. 

L’Homme à la cigarette 
Après de discrètes recherches, 
Mulder a réussi à mettre ia 
main sur des dossiers 
confidentiels retraçant la 
* carrière » de l’homme quia 
souvent interféré dans ses 
enquêtes. 

Les Hurleurs O. 

Une femme a été enlevée 
devant un drugstore. Des 
photos la montrent entourée 
d'apparitions qui pourraient 
être des fantômes. 

22.45 Dance Machine : 

100 % boys. 

Cbncert enregistré à Bercy 
ei présenté par Yves Noël, 
Séverine Ferrer et Michel 
Derennes. 

(135 mât). 697913 

14» 10 ans de clips (415 min). 


BOXE 

En direct- Championnat WBO 
des super- plumes: 

Julien LorcylFrJ- 
ArrajÜQ CastiDo (Met) ; 

Championnat WBC des légers : 
Jean-Baptiste Mendy fFr.) - 
Steve Johnson (EU) 

020 min). 263081 

2235 Flash (Tinfonnation. 



PAPARAZZO 

Téléfilm d'Edward Bennen. avec Rick 
Caulteri79minL 4U2994 

04» Le Journal du hard. 

04)5 Sexhlbition 

Film classé X 

de Kris Kramski 

11990, 80 min). 7667734 

135 Par-delà 

les nuages ■■ 

Film de 

Michelangdo Anton «ni 
f199S.v.o, 110 min). 

3.15 La Comédie 44552395 

de DÏeuBB 
Film 

de joao César Montent) 
(1995, vj}., 160 min). 

13781444 


France-Musique 

1930 Opéra. 

En direct du Metropolitan 
Opéra à New varie. 

Œuvre de Mardi : Aida. Choeur 
et r Orchestre 
du Metropolitan Opéra 
de New York, dir. Adam 
Fischer. Sharon Sweez : 

Aida. Steftnla Toczyska : 
Amnerls. 

2330 Le Bel AuiourtThuL 
Festival Présences 97. 

Œuvres de dner, Francesconi, 
Beria 

U» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Lonl Byron. 

Manfred, ouverture op. 115, 
de Schumann, par fOrehesue 
Philharmonique de Berlin. 
Manfred, de Nietzsche. Tassa, 
lamenta etrioidb.de Liszt, 
par r Orchestre 

Philharmonique de tendres. J 
Ueder, de Wolf. 3 Mélodies, de 
RimsU-Korsakov. Préludes du 
Corsaire K d'I Due Foscarl.de 
Verdi. Harold en rta&e, de 
Berlioz, par FOrchesïre 
Symphonique de Londres. 
Œuvre de Schoenberg, 

22.45 Da Capo. Œuvres de Sdiuhert. 
0.00 les Nuits de Radio-dassique. 


Festival 

2030 Haute-tefistOrt- 
Dosrier tnorteL 
Téléfilm 

de José Maria Sanchez, 
avec Wanessa C ravina 
(95 min). 265369B4 

22.05 V comme Vengeance, u 
tendresse de Paraignée. 
Tâéfflm de Paid Vfeoduafl. 
avec Bernadette Lafont 
190 mm), 34597772 

2335 Le Vbyageur. 

L'entraîneur (2J min). 

Téva 

2055 Femmes 

dans le monde 
(55 mini 506211401 
2130 Le Passé évanoui. Téléfilm 
de Lany Eflkartn, avec Ündsay 
Wagner 

PO min). 501830642 

Voyage 

214» Sinvez le guide. 

Magazine. Les tortues ; 

Les Ffre; Le Maroc. 

2235 Chronique 

d’André Bercoff. 

Mémoire de paLme. 

234» Carn« de route. 

Magazine. Ontario 
et Nouvefle-Zélande. 

23-25 Chronique 

de Jacques Lanzmann. 

Partir. 

(30minX 


Eurosport 

10-25 Ski nordique. En direct. 
Championnats du monde. Ski 
de fond : ïO km dames style 
classique 

(55 minL 1B2Z371 

1130 Ski alfrin. En direct. 

Coupe du monde. Descente 
messieurs a Kwirikn 
(SS min). 9066555 

13.15 Ski artistique. En drrea. 
Coupe du inonde (Ï* manche) 
(45 mm). SS97401 

144» Tennis. En direct. 

Tournoi de Milan 
(l’«demMinjtej 
(l20mntL 737739 

174» FOOtbalL En direct. 

Coupe de France 
(S» de finale) 

(I30rmn). 7117B1 

1935 Basket-ball. EncSrw. 
ChampiomatdePioA 
(11* Journée retour) 

(12 nttaL 1875913 

224» Patinage artistique. 

Finale de la Champions sériés 
t Hamfiton. 

04» Tennis. 

Tournoi de Milan 
R* denWInale). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en contint^ avec, en 
sotrée: 20JM World Business Dits 
Week. 2030 Computer Connection. 
214» Larry KJ ne üve. 33.00 Wcnld 
News. 2230 Best of lusighL 234» 
Eartv Prime. 2330 World Sport. 04» 
World View r M mm J. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 1935 Cinéma. 19.45 
et XL45 Correspondent. 2030 et 030 
prénu. a jo et 22.15 Spon. 2130 «t 

130 Style. 2L50 Mae R E. 23.15 AJpe 
A dria. 2145 et 1.46 Business Week h' 
fàî min J. 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15 La Bourse- ci 
votre argent. 19-45 et <X15 Box office. 
20.15 Nautisme. 203Set 7136, 23.12, 
0.12 Beportases. 20.40 et o.4S 
Emploi. 2056 Decouvertes. 21.10 Ça 
c’est passé celle semaine. 2136 
Automobile. 21-40 trime semaine 
l'autre. 22.12 Place aux livres. 2145 
Vivre avec. 23-15 press dnb (15 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

2035 Retour vers L- futur. F Dm de Robert Zemecfcts (19M. 
115 min), avec Michael I. Fox. sïfenreiffcïJwi. 

040 L’Exorciste 2: l'herétiquc. Film de John Boorman 
11977, ioo mini, avec Richard Bunon. £ pouvante. 

Demain, dans le 'supplément 

TÉLÉVISION R/UXO MULTIMÉDIA 

• Multimédia : -premiers pas dans te' 

deuxième monde. • ... 

• Télévision':. profession journaliste' 
reporter d’images. 

• .Radio: les nouvelles' régies^ ün’- ; 
entretien aveç le- patron de NRL ‘ 

4.e film de la serpawé:- ' . 

« La Grande Bouffe », 
de'Marcp.Feneri. ■ • . 


Muzzik 

204)5 Symphonie n p 3 

de Beethoven dirigée 
par F. Brüggen. 

Concert (55 tnfnj. 807488 

214» Divas. 

224» te Bartser de SéviDe. 
Opéra de Cixchlno Rosslni. 
Dic.AHKrtoZedda 
OfiOmta). 85881401 


LES CODES DU C$A 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
hKfapemabhi ou 
tatanfit aux motas de & ans. 
□ PubGc adtdte ou 
tatsrtSt aux maint de tfi ai». 


Signification des symboles : 

► Signalé dans m Le Monde 
Téltarlsnn-ftadio-Muttnnôfia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-tf ajtrvre ou classique. 

4 Sous-titrage spécial pour les sourds 
e* les malentendant*. 
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La cantine du Palais 


par Pierre Georges 

EH BIEN, on n'a pas tout à 
fait fini d'en parler de ce 
concept judiciaire dit de « l’état 
de nécessité» qui a conduit le 
tribunal correctionnel de Poi- 
tiers à relaxer une femme pré- 
venue de vols de denrées ali- 
mentaires dans de grandes 
surfaces pour nourrir ses en- 
fants. 

L'affaire suit son cours. Et ce 
jugement intervenu le 5 février 
dernier - et non mercredi 
comme indiqué par erreur - a 
été, depuis, frappé d’appel. Le 
parquet a estimé en effet que 
| toutes les conditions du fameux 
»• état de nécessité » retenu par 
i les magistrats n'étaient pas réu- 
nies. Au motif que les deux en- 
fants de la prévenue mangent à 
la cantine de leurs écoles res- 
pectives. Ce qui, semble-t-il, 
n’est pas tout à fait vrai, la fille 
aînée de la « voleuse » de viande 
suivant un enseignement dans 
un établissement sans restau- 
rant. 

On pouvait imaginer que le 
parquet ferait appel. On l’avait 
imaginé d'ailleurs. Tant ce juge- 
ment. pardonnant en somme le 
vol de nécessité, mettait en péril 
l’avenir des grandes surfaces et 
consacrait l'idée même de libre- 
service poussée jusqu'à l'ex- 
trême. Mais on n’avait pas sup- 
posé que l’argument retenu 
puisse être celui-ci : les enfants 
mangeaient à la cantine ! 

Y-a-t-H une cantine au palais 
de justice de Poitiers ? Alors, 
elle doit bien être exception- 
nelle. Ouverte, matin, midi et 
soir, dimanches et fêtes, va- 
cances ou pas. Et gratuite en. 
sus. Car sinon comment 
comprendre autrement cet 
« état de cantine » opposé par le 
parquet à «l'état de nécessité * 
retenu par les magistrats ? Man- 
gerait-on, en bon droit, une fols 
par jour, les jours ouvrables ? 


En fait, il fallait trouver un 
motif d’appeL Et d’urgence tant 
l'affaire est dérangeante et pas- 
sionnante qui dit le vol sinon lé- 
gitime. mais excusable. Cette 
jurisprudence exceptionnelle, - 
en somme la faim justifierait les 
moyens -, montre en quel em- 
barras se trouve la justice dé- 
chirée entre les nécessités impé- 
rieuses de la loi et les réalités de 
la société. 

Est-ce pur hasard? Les trois 
magistrats qui oat rendu ce ju- 
gement étaient trois magis- 
trates. Elles ont interrogé lon- 
guement la prévenue. Sur ses 
revenus, faibles. Sur ses dettes, 
inexistantes. Sur son mode de 
vie, sa volonté d’exercer un em- 
ploi à temps partiel pour ne pas 
être à la charge de la société. 
Sur l’éducation donaée à ses 
enfants. Sur ses antécédents ju- 
diciaires, néant. Et, au final, 
elles ont privilégié la mère 
contre la prévenue. 

Bonne justice, justice d'émo- 
tion? D'une certaine manière, 
nous sommes tous, au quoti- 
dien. des juges et des pro- 
cureurs poitevins. Partagés 
entre la compréhension du lar- 
cin et l’évident refus d’une so- 
ciété du « bon » vol. Nous 
sommes tous des clients de su- 
permarchés voyant à la fois ces 
gens de plus en plus nombreux 
qui se nourrissent sur place 
quand nous faisons la queue à 
la caisse. Nous sommes tous les 
témoins, au ventre plein, des 
faims ordinaires. 

Alors, justice du cœur, 
comme il en est des restau- 
rants ? Les magistrats, comme 
les policiers parfois, ne vivent 
pas sur une autre planète, fis 
font avec la société qu’ils ont à 
juger. Et ils ne peuvent, en 
conscience, que passer, à l’occa- 
sion, des accommodements 
avec leurs propres principes. 


. SAMED1 1» MARS 1997 . 


M. Chirac saisit le Comité d’éthique 


Il rappelle l’interdiction de ces techniques sur l’homme 


LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique a demandé, dans une lettre 
adressée jeudi 27 février, au pro- 
fesseur Jean-Pierre Changeux, 
président du Comité consultatif 
national d'éthique, que cette ins- 
tance se saisisse des nombreuses 
questions soulevées par le clo- 
nage des mammifères. Voici le 
contenu intégral de cette lettre : 

« Les travaux des chercheurs 
écossais publiés dans la revue spé- 
cialisée Nature du 27 février 1997 
font état pour ta première fois du 
clonage réussi d’un mammifère 
adulte. Largement développés dans 
le monde végétal, les procédés ex- 
périmentaux du clonage chez les 
animaux n'avaient jusqu'alors pu 
être mis en œuvre avec succès que 
sur les amphibiens ou avec des cel- 
lules embryonnaires. Une avancée 
technique importante vient donc 
d'être réalisée par cette équipe 
écossaise puisque le clonage a pu 
être effectué à partir de cellules dif- 
férenciées prélevées sur un animal 
adulte pour en créer un autre iden- 
tique. 

» D'une grande portée sur le plan 
fondamental, cette expérience 
pourrait poser, par certaines utili- 
sations qui peuvent en être faites, 
des questions éthiques de la plus 
haute importance pour l'Homme. 
Notre pays a été le premier à ins- 
crire dans le droit positif un certain 


nombre de principes bioéthiques. 
Les lois du 29 juillet 1994, si elles ne 
mentionnent pas explicitement le 
clonage, excluent toute transforma- 
tion génétique ayant pour but de 
modifier la descendance de la per- 
sonne et toute pratique eugénique. 
Ces lois interdisent, en effet non 
seulement l’expérimentation sur 
l'embryon, mais également toute 
conception d'embryon à des fins de 
recherche ou d'expérimentation. 

■ ÉVITER TOUT JUSQUE^ a 

» Pour tenir compte du caractère 
rapidement évolutif des techniques, 
le texte même de ces lois prévoit 
qu'elles feront l'objet d'une évalua- 
tion en 1999. Les expériences réali- 
sées par les chercheurs écossais 
constituant une avancée technique 
reconnue comme déterminante par 
la communauté scientifique, il 
m’apparaît nécessaire de s’assurer 
que le dispositif législatif de notre 
pays est totalement adapté aux 
nouveaux champs d’application 
ainsi ouverts, je vous demande 
donc de procéder à une analyse 
complète de notre dispositif norma- 
tif et de me proposer, le cas 
échéant, les adaptations qui vous 
paraîtraient nécessaires pour éviter 
tout risque d'utilisation de ces tech- 
niques de clonage sur l’homme. » 

L’initiative du président de la 
République fait suite à celle de 


SOI Clinton qui, dès le 24 février, 
avait décidé de confier à la 
commission consultative améri- 
caine sur la bioéthfque la rédac- 
tion d’un rapport sur les consé- 
quences éthiques du clonage (Le 
Monde du 26 février). D’autres ini- 
tiatives similaires ont été prises. 
Jacques Santer, président de la 
Commission européenne, a de- 
mandé, jeudi 28 février, au groupe 
de conseillers pour l'éthique et la 
biotechnologie de rUnion euro- 
péenne, dirigé par Noëlle Lenoir, 
de se pencher sur l’ensemble des 
questions soulevées par le clo- 
nage des mammifères. Une dé- 
marche similaire va être effectuée 
par Federico Mayor, directeur gé- 
néral de l’Unesco, auprès du 
comité international pour la bioé- 
thique également présidé par 
M“ Lenoir. M. Santer a également 
demandé à l'ensemble de son ad- 
ministration de s’interroger sur 
les éventuelles implications et 
compétences de rUnion euro- 
péenne dans cette découverte. 

■ U n’est pas questiàn pour l’ins- 
tant de décision, nous n’en sommes 
qu’au stade préliminaire », a tou- 
tefois précisé un porte-parole eu- 
ropéen, ajoutant qu’aucun délai 
n'avaxt été donné aux. administra- 
tions ni au comité éthique pour 
répondre aux interrogatious du 
président 


Paris et Rome 
réaffirment 
l'objectif de 1999 
pour l'euro 

LE PRÉSIDENT Jacques Chirac 
et le premier ministre italien, Ro- 
raano Prodi, ont réaffirmé jeudi 
27 février la volonté de leurs deux 
pays d’adopter la monnaie unique 
à la date prévue pour le début de 
rUnion monétaire, le ^Jan- 
vier 1999. * Jacques Chirac a télé- 
phoné ce matin à Romano Prodi du- 
rant une demi-heure, fis ont parlé de 
l’euro et chacun a réaffirmé sa dé- 
termination à voir son pays entrer 
" dans l’euro à la date prévue ». a dé- 
claré un porte-parole de l’Elysée. 

Paris soutient les efforts de !*Ita- 
lie pour se qualifier en 1995 lorsque 
b liste des pays adhérents sera ar- 
rêtée. Cette participation soulève 
en revanche beaucoup de craintes 
en Allemagne, où beaucoup re- 
doutent que l’Italie ne soit pas 
vraiment prête. La Bundesbank ne 
fait pas mystère qu’elle préférerait 
que l’Union monétaire démarre 
uniquement avec des pays ayant 
fait ia preuve de leur capacité à te- 
nir une discipline budgétaire sur le 
long terme. Romano Prodi a indi- 
qué jeudi devant le Sénat italien 
que les projections actuelles si- 
tuaient le déficit budgétaire italien 
pour 1997 entre 33% et 3,7% du 
PIB, avant le collectif qui doit être 
adopté ces prochaines semaines 
pour le ramener au plafond de 3 % 
prévu par le traité de Maastricht. 


Groupe Paribas 
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Les sans-papiers ne manifesteront pas 
avec SOS-Racisme, le MRAP et la Liera 

ALORS que SOS-Radsme, 1e MRAP et la Liera ont appelé à une manifes- 
tation nationale, dimanche 9 mars, à Paris, pour le « retrait du projet De- 
bré », la coordination des sans-papiers, qui s'est réunie jeudi 27 février, 
souhaite * qu’il n’y oit qu’une seule manifestation ». Elle appelle, avec les 
associations et les syndicats qui la soutiennent, ainsi que des collectifs de 
signataires de pétitions, comme les « 121 », à un rassemblement devant le 
Sénat, mardi il mars, date à laquelle doit être débattu, en deuxième lec- 
ture, le projet de toi sur l'immigration. 

Rar ailleurs, le président de Génération Ecologie, Brice Lalonde. a déclaré, 
jeudi 27 février sur RMC, que « le débat a pris une allure qui n'est pas 
convenable : faire référence à Vichy pour caractériser te gouvernement et le 
premier ministre, ce n’est pas tolérable ». « C'est une erreur » que «le PS va 
payer cher • et qui « illustre une dérive gauchiste inquiétante ». 

Christian Prouteau nie avoir « volé » 
des documents classés 
« secret-défense » 

LE PRÉFET Christian Prouteau, ancien chef de la cellule antiterroriste de 
l'Elysée, confirme, dans un entretien publié par Libération du 28 février, 
que les archives saisies dans un box de garage à Plaisir (Yvetines) étaient 
bien les siennes. * J’étais persuadé que /allais rebondir dans un poste, et 
que les dossiers sur les groupes terroristes pourraient me servir », indique-t- 
U. Dans le box, loué depuis le mois d’octobre 1995 au aom d'un de ses 
amis, ont été trouvés des documents classés « secret défense», ainsi que 
des « résumés » de conversations de notre collaborateur Edwy Plenel 
- qui pourraient provenir d’écoutes « sauvages » (Le Monde du 28 février). 
M. Prouteau, qui n’a pas été interrogé sur cette découverte par Libération, 
se contente d’évoquer des « dossiers I-.] constitués comme ça avec à l’inté- 
rieur des notes de renseignement de la DST ou de la DGSE ». Une informa- 
tion judiciaire a été ouverte pour «vol et recel de documents classifiés». 
«Je n’ai jamais volé ni divulgué de documents de l’Etat, et je n'ai même ja- 
mais menacé de m’en servir. Ma vie est foutue *, conclut l'ex-gendanne, au- 
jourd'hui préfet hors cadre. 

BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 28 février, à 10 h 15 (Paris) 


FERMETURE 

PES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo NAke) 19071 ÀO +0,16 -4.Ï5 
Honfc Kong inde* 13546.60 +0.04 * 0 . 70 



rr-.iur: -- s-so «. - ' 


OUVERTURE 

PES PLACES EUROPÉENNES 

Coursai Var.cn % Vit. en T. 
27X32 Xfla fin 9b 
Paris CAC 40 2629,40 +1,05 +13,55 

Londres FT 100 — — +5,91 

Zurkft 2176,61 T 0.56 *16,15 

Milan MIS 30 — — +1,14 

Francfort Pa* 30 32B4& *1/13 +13,69 

Brmdtes — — +I2A2 

Suisse SBS 1703,20 + 0,23 +11.44 

Madrid Ibe» 35 46576 -O» t-4,71 

Amsterdam CBS — _ +15,54 


Tirage Ai Mtaw fe daté ven dredi 28 février 1997 : 524853 exemplaires. 



12,1 % 

de rentabilité 
L’objectif de rentabilité 
sur fonds propres de 10 % 
annoncé pour 1998 
est atteint dès 1996. 


10,7 


milliards de francs 

(pan du Groupe) 

De ptas-values latentes 
en augmentation constante 
depuis 3 ans après les 
cessions réalisées en 1996. 
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Une aug m ent a tion du 
(Svrdende sera proposée 
à l'Assemblée Générale 
des actionnaires 
le 25 avril 1997. 


L e Groupe Paribas a réalisé en 1 996 un résultat net total de 5 602 millions de francs 
et un résultat net part du Groupe de 4 350 millions de francs. Après un exercice 1 995- 
difficile, compte tenu des provisions exceptionnelles effectuées, 1996 marque le retour 
à une dynamique de croissance. 

Tous les pâles du Groupe voient leurs activités opérationnelles progresser, 

- La Banque Paribas réalise un résultat net part du Groupe de 1 824 millions de francs 
et la rentabilité avant impôt des activités opérationnelles atteint 13%. L’ensemble des 
activités de la Banque - banque commerciale, activités de marché et services financiers - 
volt ses recettes augmenter. 

- La contribution de Paribas Affaires Industrielles augmente signifîcativement à 3 1 97 millions 
de francs. Depuis trois ans H est le premia’ contributeur aux résultats du Groupe. 

- L’ensemble des activités opérationnelles de la Compagnie Bancaire progresse. 
Cependant, sa contribution aux résultats du Groupe est négative de 583 millions de francs, 
en raison des provisions exceptionnelles passées destinées à apurer le risque immobilier. 

- Le Crédit du Nord voit lui aussi sa rentabilité progresser. Paribas a conclu début 1997, 
un projet d’accord portant sur la cession du Crédit du Nord à ia Société Générale. 

Celle-ci en prendra le contrôle dès 1997. 

Las engagements pris en début d’année 1996 ont tous été respectés. 

- Les cessions annoncées ont été réalisées plus rapidement que prévu. Blés concernent 
notamment Poliet, AudJofïna, Axime, la Banque Ottomane et ont permis de dégager 
plus de 3,1 milliards de francs de plus-values- 

Les plus-values latentes sur participations augmentent. Elles s'élèvent à 10,7 milliards 
de francs en part du Groupe contre 8,8 en décembre 1995. 

- Les ventes réalisées par la Compagnie de Navigation Mixte ont permis à Paribas de 
récupérer un montant de trésorerie équivalent à celui de son investissement lors de l'OPA. 
- Les ressources financières de la Banque Paribas ont été renforcées par une augmentation 
de capital de 4 milliards de francs pour conforter ses ambitions de développement. 

Une dynamique de croissance, une stratégie porteuse. 

Les éléments exceptionnels provisionnés en 1995 qui portaient sur l'immobilier, 
la Compagnie de Navigation Mixte et le Crédit du Nord, ne pèsent plus sur les comptes. 

Les résultats obtenus illustrent le bien-fondé de la stratégie de spécialisation et de sélectivité 
centrée sur deux pôles, la Banque d’Aff aires Internationale et les Services Financiers 
Spécialisés, mise en œuvre par le Groupe Paribas. 
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